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LE COIN DE LA 
MÉDIATHÈQUE

LA TRIBUNE
DES POLITIQUES

Unis pour dire non
à la journée de travail
de 24 heures
Le 22 septembre prochain, le peuple suisse
s’exprimera sur les horaires d’ouverture des
magasins. En effet, les syndicats et les
organisations affiliées à l’«Alliance pour le
Dimanche» ont déposé, avec plus de 86 000
signatures, un référendum contre la récente
modification de la loi sur le travail.
Il est question d’introduire la journée de
travail de 24 heures dans le commerce de
détail. Officiellement bien sûr, nous ne
voterons que sur les horaires des stations-
service. La majorité du Parlement craint
surtout le choix populaire. En effet, ces
dernières années, le peuple a presque
systématiquement (12 fois sur 13) repoussé
toutes les tentatives de libéralisation des
horaires. Il a ainsi montré son attachement
tant au dimanche comme jour de repos qu’à
des heures d’ouverture en semaine
respectueuses du personnel de vente. En
sachant très bien qu’une libéralisation totale
serait refusée en votation, le Parlement a donc
choisi la «technique du salami» et tente
d’introduire peu à peu la journée de travail 24
heures sur 24. D’autres motions ont déjà été
déposées au niveau fédéral, pour obliger les
cantons à prolonger les horaires d’ouverture
des commerces ou encore pour introduire le

travail du dimanche à grande échelle. Le résultat du 22
septembre aura donc des conséquences dépassant la question
des stations-service. Il est impératif de repousser l’offensive par
les urnes.
Cette libéralisation est une atteinte aux conditions de travail et à
la santé des employé-e-s, qui n’auront, dans les faits, pas le choix
d’accepter ces horaires pour être engagés. C’est également une
attaque contre le dimanche et contre la vie de famille.
Lors des précédentes votations sur ce sujet, les Valaisan-ne-s ont
montré leur attachement au dimanche comme jour de repos et
leur rejet de la libéralisation des heures d’ouverture. Le débat
dépasse le clivage gauche-droite. Il s’agit donc de constituer en
Valais un comité similaire à l’organisation nationale «Alliance
pour le Dimanche», regroupant des personnalités de tous les
partis, des Eglises, des différents syndicats ou encore du monde
de la santé. Au-delà des considérations purement financières de
certains grands groupes, nous sommes face à un vrai débat de
société. NON à la journée de travail de 24 heures!�
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Le marché de l’électricité évolue de manière folle. Les sages
investissements d’hier deviennent aujourd’hui à haut ris-
que, tandisquede l’électricité«verte»etbonmarchédéferle
sur l’Europe.
Pour la Suisse, la décision de sortir du nucléaire était judi-
cieuse et nécessaire, même si de nombreux pays émer-
gents continuent à miser largement sur ce type de produc-
tion, au mépris du principe de précaution. Notre voisin
français fait de même, sans d’ailleurs parvenir, pour autant,
à couvrir l’entier de ses besoins en électricité.
Face à l’audace du Conseil fédéral, beaucoup se sont in-
quiétés de la substitution de cette énergie: n’allait-on pas
manquer de courant? Ces inquiétudes, réelles ou feintes,
n’ont pas disparu dans les milieux économiques, où la nos-
talgie du nucléaire reste forte.
Pourtant, on réalise de plus en plus que ce n’est pas le spec-
tre de la pénurie qui menace, mais bien plutôt la surabon-
dance d’électricité bon marché en Europe! Ce qui a des im-
plications très inquiétantes pour les producteurs suisses
d’électricité, hydroélectrique notamment: après des dé-

cennies d’une situation plutôt confortable sur le plan fi-
nancier, ils se retrouvent avec des équipements certes effi-
caces mais très coûteux, et donc difficilement rentables
dans un marché où abonde de l’électricité «verte» à des
prix très compétitifs.
Les producteurs suisses d’électricité sont en train d’investir
plus de six milliards de francs dans des installations de
pompage-turbinage. Ces chantiers co-
lossaux s’inscrivent dans le long terme et
coûtent beaucoup d’argent, tandis que
les conditions du marché rendent ces in-
vestissements de plus en plus aléatoires.
L’économie suisse les considère désor-
mais comme des investissements à haut risque. Certains
grands chantiers, comme la surélévation du barrage du
Grimsel, sont même suspendus sine die.
C’est que personne n’avait prévu le développement à la fois
exponentiel et rapide des énergies renouvelables. Pendant
que, en Suisse, on ricanait sur le faible rendement des éo-
liennes, lespaysdunordde l’Europe implantaientdes forêts

de mâts, dans la mer et sur terre, dont la production cumu-
lée est devenue significative. Et tandis que, en Suisse, on
chipote encore pour débloquer les subventions nécessaires
pour développer le solaire, l’Allemagne a couvert ses toitu-
res, des hangars industriels aux clapiers à lapins, de pan-
neaux photovoltaïques, ce qui lui permet d’inonder le mar-
ché de courant à la fois vert et pas cher.

Dans le domaine des nouvelles énergies
renouvelables, nous avons hélas raté le
coche, bien au chaud sous nos barrages;
l’implantation d’éoliennes est entravée
quasi partout, et quelque 4000 projets
solairessontbloquésoufreinéspar l’indé-

cision, sans doute délibérée, des politiques. Heureuse-
ment, des initiatives se prennent néanmoins, de la part de
grandes entreprises et de particuliers. Et aussi, fait réjouis-
sant, de collectivités publiques: la commune de Payerne
veut installer 100 000 mètres carrés de panneaux solaires
sur un terrain industriel. Le monde de l’énergie change
vite, il faut s’en aviser, et réagir!�

Une déferlante d’électricité verteL’INVITÉ

PHILIPPE
BARRAUD
JOURNALISTE

Le monde de l’énergie
change vite

Commission
de justice infiltrée
Dans son bloc-notes du 2 avril
2013, le journaliste politique
Jean-Yves Gabbud relève que
l’épouse du président de la
Commission de justice Serge
Métrailler est juge suppléante.
Analyse pertinente mais in-

complète: selon le Règlement
du Grand Conseil, la Commis-
sion de justice est aussi chargée
de dénoncer les cas d’incompa-
tibilités. Dans la Commission
de justice, le braconnier agit
comme garde-chasse ou le
contrebandier comme garde-
frontière. La Commission
chargée de surveiller les tribu-

naux est neutralisée avant d’en-
trer en fonction. Cela a été dé-
montré par les déclarations de
son président dans les dysfonc-
tionnements du Tribunal de
district de Martigny. Que
reste-t-il de la crédibilité des
institutions et de la confiance
des citoyens?

Joseph Gonnet, Champéry

COURRIER
DES LECTEURS

INFO+
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PROPOS RECUEILLIS
PAR JEAN-YVES GABBUD

Après quatre ans d’une prési-
dence du PLR mouvementée, le
député sédunois Georges Taver-
nier, 32 ans, ne sollicitera pas
un nouveau mandat, pour
des raisons profes-
sionnelles.

Sur le plan élec-
toral, quel bilan
tirez-vous de
vos quatre ans
de présidence?

Durant mes
quatre ans de
présidence,
nous avons
assisté en Va-
lais à une for-
te poussée de
l’UDC. Propor-
tionnellement,
le PLR est le par-

ti qui s’en sort le mieux face à cette
situation. Les conservateurs qui se
trouvaient dans nos rangs avaient
déjà rejoint l’UDC avant ma prési-

dence. Depuis, nous avons résisté.
Et plutôt bien.

Ce n’est pas l’impression qui
domine…

Les chiffres sont là. Lors des élec-
tionsfédéralesde2011, lePLR

a obtenu un résultat
réjouissant, puisque

nous avons pro-
gressé de 1%.
Les communa-

les de 2012 ont
été fantasti-

quespournous.
Nous avons
confirmé notre
rôle clair de
deuxième parti
en Valais. Nous
avons également
connu une sta-
bilisation de no-

tre force dans
les conseils gé-
néraux. Durant
ces communales,
nous avons aug-
menté notre re-
présentation dans

les pôles urbains,
avec des progres-

sions importantes à
Sierre, Saint-Maurice

et Monthey et nous
avons cartonné à Sion.

Mais il y a eu les cantona-
les…
En réalité, les cantonales de

2013 ont été contrastées. Au
Grand Conseil, au système pro-
portionnel, dans un contexte po-
litique particulier, le PLR a réussi

à maintenir ses 28 représen-
tants, ce qui constitue un ex-
ploit, alors que tous les autres
partis bien enracinés ont per-
du des sièges au profit de
l’UDC. Je rappelle que le PS
a perdu deux sièges et le
PDC sept.

Reste LA défaite au Con-
seil d’Etat.

La perte de notre
siège est évidemment
mon plus grand re-
gret. Avec le recul, je
pense que le PLR n’a
pas été sanctionné
pour son travail,
nous avons été vic-
times de la volon-
té de changement
et d’un contexte

politique particulier, puisque no-
tre candidat a dû faire face à qua-
tresortantsetunphénomènepo-
litique et électoral.

Est-ce que le PLR a choisi la
bonne tactique pour cette élec-
tion? Est-ce qu’il fallait vrai-
ment organiser des primaires?

Comment faire autrement
qu’organiser des primaires? Est-
ce qu’un comité peut sortir un
candidat d’un chapeau? Ou est-
ce qu’on doit revenir à un parti
de délégués? A mon avis, ce se-
rait une erreur. Ce serait moins
démocratique. Les primaires
créent une émulation interne. Il
ne faut pas balayer ce système
parce que nous avons connu un
échec. On peut l’améliorer, en
élargissant le délai de paiement
des cotisations par exemple. On
aurait peut-être dû organiser
plus de débats internes avant les
primaires, mais l’histoire de la
pierre a phagocyté nos énergies.

N’aurait-il pas fallu changer
de candidat avant le premier
tour, lorsqu’il devenait évi-
dent que l’affaire du caillou
turc perturbait la campagne?

Nous avons analysé tous les
scénarios possibles. Mais peut-
on imaginer que le comité direc-
teur, sans avoir un seul nouvel
élément, désavoue l’assemblée
générale du parti et les 1338
membres qui se sont prononcés
en faveur de la candidature de
Christian Varone? Ce n’était pas
possible. Le comité directeur a
confirmé, à l’unanimité, le can-
didatchoisipar l’assemblée. Iln’y
avait pas d’alternative.

Pascal Couchepin n’a-t-il pas
eu raison lors de son inter-
vention de Conthey?

Pascal Couchepin a simplement
demandé à Christian Varone de
dire qu’il se retirerait s’il était con-
damné à une peine de prison. Le
jugement a été rendu après les
élections avec un ajournement du
prononcé de jugement.

Fallait-il vraiment aller au se-
cond tour?

Dans mon esprit, il était inima-
ginable de ne pas participer au
second tour. J’ai dit le dimanche
soir déjà qu’on serait présents…
alors même que nous n’avions
pas encore de candidat.

Que doit faire le PLR mainte-
nant pour profiler quelqu’un
en vue de la reconquête du
Conseil d’Etat?

Deparmaformationetmesacti-
vités professionnelles, j’ai une
orientation management. Je cons-
tate que le défaut des partis est de
manquer d’anticipation pour pré-
parer la relève politique. Dans une
sociétéoùlamédiatisationjoueun

rôle important, cet aspect devient
primordial. Profiler quelqu’un
n’est pas facile, d’autant plus pour
lePLRquidétientmoinsdepostes
à responsabilité que le PDC. Nous
avons donc moins de personnali-
tés qui se retrouvent sur le devant
de la scène. Nous devons mainte-
nant mettre en évidence quelques
personnes, dont des députés.

On pense à Philippe Nanter-
mod.

La recette de Philippe Nanter-
mod c’est avant tout du travail,
des relations avec les médias. Il y
a peut-être une formation à don-
ner aux personnalités que nous
devons mettre en avant.

Philippe Nantermod ne dé-
range-t-il pas un peu aussi?

Chez nous, les têtes qui dépas-
sent ne gênent pas. Au contraire.
Ce sont des forces pour le parti.
Personnellement, je verrais bien
Philippe Nantermod accéder au
Conseil national.

En dehors des questions élec-
torales, quelles sont vos plus
grandes satisfactions?

Lors de ma dernière assemblée
générale en tant que président,
le 12 septembre prochain, nous
allons créer un parti cantonal bi-
lingue. C’est une grande fierté
pour moi. Cela ouvre de nouvel-
les perspectives électorales. Bien
sûr, le PLR ne va pas reconquérir
le Haut-Valais par la création
d’unparticantonal,maisonpeut
désormais imaginer qu’un candi-

dat haut-valaisan se présente
pour le PLR, par exemple au
Conseil d’Etat. C’était inimagi-
nable jusqu’ici.

Durant votre présidence, vous
avez proposé aux autres par-
tis de se rencontrer, c’est ce
que vous avez appelé les ren-
contres Supersaxo. Elles n’ont
jamais eu lieu. Un regret?

Oui, c’est un regret. Je suis pro-
bablement le moins dogmatique
des présidents de parti. Je défends
mon os, évidemment, mais je suis
un pragmatique, je cherche avant
tout ce qui peut nous faire avan-
cer. Comme président, on cher-
che d’abord ce qui divise nos par-

tis, pourquoi ne pas regarder plu-
tôt ce qui nous unit? C’était le but
decesrencontres.Quandl’UVAM
a réuni les présidents des partis
bourgeois, son président Jean-
René Fournier nous a demandé si
nous étions prêts à créer une pla-
teforme des partis de droite pour
promouvoir l’économie, j’ai été le
premier à dire clairement oui.
C’est d’ailleurs le rôle de l’UVAM,
de la Chambre de commerce, de

GEORGES TAVERNIER Au PLR, il a sans doute eu à gérer la présidence la plus animée

Le bilan d’une présidence

En 2006, Georges Tavernier (à droite) est président des Jeunes libéraux.
Rencontre avec le président des Jeunes radicaux Michael Hugon.
LE NOUVELLISTE

Devenu entretemps président du Parti libéral, c’est lui qui signe en 2008 la
charte de la fusion avec son homologue radical Léonard Bender. HOFMANN

Une année plus tard, Léonard Bender démissionne de la présidence
du PLR. Georges Tavernier reprend le flambeau. HOFMANN

Georges Tavernier
passe la main
après quatre ans
de présidence
du PLR.
HOFMANN
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�«Ce n’est pas parce que
nous avons perdu que nous
allons taper systématiquement
sur le conseiller d’Etat UDC.»
GEORGES TAVERNIER

�«Le défaut des partis,
c’est de manquer d’anticipation
lorsqu’il s’agit de préparer
la relève politique.»
GEORGES TAVERNIER PRÉSIDENT DU PLR
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PUBLICITÉ

qui soit. Au moment de tirer sa révérence, il fait le point et évoque son successeur.

hors du commun

Au festival des fanfares de son parti en 2011 à Chamoson. Avec le
conseiller fédéral Didier Burkhalter et sa femme Sabine, le conseiller
d’Etat Claude Roch et le conseiller national Jean-René Germanier. CLERC

En automne 2012, le président Tavernier prépare la primaire du PLR pour
le Conseil d’Etat. Avec les candidats Christian Varone, Marc-André Berclaz
et Lise Delaloye. DASSELBORNE

Aux élections cantonales de mars 2013, le PLR perd son siège au Conseil d’Etat.
«C’est mon plus grand regret», nous confie Georges Tavernier. LE NOUVELLISTE

Il est l’incarnation du gendre
idéal. Soucieux de son image,
ayant le goût pour une cer-
taine élégance vestimentaire,
Georges Tavernier développe
aussi le sens de la retenue ver-
bale. De ce point de vue, il est
l’exact opposé d’Oskar Freysin-
ger.
Lorsqu’il a repris la barre du pa-
quebot PLR, personne n’ima-
ginait que ce jeune homme à
l’image très lisse saurait être un
bon capitaine dans la tempête.
Lui, le quasi novice, issu du
minuscule parti libéral, s’est
retrouvé d’un coup, à 28 ans, à
la tête d’un Parti nouvelle-
ment fusionné, dont une
bonne part des membres
n’étaient pas ses frères politi-
ques, mais ses cousins ger-
mains.
Il a assumé la comparaison
avec son prédécesseur, le
meilleur orateur du canton,

Léonard Bender, sans jamais
avoir à en rougir, assumant
pleinement sa différence, son
propre style.
Le 6 septembre 2012, le soir de
la fameuse primaire du PLR,
Georges Tavernier s’est retrou-
vé à une place que personne
n’enviait. Il a fait face, avec
calme et dignité, à une salle
chauffée à blanc, aux inter-
ventions musclées d’un ancien
président de la Confédération
hué, d’un ancien président du
Conseil d’Etat et d’un analyste
politique au bord de la syn-
cope...
Certes, le paquebot PLR n’a pas
atteint le rivage prévu, celui où
il faisait escale depuis sep-
tante-cinq ans, mais il n’a pas
sombré. Au contraire, il s’est
sorti de ce raz-de-marée élec-
toral indemne. Pour le capi-
taine, c’est là une belle perfor-
mance.�

COMMENTAIRE
JEAN-YVES GABBUD
RÉDACTEUR EN CHEF
ADJOINT

Le gendre
idéal face
à la tempête

Lors de l’assemblée générale du
12 septembre prochain, Geor-
ges Tavernier ne briguera pas
un nouveau mandat de prési-
dent du PLR.

Qui sera le prochain prési-
dent du PLR?
Ce sera peut-être une prési-
dente… Nous avons plusieurs
papables: Laetitia Massy (vice-
présidente du parti, députée et
conseillère municipale à Sier-
re), Lise Delaloye (présidente
d’Ardon), Stéphane Ganzer
(député et vice-président de
Veyras), Frédéric Delessert (dé-
puté de Sion), Yves Fournier
(député de Martigny), Xavier
Moret (député de Martigny),
Xavier Mottet (député, con-

seiller communal de Vionnaz
et caissier du PLR). Ces person-
nes ont soit été contactées soit
ont fait part de leur intérêt pour
la fonction. Eric Borgeaud au-
rait pu faire partie de cette liste,
mais il a déjà annoncé qu’il y re-
nonçait.

C’est intéressant d’être prési-
dent de parti?
(Rires) Financièrement? Non.
Le président du PLR touche un
défraiement de 6000 francs
par an. J’ai calculé que cette
fonction me coûtait entre
14 000 et 15 000 francs par an.
Il faut donc prévoir un petit
budget pour assumer cette
fonction, qui correspond à un
emploi à 25% à assumer à côté

de son travail. Franchement,
c’est un truc de fou… mais
c’est extraordinaire pour les
rencontres, les expériences que
cette fonction amène. Durant
la dernière campagne électo-
rale, j’ai parfois eu des journées
de dix-sept ou dix-huit heures,
mais je ne regrette rien.

Et la suite de votre carrière à
vous?
La politique n’est pas terminée
pour moi, même si je ne me re-
présente plus au poste de prési-
dent de parti. Je ferai de la poli-
tique de manière différente, en
tant que député pour commen-
cer, mais aussi en restant à la
disposition du parti cantonal si
nécessaire.� JYG

Les «papables» à la présidence du PLR

réunir les partis pour que tout le
monde contribue à faire avancer
l’économie.Lecantonaurait toutà
gagner si les partis se mettaient à
rechercher à faire progresser le
canton dans un effort commun.

Oskar Freysinger a pris la
place occupée jusqu’ici par le
PLR. Comment percevez-vous
ses premiers pas en tant que
conseiller d’Etat?

J’ai été surpris de ce qui s’est
passé avec la SPVal. Je suis sur-
pris qu’un professionnel de la
communication comme Oskar
Freysinger n’ait pas senti le piège
lors de l’interview donnée à la
RTS.Il faut lui laisserdutemps. Il
doit se faire à son nouvel habit.

Je doute de l’efficacité du double
mandat. Il dit vouloir défendre le
Valais à Berne, je n’en doute pas.
Mais s’il est absent lors d’un vote
sur deux, on peut légitimement
se poser des questions. Mais, ce
n’estpasàunprésidentdepartide
tirer le bilan de son action, ce se-
ra au peuple. Au PLR, nous ne
sommes pas de mauvais perdants
mais des démocrates. Ce n’est pas
parce que nous avons perdu que
nous allons systématiquement ta-
per sur Oskar Freysinger.�

Laetitia Massy Lise Delaloye Stéphane Ganzer Frédéric Delessert Yves Fournier Xavier Moret Xavier Mottet
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Neue Sujets

Fr. 3.50 / Ex.

interessante Mengenrabatte

Als Gott sah, dass der Weg zu lang,

schwer wurde,
legte er seinen Arm um sie

und Anverwandten

27. Juli 1926

Ida Heynen-Imboden

Sie ist am Mittwochabend im Alters- und Pflegeheim St.

an die Auferstehung friedlich entschlafen.

Ausserberg, 3. Juli 2013

In lieber Erinnerung:
Liliane und Orlando Schmid-Heynen, Ausserberg

Brigitte und Heinrich Summermatter-Heynen,

Otto und Vreny Heynen-Briw, Ausserberg

Christian und Nicole Heynen-Spahr, Bolligen

Patenkinder, Anverwandte, Freunde und Bekannte

Aufbahrung am Freitag, 5. Juli 2013, ab 17.00 Uhr in der
Marienkapelle in Ausserberg.

Der Trauergottesdienst, zu dem Sie herzlich eingeladen

Pfarrkirche von Ausserberg statt.

Spenden gehen an das Kinderspital Pro Phalombe,
Malawi (Afrika).

Wir haben die schmerzliche Pflicht, Sie vom Hinschied von

Ida Heynen-Imboden

Otto Heynen, in Kenntnis zu setzen.

Wir werden der Verstorbenen ein ehrendes Andenken
bewahren.

nahme.

Gemeinderat Ausserberg

Bruno
Meichtry-Amacker

hent.

und bhaltet ihnu in gueter Erinnerig.

 Die Trauerfamilie

Kultur| UMS ’n JIP in Berlin und am Festival d’Avignon

Insgesamt 30 Aufführungen
WALLIS | Am 5. und 6. Juli
ist das Walliser Ensem -
ble für Neue Musik  
UMS ‘n JIP (Ulrike Mayer-
Spohn und Javier Hagen)
mit fünf Konzerten in
Berlin Zepernick und Ber-
lin Mitte zu Gast.

Auf Einladung von Pro Helvetia
und der Schweizer Botschaft in
Berlin spielen sie neben eigenen
Werken Stücke der Schwei -
zer/innen Dahinden, Keller, Ho-

fer, Porten sowie vom Oberwal-
liser Andreas Zurbriggen
«mond rose rosenmond» auf ein
Gedicht von Pierre Imhasly. Fer-
ner stehen Uraufführungen
von Wolfgang Heiniger, Stefan
Streich, Helmut Zapf und May-
er-Spohn auf dem Programm.

Eine Million Zuschauer
Anschliessend gastieren sie
vom 7. bis 31. Juli am Festival
d’Avignon mit insgesamt 25
Vorstellungen am Theatre No-

tre Dame. Das Festival d’Avi-
gnon gehört mit insgesamt
1258 Produktionen und über
 eine Million Zuschauer zu den
grössten und bedeutendsten
weltweit. Auf UMS ‘n JIPs Pro-
gramm steht ein Triptychon
mit zeitgenössischer Musik: ih-
re Kammeroper «Einer», ein
Werk über metaphysische Ob-
dachlosigkeit, «Electronic
Avantgarde #2013» mit experi-
mentellen Werken von jungen
japanischen und griechischen

Komponisten, und die Perfor-
mance «Silence» mit Schlüssel-
werken des 20. Jahrhunderts,
darunter John Cages «Lecture
on Nothing». UMS ‘n JIP gehört
seit 2007 mit über 400 Konzer-
ten und 100 eigens in Auftrag
gegebenen Stücken neben den
Ensembles Modern und Kronos
zu den aktivsten und erfahrens-
ten Ensembles für Neue Musik
der Gegenwart. Sie werden vom
Londoner Irvine Arditti ge-
coacht. | wb

LESERBRIEFE

Der Grosse Rat ist
voll auf der Wolfsspur
Wie letzthin in einem Bericht
zum kantonalen Finanzaus-
gleich zu lesen war. Die klei-
nen Gemeinden werden sub-
ventionstechnisch und finanz-
ausgleichmässig «ausgehun-
gert» und ihnen wird damit
der Boden unter den Füssen
weggezogen. Diese können
nicht mehr selbstständig exis-
tieren und die Menschen zie-
hen ins Tal… Die Berghänge
und Seitentäler entleeren sich
vollautomatisch und schon
haben wir den gesuchten Le-
bensraum für den Wolf. Wir
müssen dann nur noch die
Touristen nach Graubünden
umleiten und die Städte und
Grossdörfer im Talgrund ein-
zäunen und schon leben wir
im wölfischen Paradies. Doch
lassen wir nun dieses zynische
Geschreibe und betrachten
wir die Sache objektiv. Ich bin
der Meinung, dass da in der
Hitze des Gefechts vielleicht
zu viel oder in die falsche Rich-
tung gerechnet wurde. Oder,

dass der gesunde Menschen-
verstand gerade anderweitig
engagiert war. Vielleicht hat-
ten auch die Welschen das
Heft zu fest in der Hand, denn
bei denen ist Zentralismus
schon eher in. Doch ich glaube
wirklich nicht im Ernst, dass
die Oberwalliser Grossrätin-
nen und Grossräte, auch die
aus den Zentren, das so ge-
wollt haben. Fehler können
nun einmal passieren. Wer in
seinem Leben noch keinen
«Seich geboten» hat, der werfe
den ersten Stein. Ich für mich
habe meinen ganz schön brav
wieder hingelegt. Also, was ist
zu tun? Das, was der gesunde
Menschenverstand gebietet.
Sich zusammensetzen, die Sa-
che nochmals genau anschau-
en und dann Korrekturen an-
bringen… und dabei fällt ga-
rantiert keiner einzigen Gross-
rätin und keinem einzigen
Grossrat das kleinste Stein-
chen aus der  Krone.
Norbert Zimmermann, Eggerberg

LESERBRIEF

Brig-Glis: Willkommen
zum Sommerskiing
Eingangs Glis heisst uns auf
grossen Plakaten ein mit
Schnee bepacktes Stockalper-
schloss in Brig-Glis willkom-
men. Die Plakate in zweifacher
Ausführung stehen unverän-
dert schon den zweiten Som-
mer da. Vielleicht gibt es diesen

Sommer als Neuerung im Stock-
alpergarten einen Sommer -
skilift; die Aussichten stehen ja
nach dem langen Winter gut.
Vielleicht verstehe ich aber
ganz einfach die Vision der
Stadtverwaltung nicht.

Roland Burgener, Brig-Glis

Jägerklänge
GRÄCHEN | Am kommenden Sonntag singt der Oberwalliser Jä-
ger- und Naturfreundechor beim Hochamt um 9.30 Uhr in der
Pfarrkirche in Grächen. 

DIGITnet
Mit Brief vom 25. Juni 2013
teilt die Valaiscom den lang-
jährigen Kunden überra-
schend mit, dass per Ende 2013
das DIGITnet eingestellt wer-
de. Es wird ein Umstieg auf Sa-
telliten-TV empfohlen. So lässt
man den Kunden im Regen ste-
hen, denn es wird kein Vorge-
hen, wie das zu geschehen hat,
vorgeschlagen. Was geschieht
mit der gekauften Box? 

Im WB vom 29. Juni 2013
kommt ein TV-Fachhändler zu
Wort, der die gegenwärtige Si-
tuation schildert, aber auch
der WB versäumt es, zu erwäh-
nen, dass es auch noch Swiss-
com-TV gibt und das in HD-
Qualität! Ohne Schüssel, ohne
Baugesuch. Dass man als Kun-
de immer wieder und bis in die
jüngste Zeit mit DIGITnet Pro-
bleme hatte, ist allgemein be-
kannt. Schönreden hilft auch
da nicht! Aber weshalb sich Va-

laiscom vor Jahren für DIGIT-
net entschieden hat, weiss nie-
mand so richtig, denn im WB
wird festgestellt, dass die To-
pografie in Holland anders sei
als im Wallis und dass dort
«die terristische Verbreitung
einwandfrei sei». Eine neue Er-
kenntnis? Daraus ist zu
schliessen, dass sich DIGITnet
eigentlich nie für das Oberwal-
lis eignete. Wann das Glasfa-
sernetz die letzte Oberwalliser
Gemeinde erreicht hat, weiss
wohl niemand, denn sonst hät-
te man darüber im entspre-
chenden Artikel etwas er-
wähnt. Es ist ganz einfach
schlechter Stil vonseiten der
Valaiscom, die Kunden vor
vollendete Tatsachen zu stel-
len, ohne ein konkretes, aktu-
elles Angebot zu machen.
Swisscom machts möglich, im
Paket mit Internet und Fest-
netz! Hans Facchin, Bellwald

BUCH

Hochgenüsse zum Löffeln
Ob zur Vorspeise, als Haupt-
gang oder als kleine Mahlzeit
für zwischendurch – Suppen
und Eintöpfe lassen sich viel -
fältig kombinieren und das
ganze Jahr über regen saison-
ale  Zutaten zu neuen Variatio-
nen an. Zum Thema passend:
das Kochbuch und Nachschlag-
werk in einem, das TEUBNER
Handbuch Suppen & Eintöpfe
bietet eine ausführliche Wa-
renkunde zu allen wichtigen
Zutaten für die Suppenküche,
eine detaillierte Küchenpraxis
sowie über 150 klassische und
moderne Rezepte.

Der Warenkunde-Teil lie-
fert umfassende Infos in mehr
als 150 Produktbeschreibun-
gen. Wichtige Zutaten für die
Suppenküche sind hier in Text
und Bild beschrieben und 
in  alphabetischer Reihenfolge 
geordnet leicht zu finden: 
von Bohnenkraut, Erbsen,
Fonds und gekörnter Brühe
über diverse Kartoffelsorten 
sowie Markknochen, Ochsen-
schwanz, Petersilienwurzel,
Sellerie und Suppenfleisch bis
hin zu Wirsing, Zampone und
Zucchini. Dazu gibt es viele
wertvolle Tipps für Einkauf, La-
gerung und Verwendung.

Alle wichtigen Techni-
ken rund um Suppen und Ein-

töpfe werden im ausführli-
chen Kochschul-Teil beschrie-
ben und in detaillierten Step-
folgen gezeigt. Beispielsweise:
Asia-Fond zubereiten, Ba-
ckerbsen herstellen, Kräuter
vorbereiten, Nudelteig für
Suppennudeln selbst machen,
Pilze säubern, Suppen binden
und legieren, ein Suppenhuhn
garen und zerlegen oder To-
maten vorbereiten bis hin zu
Wildfond zubereiten und den
Umgang mit Zwiebeln.

Das Herzstück des TEUB-
NER Handbuchs Suppen & Ein-
töpfe bilden über 150 klassi-
sche und moderne Rezepte der
nationalen und internationa-
len Küche: klare Brühen wie
Gemüsebouillon mit Hirsek-
lösschen oder Consommé mit
Capellini und Erbsen, kalte
Suppen wie Gurkenkaltschale
mit Minze, Cremesuppen wie
Fenchelsuppe mit Zitronenöl-
schaum, Eintöpfe mit Gemü-
se, Fleisch oder Fisch wie
Herbstminestrone, Ribollita
oder Bouillabaisse.

TEUBNER Verlag, München

Das TEUBNER Handbuch Suppen &
Eintöpfe. 416 Seiten, mit über 600
Farbfotos. Format 16 x 21,5 cm, Hard-
cover 35.50 Franken.
ISBN: 978-3-8338-1832-5

Tobi und die Alten
Stinklangweilig ist es Tobi! In
der ganzen Stadt gibt es nie-
manden, der mit ihm spielt;
überall nur alte Leute, die Tau-
ben füttern oder ihre fahrbaren
Gehhilfen durch die Gegend
schieben. Erst als sein roter Ball
im Schoss des alten Herrn Geiss-
mann landet, kommt auch bei
Tobi etwas ins Rollen. 

Herr Geissmann war frü-
her Pilot und hat heute noch
viel zu erzählen. Tobi hört ge-
bannt zu und vergisst, dass er
die Alten eigentlich langweilig
findet. Als auch noch Frau
Hornhilde (mit illustrer Büh-
nengeschichte) und Herr Grau-
bart (ein ehemaliger Meisterde-
tektiv) von ihrer Vergangenheit
berichten, weiss Tobi, was er

einmal werden will… Indem er
sich auf den Erlebnisschatz der
älteren Generation einlässt,
kippt Tobis ablehnendes Vorur-
teil in staunendes Interesse.
Spielen und Bewegen gehören
zum Leben, Geschichten ma-
chen es reicher. 

Mit frischem Stil fängt
Anne-Kathrin Behl liebens-
würdige Details ein und baut
so mühelos eine Brücke zwi-
schen beigen Spitzenvorhän-
gen und knalligem Superman-
Kostüm. 

Atlantis, Zürich

Anne-Kathrin Behl, Tobi und die Alten.
Ab 4 Jahren, 32 Seiten, gebunden,
durchgehend vierfarbig, Format 25,3 x
23,5 cm, 24.90 Franken.
ISBN 978-3-7152-0647-9.



GILLES BERREAU

Alors que l’on apprenait mardi
que les primes de l’assurance-
maladie de base obligatoire de-
vraient augmenter de plus de
2% en Suisse en 2014 (source:
Comparis), les assurés qui ont
opté pour un modèle de réseau
de soins ou privilégiant un mé-
decin de famille risquent en
même temps de voir leurs pri-
mes-maladie augmenter («Le
Nouvelliste» de mardi). En effet,
Berne rappelle que les modèles
d’assurance qui, par exemple
limitent le choix du médecin,
pourront donner lieu unique-
ment à des rabais de prime basés
sur les économies réelles.

Comment notre ministre can-
tonale de la santé Esther
Waeber-Kalbermattenanalyse-t-
elle ce tour de vis aux assuran-
ces?

L’assuré ayant opté pour un
modèle de soins plus restrictif
ne va-t-il pas être doublement
pénalisé, sans avoir l’assurance

que l’on en tienne vraiment
compte lors du calcul de sa
prime?

«Il s’agit d’une volonté de l’assuré
de limiter son choix pour l’obten-
tion d’un rabais sur sa prime d’as-
surance maladie. Même si l’OFSP
souhaite baisser ces rabais dans le
futur, ils existeront toujours pour
les assurés prêts à accepter certai-
nes contraintes, mais dans une
moindre mesure. Il est utile de sou-
ligner qu’un des grands principes
de la LAMal est la solidarité entre
les générations et les assurés, ce qui
va dans le sens de la volonté expri-
mée par l’OFSP.»

En voulant calculer le rabais de
prime sur la base des économies
réelles, Berne ne nous prépare-
t-elle pas une nouvelle usine à
gaz, un nouveau truc compliqué
à calculer ?

«Il est difficile de se déterminer
sur cette question étant entendu
que nous ne disposons pas au-
jourd’hui des informations utiles
de la part de l’OFSP. Il est cepen-
dant probable que les coûts pour
chaque type de preneur d’assu-
rance devront être séparés et que le
suivi de la consommation médi-
cale des patients devra être analy-
sé dans le temps par l’OFSP, ce qui

aura pour inconvénient de com-
plexifier le système actuel.»

Notre canton ne possède pas
de réseau de médecins consti-
tués ayant signé des accords
tarifaires avec des assureurs,
comme sur Vaud et Genève. Ce
qui ne nous permet pas de dispo-
ser de rabais intéressants…

«La densité médicale dans notre
canton ne peut pas être comparée
avec celle des cantons de Vaud et de
Genève. Il est vrai que les assurés de
notre canton ne peuvent pas bénéfi-
cier de ce type de rabais. En revan-
che, nos primes d’assurance-mala-
die sont nettement inférieures aux
primes des cantons de Vaud et de
Genève. Elles sont même inférieu-
res à celles de la moyenne suisse.

Les coûts à charge des assureurs-
maladie dans notre canton sont
maîtrisés grâce aux différentes me-
sures prises (organisation hospita-
lière, etc.) Le réseau de soins serait
une des mesures pouvant permet-
tre de maîtriser les coûts de la san-
té, mais ce n’est toutefois pas la
seule.»�

PUBLICATION
Un livre sur la réalisation
d’un chantier
La future Migros de Brigue
fait l’objet d’un livre de photos
prises par Nathalie Pallud
«Visions en chantier». PAGE 7
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ATTENTION LES CAMBRIOLEURS
NE SONT PAS EN VACANCES...

WWW.HESS-MARTIN.CH

R. du Tunnel 3
1005 LAUSANNE
021 321 00 33

R. de Lausanne 47
1950 SION
027 322 40 40

VOTRE SÉCURITÉ, NOTRE PRIORITÉ.

•serrures •coffres-forts •portes anti-effractions •systèmes de sécurité •cylindres

SANTÉ Tour de vis sur les rabais des primes d’assurance-maladie.
Qu’en pense Esther Waeber-Kalbermatten?

Les rabais, même rabotés,
existeront toujours

«Même si l ‘OFSP souhaite baisser ces rabais dans le futur, ils existeront toujours pour les assurés prêts à accepter certaines contraintes,
mais dans une moindre mesure.» KEYSTONE/A

�«Nos primes sont
nettement inférieures
à Vaud et Genève.»
ESTHER WAEBER-KALBERMATTEN
CONSEILLÈRE D’ÉTAT EN CHARGE DE LA SANTÉ

INCLUSION SCOLAIRE
Le PDCVr s’insurge et Oskar
Freysinger veut calmer le jeu

CHRISTINE SAVIOZ

«Je ne suis pas surprise par la
position d’Oskar Freysinger car
elle correspond à ce que pense
son parti au sujet de l’intégration
des enfants handicapés dans des
classes normales, mais là, ça com-
mence à faire beaucoup! Il y a
d’abord eu les sans-papiers et
maintenant, M. Freysinger s’atta-
queauxenfantshandicapés», s’ex-
clame Carole Furrer, secrétaire
générale du PDC du Valais ro-
mand, suite aux propos tenus
par Oskar Freysinger dans une
récente interview et qui ont fait
bondir la commission cantonale
despersonnesavechandicap(cf.
«Le Nouvelliste» d’hier).

Vigilance des députés
Pour rappel, le chef du

Département de la formation
s’est déclaré totalement contre
une idéologie de l’inclusion sco-
laire. Il a dit vouloir combattre
une clause de la nouvelle loi
sur l’enseignement primaire in-
diquant qu’il faut «privilégier»
l’intégration. Un article que le
PDCVr tient au contraire à
maintenir avec force. «Il est hors
de question que nous perdions les
acquis que le Valais a obtenus jus-
qu’à aujourd’hui en matière d’inté-
gration des enfants handicapés.
Nous serons donc très attentifs lors
de la deuxième lecture de la loi sur
l’enseignement primaire au Grand
Conseil», ajoute Carole Furrer.

En première lecture de la loi,
les députés UDC avaient déjà
contesté cet article traitant de
l’enseignement spécialisé. «Ils
voulaient que des mesures inclusi-
ves ou séparatives soient décidées
en fonction de l’établissement et de
la commune. Or, c’est la situation
de l’enfant que l’on doit regarder en
premier.»

Pour le PDCVr, il est impor-
tant d’avoir une société qui res-
pecte les différences. «On doit
être intransigeants là-dessus»,
souligne Jean-Claude Savoye,
député du PDCVr et ensei-
gnant. Pour lui, ce que préco-
nise Oskar Freysinger, à savoir
une intégration évaluée pour
chaque enfant, existe déjà en
Valais. «C’est ce qui se fait depuis
vingt ans! L’intégration en Valais
n’a jamais été une obligation, mais
un choix qui doit convenir à
l’enfant, aux autres enfants et à
l’enseignant qui peut bénéficier
d’un accompagnement. Depuis
des années, l’intégration des en-
fants à besoins particuliers est
recherchée, mais cela ne veut pas
dire que c’est un dogme.»

Oskar Freysinger
tente d’éteindre le feu
De leur côté, Oskar Freysinger

et Michel Délitroz, le chef de
l’Office cantonal de l’enseigne-
ment spécialisé, ont diffusé hier
en fin de journée un communi-
qué rappelant la politique ac-
tuelle du Valais en matière d’in-
clusion scolaire. «Il apparaît que
le canton a trouvé un bon équilibre
entre scolarisation inclusive et sé-
parative», soulignent-ils. Ils pré-
cisent que 743 enfants de 4 à
18 ans bénéficient de décisions
individuelles pour des mesures
particulières; 273 d’entre eux
sont intégrés à plein temps dans
une classe ordinaire. «Chaque
situation fait l’objet d’une évalua-
tion particulière (...) qui prend en
compte les besoins de l’enfant en si-
tuation de handicap, le contexte
scolaire et familial», ajoutent-ils.

Les deux hommes affirment
être «ouverts au dialogue» et
«vouloir apporter sérénité et assu-
rance aux parents et profession-
nels».�

LÖTSCHBERG

Les navettes pour voitures dans le rouge
Le transport des voitures à travers le tunnel de

faîte du Lötschberg est dans les chiffres rouges.
Il ne sera pas possible de couvrir les coûts avant

2015 au plus tôt, a indiqué hier la compagnie fer-
roviaire BLS.

Le transport des voitures a enregistré une perte
de 1,6 million de francs l’an dernier.

Lacauseprincipaleest lereculdunombredenui-
tées en Valais, a déclaré Urs Hochuli, responsable
de cette branche du BLS, lors d’une conférence de

presse qui a eu lieu hier à Goppenstein à l’entrée
valaisanne du tunnel.

Tarifs bloqués
Le BLS veut retrouver les chiffres noirs avec son

activité de transport de voitures à travers le tunnel
du Lötschberg. Mais la compagnie a les mains liées
en ce qui concerne les tarifs.

Ils ne peuvent pas augmenter avant fin 2014, se-
lon un accord avec le surveillant des prix.� ATS

Le PDCVr est persuadé des bienfaits de l’intégration des enfants
handicapés dans des classes «normales». HOFMANN/A

PUBLICITÉ
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CIRCULATION
Le Bouveret a des soucis
de parcage
La commune cherche le bon
chemin pour résoudre ses problèmes
de parcage qui reviennent chaque
été. PAGE 9
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SOUVENIR Il y a septante ans, des Lancaster anglais s’écrasaient
en Valais. Commémoration au Bouveret.

Pourquoi deux bombardiers
se perdirent en Valais

GILLLES BERREAU

Il y a septante ans, le 12 juillet
1943, peu avant 1 heure du ma-
tin, sept membres d’équipage
d’un bombardier anglais per-
daient la vie au-dessus du Bou-
veret pendant la Seconde Guerre
mondiale. Cette même nuit,
quelques minutes plus tard seu-
lement, un autre Lancaster, fai-
santpartiedelamêmeescadrille,
s’écrasait non loin de Sion. Mais
que diable faisaient ces avions en
Suisse et surtout dans notre val-
lée encaissée du Rhône?

Situé entre l’embarcadère CGN
et le port du Bouveret, un mémo-
rial inaugurépour le50eanniver-
saire du drame recevra ce diman-
che 14 juillet la visite d’un groupe
d’Anglais, emmené par Bryan
Pattison, président de l’Associa-
tionsuissedesanciensdelaRoyal
AirForce(RAF).Quinemanque-
ront pas de se remémorer les dé-
tails de cette nuit tragique. Des
détails qui ressurgissent des ar-
chives du «Nouvelliste», mais
aussi grâce au travail de compila-
tion du site www.pacapona.com.

Objectif Torino
On apprend ainsi que ces bom-

bardiers faisaient partie d’une
mission réunissant 295 avions,
partis d’Angleterre pour bombar-
der Turin. Leurs objectifs: les usi-
nes Fiat, les ateliers d’aviation
Caproni, les fonderies d’acier,
l’arsenal royal et la vieille ville.
Mais pourquoi passer par la Suis-
se, et surtout s’enfoncer dans no-
tre vallée du Rhône, véritable
piège mortel pour un bombar-
dier lourdement chargé?

Il faut savoir que le Lancaster,
fer de lance du Bomber Com-
mand à l’époque, était un plus
gros appareil que le Vickers Wel-
lington.

Ilavaitbeauêtreéquipédequa-
tre moteurs Rolls Royce Merlin
V12 développant pas moins de
1200 CV chacun, il pesait seize
tonnes à vide.

Mais surtout, l’équipage de l’ap-
pareil HD412 qui allait s’écraser
au Bouveret, commandé par le
plt Horace Badger (20 ans), em-
portait avec lui une bombe hau-
tement explosive de près de deux
tonnes (High-explosive Cookie)
ainsi que deux containers com-
portant chacun 90 bombes in-
cendiaires de 4 livres.

Et pour faire bonne mesure
troiscontainersavecchacunhuit
bombesincendiairesde30livres.

Léman pour Annecy
La feuille de route prévoyait,

après une descente nord-sud, de
bifurquer à la hauteur d’Annecy,
pour filer vers Turin. La DCA
suisse (détachement 150, grou-
pe 10), en ouvrant le feu avec
trois batteries de 75 mm près du
col du Marchairuz, toucha-t-elle
ces appareils ou leur fit-elle sim-
plement perdre la boussole?

Autre hypothèse, peut-être con-
comitante, les pilotes ont proba-
blement confondu le lac d’An-
necy avec le Léman, aidés dans
leur erreur par l’orage et la mau-
vaise visibilité. Des témoins du
Bouveret, tels que le chef des

pompiers René Curdy, indiquent
que le plt Horace Badge a tourné
en rond un certain temps avant
que son avion ne lâche une fusée
éclairanteetpercutelamontagne
duGrammont,au-dessusduBou-
veret, à 00 h 55.

Une terrible explosion retentit
et fit voler en éclats toutes les vi-
tres, du Bouveret jusqu’à Mon-
treux. Son vacarme se propagea
jusqu’à Genève. Et au-dessus du
Bouveret, la forêt futdétruitesur
un kilomètre carré.

Mayens-de-Sion
Même scénario pour l’appa-

reil qui s’est écrasé à 1 h 02 aux
Mayens-de-Sion, avec son équi-
page australien commandé par
Graham Mitchell. Là aussi, un
témoin, François Brunelli, parle
d’un avion tournant en rond,
cherchant son chemin.

Ces deux accidents auraient pu
avoir des conséquences très gra-
ves pour la population valai-
sanne, si les équipages n’avaient
pas largué préventivement une
partie au moins de leurs bombes
peu avant le crash, probable-
ment dans le Léman.

Drame évité
Le second Lancaster en trans-

portait encore au moins une,
peu avant son crash.

Larguéequelquesinstantsavant
l’impactausol,cetteseulebombe
laissa un cratère de 5 à 6 mètres
de profondeur sur dix mètres de
large, selon le Sédunois Michel
Pitteloud, présent sur place la
nuit du drame.

L’explosion souffla les vitres
d’un hameau hérémensard voi-
sin.

On n’ose même pas imaginer
les dégâts, si l’appareil avait en-
core transporté son chargement
mortel.�
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LONDRES S’EXPLIQUE

L’équipage du Bouveret fut inhumé le 15 juillet 1943 au cimetière militaire
britannique de Vevey avec tous les honneurs militaires. Ce qui n’empêcha
pas notre Département des affaires étrangères d’adresser une vive protes-
tation officielle à la Grande-Bretagne après cette incursion en Suisse de ses
avions. Londres répondit qu’il n’était pas prévu de survoler notre territoire,
mais que la météo avait pu dérouter des équipages. Enfin, ils se disaient
prêts à assumer les coûts inhérents aux dommages provoqués par les
bombes anglaises. Nous n’avons trouvé aucune trace d’un dédommage-
ment financier.� GB

La plus grosse bombe du Lancaster: près de deux tonnes. DR

DOUBLE IMPOSITION AVEC LA FRANCE

Le Grand Conseil valaisan
balayé

Le Conseil fédéral ne tiendra
aucun compte de l’avis exprimé
par le Grand Conseil valaisan à
propos de l’accord de double
imposition avec la France. La
résolution urgente du groupe
PLR, adoptée par 93 voix contre
13 et 4 abstentions en mai der-
nier n’a eu aucun effet du côté
de la Berne fédérale.

Le Conseil fédéral, sous la
plume du président de la Con-
fédération Ueli Maurer, l’a fait
savoir au Conseil d’Etat valaisan
dans un récent courrier.

Dans la résolution, le député
Philippe Nantermod déclarait:
«La Confédération ne prélevant
aucun impôt sur les successions, il
revient aux cantons de s’opposer à
ce qui s’apparentera à la spolia-
tion des avantages concurrentiels
fiscaux des cantons et à de nouvel-
les pertes fiscales à moyen terme.»

Ueli Maurer rétorque: «Il n’est
pas certain que tel soit encore le

cas à l’avenir», en citant l’initia-
tive socialiste qui vise à imposer
les successions de plus de 2 mil-
lions.

Le Conseil fédéral estime que
la situation est meilleure avec
que sans convention. Sans
accord, un contribuable pour-
rait être taxé à double, rappelle-
t-il.

Le PLR valaisan déclare que
cette réponse d’Ueli Maurer «il-
lustre à quel point le Gouverne-
ment fédéral est désormais sourd
aux demandes cantonales.» Se-
lon les libéraux-radicaux, «la si-
tuation voulue par la France est
plus défavorable à la Suisse que la
situation actuelle.»

En cas de ratification de cette
convention, «le PLR soutiendra
tout projet de référendum contre
un texte entièrement défavorable
à la Suisse», annonce le pré-
sident du parti Georges Taver-
nier.�

NENDAZ

Feu vert à la télécabine
du Plan-du-Fou

Télénendaz peut construire la
nouvelle télécabine de huit pla-
ces reliant Siviez au Plan-du-
Fou. L’autorisation est tombée
lundi de l’Office fédéral des
transports à câble. Les tra-
vaux de montage ont aus-
sitôt débuté.

«Nous sommes très soulagés
car c’est une procédure
vraiment compliquée», se
réjouit le président du
conseil d’administration
de Télénendaz, Philippe
Lathion. «Cela fait des
années que
nous l’at-
tendions.
Cette réalisa-
tion va gran-
dement faci-
liter la liai-
son entre

les secteurs de Siviez et de Tra-
couet.» Rappelons que le dossier
s’est débloqué en janvier dernier
suite à un accord entre Télé-
nendaz et le WWF qui a retiré
son opposition en échange de la
création d’une zone de tranquil-
lité pour la faune. Le projet a en-
suite pu poursuivre la longue
procédure cantonale et fédé-
rale.

Concrètement, la nouvelle té-
lécabine remplacera le télésiège
de Siviez qui date de 1985 ainsi
que le téléski du Plan-du-Fou.
Elle amènera en six minutes et

demie les skieurs au sommet des
pistes alors qu’il fallait plus d’un

quart d’heure au-
paravant. D’une
longueur de 1870

mètres, l’installation
aura un débit de

2400personnesàl’heu-
re. Elle va coûter quel-

que 12 millions de francs.
«C’est un vrai plus pour les

4 Vallées», explique Philippe
Lathion. «Siviez offrira un espace
de ski unique, varié en termes

d’orientation et de difficultés
de pistes avec Comba-

tseline, le Plan-du-

Fou et le Mont-Fort. Le site excep-
tionnel du Plan-du-Fou sera aussi
valorisé durant l’été.»

Dans l’immédiat, c’est le temps
qui presse. «Les délais sont extrê-
mement courts. Mais nous n’au-
rions de toute façon pas pu démar-
rer plus tôt les travaux en raison du
fort enneigement.»

L’ouverture est prévue pour
Noël 2013.� PF

Les deux Lancaster faisaient partie d’une escadrille de 295 appareils partis lâcher leurs bombes sur Turin. Leur point de repère: le lac d’Annecy.
Qu’ils auraient confondu avec le Léman. DR

jmt - jh

La nouvelle télécabine 8 places se
déplacera à la vitesse de 6 mètres
à la seconde. DR
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L’histoire nous rapporte qu’un soir où il avait trop bu, et
comme il se retrouvait parfaitement incapable de rédiger sa
chronique, Antoine Blondin s’était barricadé dans sa cham-
bre d’hôtel. A Jacques Goddet, patron à la fois du Tour de
France et du quotidien «L’Equipe», qui lui intimait de pren-
dre la plume, l’auteur d’«Un singe en hiver» se contenta de ré-
pliquer: «Puisque tu veux à tout prix que je pisse de la copie…»
Et de joindre le geste à la parole en buvant, d’un coup d’un
seul, le contenu de tout un encrier. Le lendemain, le teint
pâle et l’estomac au bord des lèvres, il écrivait l’un de ses plus
beaux pamphlets: «Les cigales chantaient; la caravane passe, on
quitta cette Provence au masque d’ingratitude pour gravir dans le
silence le Ventoux qui fait aux Alpilles comme une monstrueuse
verrue, rugueuse et rougie au blanc. Au fil de l’ascension, l’effectif
se décantait; les hommes tombaient, la langue pendante, ven-
daient leur âme pour un peu d’eau, pour un peu d’ombre (…)
Non, il ne faut plus songer désormais à raser le Ventoux. Cette
montagne a sa place dans la topographie légendaire du Tour».

J’y songeais en regardant l’étape partie hier de Givors à
l’heure du pastis et arrivée au sommet de cet enfer de caillasse

à celle de livrer ma propre copie. Qu’aurait donc dit, et écrit,
le père Antoine de ce tour pendable joué cette fois-ci par un
Britannique aux mollets de cigogne à la meute de ses contra-
dicteurs? Que Christopher Froome était, ce jour-là, de la race
de ces aigles capables de
s’envoler vers ces sommets à
jamais interdits au commun
des pédaleurs? Ou qu’en-
core cette tunique aurifère
qui le fait apparaître plus
pâle que la mort et qui lui
semble promise jusque sur les Champs-Elysées valait, en car-
burant, infiniment plus que toutes les poudres de perlimpin-
pin? Antoine Blondin a depuis fort longtemps quitté «Le Ru-
bens» où il s’employait quotidiennement et sans le moindre
succès à étancher ses soifs, pour trouver refuge du côté du
Père Lachaise. Et aujourd’hui, on voit mal un chroniqueur
avaler son ordinateur portable au prétexte que l’abus de bois-
son l’a privé de toute forme d’imagination. C’est bien dom-
mage d’ailleurs…

De ses propres héros, qu’il appelait indifféremment «les
dandys de grands chemins» ou «le Grand-Douché du Luxem-
bourg», Blondin aimait à dire qu’«ils cultivaient l’art de faire la
France buissonnière», allant même jusqu’à prétendre, à l’épo-

que, que s’il était vrai que le
général de Gaulle dirigeait la
France onze mois sur douze,
en juillet, c’était Jacques
Goddet qui prenait le pou-
voir.

Un demi-siècle plus tard, le
propos reste valable. De Gaulle, bien sûr, n’est plus là, le Tour,
lui, l’est toujours, plus présent même chaque année. Il s’est re-
mis de toutes les turpitudes, en ressort à chaque fois plus fort,
plus riche aussi. Faut-il s’en plaindre ou s’en réjouir, tourner le
dos ou agiter des drapeaux au passage de la caravane?

A chacun d’entre nous sa réponse. Mais qui oserait dire
qu’hier, Antoine Blondin n’aurait pas pu écrire, ainsi qu’il le fit
à propos de son ami Jacques Anquetil, que Christopher Froo-
me avait «de l’or dans les jambes»?�

OSKAR FREYSINGER
Les commentaires
de Jean-Michel Cina
«Créer le «buzz», expliquer, apaiser.... créer le
«buzz», expliquer, apaiser!», écrit le conseiller
d’Etat Jean-Michel Cina sur son compte Twitter.
Cela ressemble à la tactique d’Oskar Freysinger,
lui a-t-on demandé. «Une tactique? Une
méthode? Une stratégie? Maladresse? Une histoire
de vie, une histoire de médias? Qui sait? Une pièce
de théâtre? Qui est le régisseur? Qui sont les
acteurs? Le public. Est-ce qu’il peut sortir à la pause
pour se sauver?» Le conseiller municipal
sédunois Vincent Pellissier (PDC) rétorque: «La
pièce dure quatre ans... mais je ne suis pas certain
que le public veuille sortir, il en redemande!» Et
Jean-Michel Cina répond: «Choisir une autre
pièce de théâtre, réaliser une histoire, qui montre
des vraies perspectives à un public qui en a besoin.»
Tout un programme…

ENFANTS HANDICAPÉS
À L’ÉCOLE
Le coup de gueule
de Laurent Léger
Le député PDC Laurent Léger lance un énorme
coup de gueule sur les réseaux sociaux
(Facebook et Twitter réunis): «Déclaration de
notre nouveau conseiller d’Etat Freysinger: il ne
veut plus intégrer les enfants handicapés dans nos
écoles. La prochaine étape c’est quoi? Les camps et
le gazage?» Ça sent la plainte pénale. Ce n’est pas
Adolphe Ribordy qui dira le contraire…

GRAND CONSEIL
Doute sur le système électoral valaisan
Le Tribunal fédéral persiste et signe en matière de systèmes
électoraux. Il s’est prononcé, à nouveau, sur le canton de Zoug.
Après avoir été tancé par le TF, Zoug voulait soumettre deux
solutions au peuple. Les juges fédéraux ont dit non. Voici ces deux
variantes: «La variante A prévoit l’attribution des sièges aux partis et
groupements selon la méthode de la double proportionnalité alors que
la variante B exclut cette méthode ainsi que les regroupements
d’arrondissements électoraux. Cette procédure d’élection, la variante B,
n’est pas compatible avec la liberté de vote et d’élection garantie par la
Constitution fédérale.»
Le système de double proportionnalité, la variante A, admise par le
TF, est celle que propose
l’initiative «Chaque voix compte»,
lancée en Valais conjointement
par tous les partis de gauche,
l’UDC et les radicaux haut-
valaisans et qui a formellement
abouti…

JEAN-YVES
GABBUD
RÉDACTEUR
EN CHEF
ADJOINT

LE BLOC NOTES
DE JEAN-YVES GABBUD

Le Tour, Blondin, l’encrier
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Le Tour est plus présent chaque année.
Il s’est remis de toutes les turpitudes,
en ressort à chaque fois plus fort.

CHAUD-FROID ESTIVAL...
Le 15 juillet 1961, la Fleur des Neiges de Verbier et la population locale
assistent avec plaisir à l’inauguration d’une piscine chauffée dans la station
tandis que certains utilisent une autre manière de se rafraîchir.
© Anonyme, Médiathèque Valais - Martigny
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Pour les citoyens suisses, le concept d’armée de milice est
familier, au point qu’ils pensent tout en savoir. À l’heure où
il vont devoir décider de l’éventuelle suppression de leur
armée de milice – ce sera le 22 septembre – les Suisses
peuvent en apprendre beaucoup sur l’histoire mouvemen-
tée de cette forme de défense, éminemment populaire,
dans le dernier livre de Jean-Jacques Langendorf(1). Sur-
tout, ils trouveront là toute l’information nécessaire pour
pouvoir mesurer l’enjeu réel de cette votation.
Spécialiste de l’histoire militaire, l’historien rappelle qu’à
l’origine, l’armée de milice émane de la population elle-
même, qui se mobilise contre un envahisseur ou des
pillards. C’était le cas au Japon à la fin du Moyen Âge, ou en
Suisse dès la fin du XIVe siècle. Par son organisation
même, lamiliceestefficace: lamobilisationest rapide, laco-
hésion est bonne car tout le monde se connaît, la motiva-
tion est forte car chacun défend sa famille et ses biens. En
ce sens, écrit Langendorf, l’armée de milice est porteuse de
liberté. Comme l’écrivait Rousseau, «on défend toujours
mieux son propre bien que celui d’autrui».

Si la France est restée allergique à l’armée de milice, des
hommes comme Jean Jaurès n’en ont pas moins fait l’éloge:
«De tous les systèmes militaires pratiqués dans le monde, c’est
à coup sûr le système suisse qui se rapproche le plus de l’idéal
d’une armée démocratique et populaire.»
Les socialistes suisses, eux, ont résolument renié Jaurès et,
en réclamant la liquidation de l’armée de milice, mettent le
pays en danger. En effet, remarque Jean-Jacques Langen-
dorf, «en optant pour une milice de
volontaires payés, stade intermé-
diaire avant la suppression pure et
simple de l’armée, [la gauche] opte
pour un modèle qui recèle tous les
dangers.»
La menace militaire a changé,
c’est une évidence, mais cela ne
signifie pas que la Suisse puisse baisser la garde, tout au
contraire. L’Europe, continent en déclin («elle sera bientôt
lemuséedumonde,et sacapitalegastronomique», a ironiséun
politicien américain...), est devenue un nain sur le plan mi-

litaire. Et tandis qu’elle désarme, les budgets militaires
explosent en Russie, en Chine, aux États-Unis.
Il est illusoire de croire qu’une fois l’armée de milice abolie,
onpuisse,encasdenécessité, reconstruireunearméeenré-
introduisant la conscription. On n’improvise pas en quel-
ques mois la formation de cadres aptes à conduire et enca-
drer une armée créée ex nihilo. C’est, dit Langendorf, «une
ineptie intellectuelle».

L’un des principaux dangers pour
la Suisse, pays très prospère, c’est
qu’elle n’est pas aimée, explique
l’historien, ce qui la soumet à des
pressions toujours plus fortes.
Facteur aggravant, le gouverne-
ment est faible, et prompt à céder.
Pour les électeurs, le 22 septem-

bre, «le dilemme est simple, conclut Jean-Jacques Langen-
dorf: ou les Suisses affirment leur volonté de défense, ou ils sont
mûrs pour une capitulation, quelle que soit sa nature!»
1. «Une digue au chaos», de Jean-Jacques Langendorf. Cabédita.

L’armée des citoyens en questionL’INVITÉ
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Le 22 septembre, ou les Suisses
affirment leur volonté
de défense, ou ils sont mûrs
pour une capitulation.
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LA TRIBUNE
DES POLITIQUES

Notions économiques
pour tous
Le moment des grandes vacances scolaires est
bien choisi pour parler d’éducation et faire le
point sur le sujet. Et je dois constater qu’un
élément troublant me fait réfléchir depuis
quelque temps déjà. Ma constatation ne se
borne pas aux frontières valaisannes, mais peut
être étendue à tous les cantons (latins du
moins). Il est assez navrant de constater
qu’aucun enseignement économique de base
n’est dispensé dans le cursus de scolarité
obligatoire. Je ne parle pas d’apprendre aux
élèves des principes pointus mais des
fondements qui pourront les aider à se faire
une meilleure représentation du
fonctionnement économique d’un pays dans sa
globalité.
Par exemple, demandez aux passants comment
l’argent est créé, d’où il vient et comment sa
quantité est choisie. Très peu de monde saura
vous répondre. Peut-être vous- même ne savez
pas ce qui se passe. Pourtant, tout le monde est
en contact quotidien avec cet outil
indispensable.
Aujourd’hui plus que jamais l’économie a un
rôle primordial. Elle est omniprésente. Une
formation de base pour en saisir les notions
majeures est nécessaire. Au même titre qu’il est
important d’avoir des notions historiques ou
géographiques, une éducation économique
donnée aux jeunes serait fortement
constructive; elle éviterait un flou certain dans
les idées des gens et faciliterait davantage les
discussions et débats d’idées. De plus, j’imagine
tout à fait possible d’enseigner l’économie de
façon apolitique, en dissociant l’étude de
l’économie de son application dans la pratique,
permettant à chacun d’assimiler les notions
quelles que soient ses affinités politiques.
Ce constat s’articule dans une considération
plus large encore: celle de l’indifférence des
jeunes toujours plus grande face aux questions
politiques et sociétales. D’où vient la raison?
Désintérêt réel ou manque de possibilités pour
s’y intéresser? Le Valais est déjà bien placé sur
le plan intercantonal en matière
d’enseignement. S’il souhaite encore
s’améliorer et garder son avance, voilà une idée
à creuser. Et une lacune à combler, de mon
point de vue.�

SANCTUAIRE DE MÉLÈZES
En 1925, la foule des grands jours rejoint le col du Lein sous un soleil de plomb
pour assister à l’inauguration et la bénédiction de l’oratoire restauré.

© Pierre Odier, Médiathèque Valais - Martigny
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CONVENTION
DE DOUBLE IMPOSITION
AVEC LA FRANCE
L’insupportable
soumission
La réponse que le Conseil fédé-
ral a donnée à la résolution du
Grand Conseil valaisan concer-
nant la convention de double
imposition avec la France mon-
tre une nouvelle fois, s’il le fallait
encore, que notre gouverne-
ment est prêt à capituler face aux
menaces d’un Etat étranger.
Pour cela, il n’hésitera pas à ba-
fouer les droits des cantons, qui
sont pourtant actuellement les
seuls à imposer les successions.
Cet accord ne procurera aucun

bénéfice à la Suisse. Il créera un
nouveau précédent inacceptable
qui incitera d’autres Etats à s’en-
gouffrer dans la brèche quand ils
verront à quel point notre gou-
vernement est incapable de dé-
fendre notre indépendance et
nos valeurs.
La France a besoin de liquidités,
c’est un fait. Mais plutôt que de

s’attaquer à de petits pays pour
renflouer ses caisses, ne ferait-
elle pas mieux de se concentrer
sur une réforme profonde de ses
institutions et par là même, de
réduire ses dépenses publiques?
La Suisse elle, ne doit pas céder
aux menaces et au chantage de
dénonciation de cet accord. La
France bénéficie aussi large-
ment de l’économie suisse, no-
tamment par l’imposition des
frontaliers. Il conviendrait de ne
pas l’oublier et de penser que ces
revenus, eux aussi, ne sont pas
forcément éternels.
Mais le problème est d’abord
chez nous. Pour l’observateur
averti, il devient légitime de se
demander si le Conseil fédéral a
décidé de torpiller le modèle

suisse et de brader, sans contre-
partie, les acquis et droits qui
font que la Suisse est sur le po-
dium des pays les plus compéti-
tifs du monde.
Lex USA, secret bancaire, re-
prise automatique du droit
étranger, etc. Pas une semaine
ne se passe sans que le Conseil
fédéral propose un nouveau
texte qui bafoue les acquis exis-
tants et mine la sécurité du droit.
Quand notre gouvernement re-
deviendra-t-il sûr de ses valeurs
et osera-t-il se battre pour main-
tenir le succès du modèle suisse?

Jérôme Desmeules
et Jean-Luc Addor,

coprésident et vice-président
UDC Valais romand

COURRIER
DES LECTEURS

INFO+
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Geschichten 
im Gschichtuhüs
AGARN | Am Mittwoch, 14. Au-
gust 2013, von 14.00 bis 15.00
Uhr werden im Gschichtuhüs
Agarn allerlei lustige Geschich-
ten für Erwachsene und Kinder
ab dem Kindergartenalter er-
zählt. Andrea Blatter und Su-
sanne Hugo-Lötscher vom Boo-
zu-Team Agarn freuen sich, den
Interessierten aus nah und fern
Heiteres zum Schmunzeln und
Lachen und etwas für ein fröhli-
ches Gemüt erzählen zu kön-
nen.  Das Gschichtuhüs befin-
det sich an der Dorfstrasse in
Agarn, neben der Dorfkapelle.

Krönung 
der Alpkönigin
SAAS-GRUND | Am 15. August
2013 findet das traditionell ge-
feierte Älplerfest auf der Trift -
alp oberhalb von Saas-Grund
statt. Höhepunkt des Festes
sind die Ringkuhkämpfe. Fer-
ner wird bei den Milchkühen
die Kuh mit der höchsten
Milchleistung gekrönt. Die bes-
ten Kühe erreichen von Beginn
des Alpsommers bis zum 
15. August eine Leistung von
bis zu 900 Liter Milch.

Torrentfest
ALBINEN | Das 38. Torrentfest
findet dieses Jahr am Donners-
tag, dem 15. August 2013, statt.
Der Einmarsch der MG «Alpen-
rose», Albinen, beginnt um
10.15 Uhr. Anschliessend steht
um 10.30 Uhr ein Festgottes-
dienst mit Musik und Gesang
auf dem Programm. Danach
ist Tanz mit Orlando angesagt.
Eine Kantine sorgt derweil für
das leibliche Wohl. Bei schlech-
ter Witterung wird der Anlass
auf Sonntag, 18. August 2013,
verschoben.

Bergsteiger
verunglückt
ZERMATT | Beim Aufstieg zur
Dufourspitze sind zwei auslän-
dische Alpinisten zu Tode ge-
stürzt. Die Zweierseilschaft
stieg am vergangenen Samstag
gegen 10.00 Uhr über die Cres-
ta-Rey-Route auf die Dufour-
spitze, als sie aus noch unge-
klärten Gründen kurz vor dem
Gipfel rund 100 Meter tief ab-
stürzte. Ein Arzt, welcher durch
die Air Zermatt auf Platz geflo-
gen wurde, konnte nur noch
den Tod der beiden feststellen. 

Beerdigungen
ZUG | Franz Ambros Häcki und
Maurus Martin Häcki sind im
Alter von 61 und 25 Jahren ver-
storben. Die Urnenbeisetzung
findet am 16. August 2013 um
14.15 Uhr beim Friedhof in Zug
statt. Der Gottesdienst (St. Os-
wald) beginnt um 14.50 Uhr.

FIESCH | Theres Volken-Marfurt
ist im Alter von 78 Jahren im
Altersheim St. Theodul in
Fiesch verstorben. Der Beerdi-
gungsgottesdienst findet am
Samstag, 17. August 2013, um
14.00 Uhr im Saal Rondo in
Fiesch statt.

HeUte�iM�OBerWalliS

BRIG-GLIS | 20.00, Kammer -
konzert 4 im Rittersaal
SAAS-FEE | 20.30, Konzert 
Música Romântica in der Pfarr-
kirche
VISP | 20.30, Der besondere
Film «The patiences tone» im
Kino Astoria

leSerBriefe

Bundesgerichtsurteil zur Zweit-
wohnungsinitiative: Was gilt?
Entgegen der durch die Bundes-
gerichtsurteile erhofften
Rechtssicherheit ist in Sachen
Zweitwohnungsinitiative noch
immer vieles unklar. Auf meine
diversen Fragen konnte der
Staatsrat anlässlich der Juni-
Session des Grossen Rates keine
befriedigenden Antworten ge-
ben und verwies auf die noch
zu erwartenden Urteilsbegrün-
dungen der Bundesrichter. 

Inzwischen sind die Be-
gründungen – hauptsächlich
verfasst vom grünen Bundes-
richter Merkli – eingetroffen.
Das Bundesgericht stellt sich
darin gegen die Mehrheitsmei-
nung der Juristen und behaup-
tet zudem, «die Stimmbürger
(auch als juristische Laien)
mussten mit der sofortigen An-
wendung der Initiative im Falle
ihrer Annahme rechnen». Dem-
gegenüber hielten mehrere Ge-
meinden in ihren Baubewilli-
gungen vom Jahre 2012 noch
fest, für jeden Bürger sei beim
Durchlesen der Initiative klar
gewesen, dass diese erst ab dem
1.1.2013 anwendbar sei. Hier
sind die Gemeinden wohl viel
näher bei der wirklichen Mei-
nung des Stimmbürgers. 

Das höchste Gericht hat
entschieden. Was lässt sich aus
den Urteilen ableiten? 1. Wur-

de die Baubewilligung vor dem
1.1.2013 erteilt und nicht an-
gefochten, kann gebaut wer-
den. Dies muss der Kanton den
Gemeinden auch so kommuni-
zieren. 2. Befindet sich eine
von der Gemeinde nach dem
11.3.2012 (Abstimmungsda-
tum) erteilte Baubewilligung
jetzt noch vor einer Beschwer-
deinstanz, kann realistischer-
weise nur gebaut werden,
wenn eine Erstwohnung ge-
plant und im Grundbuch ange-
merkt wird (abgesehen von all-
fälligen Sondernutzungsplä-
nen oder hotelmässig bewirt-
schafteten Wohnungen). Ist
dies nicht der Fall, sollte der
Baugesuchsteller das Bauge-
such wohl aus Kostengründen
zurückziehen. Allenfalls wird
er es unter der Geltung des
kommenden Zweitwohnungs-
gesetzes wieder einreichen
können, da das Gesetz weiter-
gehende Ausnahmen vorsieht;
bei gleichartigen Baugesuchen
sollten die Baubewilligungsge-
bühren diesfalls weitgehend
erlassen werden. Bei zu vielen
Ausnahmen droht allerdings
das Gesetzesreferendum der
Initianten, was das Bundesge-
richt erstaunlicherweise aus-
drücklich erwähnt. 

Dr. Aron Pfammatter, Naters

Affaire à suivre
Der Staat Wallis muss offen-
bar sparen. Das hat uns Tor-
nay so vor den Wahlen nicht
gesagt. Allein für die Bildung
sollen 22 Millionen Franken
pro Jahr weniger zur Verfü-
gung stehen. Im interkantona-
len Vergleich steht das Wallis in
Sachen Bildung nicht schlecht
da. Im Gegenteil. Dies ist nicht
zuletzt das Verdienst der Lehre-
rinnen und Lehrer und auch
des Chefbeamten Lovey. Frey-
singer hat Lovey – wenn der «Ta-
ges-Anzeiger» richtig infor-
miert – einfach kaltgestellt. Er
darf an Sitzungen nicht einmal
mehr teilnehmen.

Frage 1: Kann sich das Wallis,
das offenbar sparen muss, ein
solches staatsrätliches Mob-
bing leisten? Nicht genug. Of-
fenbar will Freysinger seinen
Spezi Slobodan Despot in das
Departement holen. 

Es handelt sich um ei-
nen serbischen Nationalisten,
um einen Genozid-Leugner.
Dies, obwohl keine Stelle frei
ist. Frage 2: Kann das Wallis,
das offenbar massiv sparen
muss, einen Genozid-Leugner
als Informationschef durch-
füttern?

Affaire à suivre, wie die
Welschen sagen. SP Oberwallis 

alter aktiv

Mittagstisch�leukerbad
Datum:�Mittwoch, 14. August 2013. – Zeit�und�Ort: 12.00 Uhr im
Volksheilbad. – anmeldung:�bei Arlette Grichting.

Wandergruppe
Blitzingen-Grafschaft-Niederwald
Datum:�Dienstag, 13. August 2013. – route: Münster – Gufret-
schmattä – Ritzingen. – Wanderzeit: ca. 3 Std. – abfahrt: Nieder-
wald ab 9.11 Uhr, Blitzingen ab 9.14 Uhr, Biel ab 9.16 Uhr. – treff-
punkt:�9.30 Uhr in Münster. – verpflegung: im Bergrestaurant Al-
penblick. – leitung: Cäsar und Anny.

2-tages-Wanderungen
Quellenweg
Geführte�Wanderung�mit
Übernachtung�in�der�Pian-�secco-Hütte
Datum: Achtung! Dienstag, 20. und Mittwoch, 21. August 2013. –
Ort:�Gries – Gornopass – Bedretto – Gotthardpass – Hos pental.
– anmeldung�und�auskunft: bei Pro Senectute, Visp. – 
Programme:�können ebenfalls unter dieser Adresse angefordert
werden. 

Bergwanderungen�****
Gruben�–�Meidpass�–�tignousa
Gewaltiges�alpenpanorama�und�romantisches�«chleis�Seewji»
Datum:�Donnerstag, 22. August 2013. – Besammlung:�8.30 Uhr
Turtmann (Bahnhof). – abfahrt: 8.12 Uhr Visp (SBB), 8.23 Uhr
Siders (SBB). – rückfahrt:�17.04/19.04 Uhr Siders (SBB). – lei-
tung:�Karl Schnyder, Gampel. – Co-leitung:�Oswald Berchtold,
Visp.

Wandergruppe�
leuk-Susten�und�Umgebung
Datum: Donnerstag, 22. August 2013. – treffpunkt: 7.00 Uhr
Leuk SBB. – Wanderung:�Alpwanderung. – route: Spiez – Nie-
derhorn – Thun. – Wanderzeit: 1 Std. – anmeldung:�Dienstag,
20. August 2013. – leitung:�Gilbert Meichtry.

BÜRCHEN/TÖRBEL | Die vier-
te Auflage des Moosalp-
markts vom vergangenen
Samstag hatte einiges zu
bieten.

Dank der Treue der Anbieter
der vergangenen Moosalp-
Märkte kamen die Besucher 
erneut in den Genuss eines viel-
fältigen Angebots an einheimi-
schen Produkten. Ferner wur-
den auch Gebrauchsgegenstän-
de und Souvenirs aus der Regi-
on präsentiert.

Wein, Bier, Fleisch, 
Käse und mehr
Mit dem Ziel, die Wertschöp-
fung vor Ort vermehrt zu stei-

gern, wurde vor drei Jahren
der Moosalp-Markt ins Leben
gerufen. Nach den durchwegs
positiven Erfahrungen stand
die Weiterführung des Mark-
tes nie zur Debatte. Im Gegen-
teil: Basierend auf dem Feed-
back der Marktbesucher und
der Anbieter hat sich Törbel-
Moosalp Tourismus entschlos-
sen, die Organisation des
Marktes zu übernehmen.

Die vierte Auflage begann
um 9.00 Uhr und dauerte bis
16.00 Uhr. Wie gewohnt, konn-
ten die Kühe um 17.00 Uhr ge-
stallt werden, was von den
Marktbesuchern gespannt ver-
folgt wurde. So vielfältig sich
die Moosalp-/Augstbordregion

präsentierte, so vielfältig zeigte
sich auch das Angebot an hei-
mischen Produkten. Dieses er-
streckte sich über die verschie-
densten Milch- und Fleischpro-
dukte sowie über Handarbeiten
aus allen möglichen Materia-
lien. Alp- und Raclettekäse,
Fleischprodukte von Rind,
Schwein, Galloway, Yak, Lamm
und Gitzi standen ebenso im
Angebot wie verschiedene Er-
zeugnisse der Sattlerei Karlen.
Hinzu kamen Kräuter als Beila-
gen zum Kochen oder mit hei-
lender Wirkung in Form von
Ölen und Salben sowie Minera-
lien und Steinschmuck. Einhei-
mische Weine und Biere runde-
ten das Marktangebot ab. | wb

Brauchtum | 4. Moosalp-Markt

Vielfältige
Produktpalette

Regional. Die heimischen Erzeugnisse kamen bei den Marktbesuchern gut an. FOTO ZVG

BRIG-GLIS | Seit gestern bis
am 14. August ist das
Walliser Ensemble für
Neue Musik UMS ‘n JIP
(Ulrike Mayer-Spohn und
Javier Hagen) am Festival
für Elektronische Musik
ME_MMIX 2013 in Palma
de Mallorca zu Gast.

Im renommierten Museum für
zeitgenössische Kunst Fondaciò
Joan i Pilar Mirò spielen sie Wer-
ke aus ihren aktuellen Projek-
ten mit spanischen, grie-
chischen und japanischen Kom-
ponisten sowie ihre Electropop-
Kammeroper «Einer». Im
Anschluss daran geben sie vom
16. bis 23. August ihr Esperan-
to-Musiktheater THREE an drei
der wichtigen europäischen Es-
perantisten-Meetings im Châ-
teau Grésillon sowie in Plouézec
in Frankreich. THREE themati-

siert die Kommunikationspro-
bleme innerhalb der Europäi-
schen Union und propagiert Es-
peranto als europäische Lingua
Franca auf politischer Ebene.
Das Musiktheater aus dem Jah-
re 2011 wirft in Esperantisten-
kreisen grosse Wellen und wur-
de in deren Medien von Brasi-
lien bis nach China rezipiert.
UMS ‘n JIP’s Augusttournee
schliesst mit einer Soirée auf
Schloss Solitude in Stuttgart am
25. August, wo sie Neue Musik
Schweizer und chinesischer
Komponisten aufführen wer-
den. UMS ‘n JIP gehören mit
weltweit über 400 Konzerten
und 100 eigens in Auftrag gege-
benen Stücken seit 2007 neben
Ensemble Modern, Intercon-
temporain und Kronos zu den
aktivsten und erfahrensten En-
sembles für Neue Musik der Ge-
genwart. | wb

UMS ‘n JIP in Spanien, Frankreich und Deutschland

Musik international

Musik der Gegenwart. Szenenbild aus dem Musiktheater «Einer»
von und mit UMS ‘n JIP (Ulrike Mayer-Spohn und Javier Hagen)
beim Festival d’Avignon vom Juli 2013. FOTO ZVG

LEUK-STADT/OBERWALD | Im
Hotel Furka finden im-
mer wieder interessante
Ausstellungen statt. So
kann man seit dem ers-
ten Juni Bilder auf Por-
zellan bewundern.

Die Leuker Künstlerin Christa
Kuonen stellt im «Furka» spe-
zielle Kunstwerke aus verschie-
denen Themenbereichen aus.
Dies sind vor allem Blumen,
Landschaften, Tiere sowie Mo-
dern Art. Diese Ausstellung
markiert zugleich ihr Jubiläum
«50 Jahre Porzellanmalerei».

Gleichzeitig präsentiert
auch Marie-Jeanne Kuonen ihre
Werke in Acryl und Mischtech-
nik. Beide Künstlerinnen haben
das gleiche Ziel – die Freude an
der Malerei.

Die Ausstellung wird sai-
sonal aktualisiert. So werden
zum Beispiel ab September die
Wildtier-Exponate präsentiert.
Die Ausstellung im Hotel Furka
dauert noch bis Ende März
2014. | wb

«Porzellan-
malerei»

Tradition. Im «Furka» finden
immer wieder interessante
Ausstellungen statt. FOTO ZVG
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*Range Rover Evoque 2.2 eD4 Pure, 5 portes, man., 2WD, 150 ch/110 kW, incluant le pack Success d�une valeur de CHF 3�800.�, prix de vente CHF 44�700.�,
mensualité de leasing CHF 498.25, TVA incluse. Modèle illustré: Range Rover Evoque 2.2 SD4 Dynamic, série spéciale Spirit, 5 portes, man., 4WD,
190 ch/140 kW, incluant le pack Success d�une valeur de CHF 4�720.�, prix de vente CHF 75�500.�, mensualité de leasing CHF 841.55, TVA incluse.
Dispositions du leasing: leasing valable du 2 août au 30 novembre 2013, premier acompte 17% du prix de vente, durée 48 mois, 10�000 km/an, taux annuel
effectif 3.97%, casco complète obligatoire non comprise. L�octroi du crédit est interdit s�il entraîne un surendettement du consommateur. Offre valable uni-
quement chez les concessionnaires participants. Range Rover Evoque 2.2 eD4 Pure: consommation mixte 5.0 l/100 km (équivalent essence 5.6 l), émissions
Ø CO2 133 g/km, catégorie de rendement énergétique A. Range Rover Evoque 2.2 SD4 Dynamic: consommation mixte 5.7 l/100 km (équivalent essence 6.4 l),
émissions Ø CO2 149 g/km, catégorie de rendement énergétique B, émissions Ø CO2 de tous les véhicules neufs proposés en Suisse 153 g/km.

Elle attire les regards partout où elle passe. Objet de tous les désirs,
elle engrange les succès depuis ses tout débuts. La Range Rover
Evoque décline son éclatante réussite dans les versions Pure, Prestige
et Dynamic, désormais avec le pack Success exclusif, d�une valeur
pouvant atteindre CHF 4720.�, incluant des systèmes d�ambiance et
d�infodivertissement supplémentaires. Profitez d�un taux de leasing
spécial de 3.9% en vous installant dès maintenant au volant et
découvrez comment la Range Rover Evoque montre la voie à suivre
en matière de design et d�équipements. Votre spécialiste Land Rover
vous conseillera avec plaisir.

landrover.ch

RANGE ROVER EVOQUE
ÉMINEMMENT DIFFÉRENTE.

facebook.com/LandRoverSchweiz

LEASING
PACK SUCCESSD’UNE VALEUR POUVANTATTEINDRE

dès 498.-/mois*

4720.-*

RENTRÉE DES CLASSES Lever le pied ne suffit plus, les partenaires de la sécurité routière nous disent de nous arrêter.

Une campagne pour protéger nos écoliers
FRANCE MASSY

Comme chaque année à la ren-
trée des classes, la police canto-
nale valaisanne, les polices muni-
cipales et le TCS lancent une
campagnedepréventionroutière
pour veiller à la sécurité des éco-
liers. Le message: «Stop avant le
choc», «Arrêtez-vous. Ralentir
ne suffit pas» sera visible en bor-
dure de routes et un crayon géant
arborant leslogan«S’ARRÊTER»
sera placé aux abords des écoles.

Pourquoi s’arrêter?
«Parce que les enfants sont inca-

pables d’évaluer correctement la vi-
tesse à laquelle roule un véhicule, ni
la distance à laquelle il se trouve»,
explique Stéphane Vouardoux,
attachédepressede lapolicecan-
tonale. Il vaut donc mieux stop-
per son véhicule à l’approche
d’un passage piéton, bien obser-

ver lesenfantssur letrottoir,vous
arrêter aussi pour les enfants qui
désirent traverser par la gauche,
et surtout ne pas faire de signe de
la main ou d’appel de phares afin
de ne pas les distraire. La police
annonce aussi des contrôles plus
fréquents près des écoles. «Dans
un premier temps, nous assurerons
une présence préventive, mais dès
mercredi, celle-ci cédera la place à
des actions plus répressives», dé-
clare Stéphane Vouardoux.

A pied ou en Pédibus
Si la police met tout en œuvre

pour assurer la sécurité des en-
fants, tout comme les ensei-
gnants et les associations char-
gées de la prévention d’acci-
dents, les parents ont aussi un
grand rôle à jouer. «Dans la me-
sure du possible, les parents ne
doivent pas jouer les taxis, car
l’augmentation du trafic routier

aux abords des écoles crée un sup-
plément de danger.» La police
conseille donc d’envoyer son
enfant à pied à l’école mais de
parcourir plusieurs fois le che-
min avec l’enfant en choisissant
le trajet le plus sûr afin que
l’écolier acquière les bons ré-
flexes.

A l’heure où l’on prône le
mouvement, le chemin de
l’école est idéal pour dépenser
son énergie. De plus, l’emprun-
ter avec des copains favorise le
développement de l’enfant et
aide à tisser des liens sociaux.
Le Pédibus est une alternative à
la voiture et permet aux plus
petits de se déplacer en sécuri-
té, sous la surveillance d’un
adulte.�

Plus d’infos auprès de Fabienne
Degoumois, coordinatrice Pedibus Valais.
(fabienne@degoumois.com)

Ne pas accorder la priorité aux piétons en attente devant un passage ou s’ils sont engagés sur celui-ci expose
l’automobiliste à des sanctions allant de l’amende d’ordre au retrait de son permis de conduire. NF/A

PUBLICITÉ

GRAND CONSEIL

Premières factures pour
le futur campus de l’EPFL

Les investissements nécessai-
res à l’établissement des chaires
de l’EPFL en Valais s’élèveront à
398 millions de francs, dont 250
millions devront être supportés
par le canton. Les charges de
fonctionnement annuelles se
monteront, à moyen terme, à
25,6 millions, dont 14 millions à
la charge de l’Etat du Valais. Ces
chiffres ressortent des messages
que le Conseil d’Etat vient
d’adresser aux députés.

Lors de sa session de septem-
bre, le Grand Conseil devra
prendre une décision de prin-
cipe sur le financement de cette
implantation. Il devra égale-
ment se déterminer sur les deux
premiers crédits totalisant un
engagement financier de 42,5
millions pour la caisse canto-
nale.

Investissements à Sion...
L’implantation de l’EPFL en

Valais est prévue en quatre éta-
pes, la dernière devrait débuter,
«au plus tôt», en 2018.

La première étape est par con-
tre planifiée pour 2013-2014.
Elle concerne la construction du
campus dans l’ancien bâtiment
Valrhône, à la rue de l’Industrie,
au sud de la gare de Sion, près du
«Nouvelliste». Le Conseil géné-
ral sédunois a déjà voté – c’était
en mai dernier – le crédit de
construction pour ces travaux
qui ont démarré.

Le crédit qui est demandé
maintenant au Parlement canto-
nal «concerne notamment la mise
en place d’équipements techniques
(ventilation, électricité, gaz de la-
boratoires) permettant d’accueillir
les laboratoires de l’EPFL Valais
Wallis et l’acquisition du mobilier
et des équipements scientifiques»,
indique le message du Gou-
vernement.

La construction d’un labora-
toire souterrain dans un bâti-
ment voisin fait également par-
tie du crédit sollicité, tout
comme un fonds de démarrage
se montant à 4,4 millions.

La prise de possession des lo-
caux de la rue de l’Industrie par
l’EPFL est prévue pour septem-
bre 2014.

Pour la première étape, il est
encore prévu d’implanter, dans
les locaux mis à disposition par
la Clinique romande de réadap-
tation sur son site de Sion, des
premières équipes de recherche
du domaine de l’ingénierie de la
réhabilitation motrice. Les acti-
vités visant au développement
d’une plateforme robotique de
réhabilitation à la marche débu-
teront dans la seconde partie de
cette année 2013.

Aucun crédit n’est pour l’heure
demandé à l’Etat pour cette acti-
vité.

...mais aussi à Monthey et
à Viège
L’arrivée de l’EPFL ne va pas

uniquement bénéficier à la capi-
tale cantonale. Un crédit est éga-
lement prévu pour créer deux
plateformes préindustrielles du
BioArk, à Monthey et à Viège.
Ces plateformes «permettront de
transposer le plus rapidement pos-
sible les résultats de la recherche
dans des entreprises des sciences
de la vie».

Le canton va engager 12 mil-
lions dans cette opération. Six
millions constituent une sub-
vention à fonds perdu. Les six
autres millions représentent un
prêt.

Plus de monde que prévu
Le Conseil d’Etat se montre op-

timiste quant au développement
des chaires de l’EPFL. Il déclare:
«Les derniers développements
laissent entrevoir que le nombre de
professeurs et de chercheurs de
l’EPFL qui travailleront en Valais
sera nettement plus élevé que les
150 initialement prévus.»

A terme, le Valais pourrait bé-
néficier de «l’implantation d’un
Quartier de l’innovation, voire
d’une antenne du parc scientifique
suisse», estime l’Exécutif canto-
nal.� JEAN-YVES GABBUD

nc - bm
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Laufen für
guten Zweck
MONTHEY | Am 25. August
findet zum zweiten Mal der
Frauenlauf «la Monthey -
sanne» statt. Die Philoso-
phie dieses Rennens heisst,
Sport mit Wohlbefinden, gu-
ter Laune und Spass zu ver-
binden. Abgesehen davon,
dass die Teilnehmerinnen ei-
nen Wettlauf von 5 km oder
10 km absolvieren können,
werden sie in verschiedene
Kategorien eingeteilt:
«Freundinnen – Freundin-
nen», «Solo» oder «Unter-
nehmens-Challenge». La
Montheysanne ist ein Verein,
dessen Hauptsitz in Mont-
hey ist. Das Ziel ist die Suche
nach finanziellen Mitteln zur
Unterstützung von Frauen,
die an Krebs leiden, beson-
ders derjenigen, die an
Brustkrebs leiden. Das zwei-
te Ziel liegt in der Organisati-
on sportlicher und kulturel-
ler Veranstaltungen, Konfe-
renzen und Workshops.

Bodenmanns
Vorschlag
SITTEN | In seiner Kolumne
im «Nouvelliste» schlägt 
Peter Bodenmann vor, dass
man einen Lift hinauf zur
Burg Valeria bauen soll. Auf
diese Weise lasse sich das
touristische Potenzial der
Stadt Sitten viel besser aus-
nutzen, ist der Briger Hote-
lier überzeugt. Als Beispiel
dient ihm die Burg Altena an
der Lenne im Märkischen
Kreis in Nordrhein-Westfa-
len. Zurzeit laufen dort die
Bauarbeiten für den «Burg-
aufzug» auf Hochtouren. Im
April 2014 soll der Aufzug
fertig sein und eine neue At-
traktion darstellen. 

Neuen Chef
gefunden
SITTEN | Nach mehreren Mo-
naten der Suche, haben die
Syndicats Chrétiens du Va-
lais gestern einen neuen Ge-
neralsekretär präsentieren
können. Es handelt sich um
den ehemaligen Direktor
vom «Nouvelliste» Patrik
Chabbey. Dieser wurde Mitte
Januar bei der Unterwalliser
Tageszeitung mit sofortiger
Wirkung entlassen. Der 54-
Jährige sagte zu seiner neu-
en Aufgabe, dass er diese en-
gagiert angehen und die not-
wendigen Kämpfe führen
werde.

Nendaz setzt
auf Sport
NENDAZ | In dieser Woche fei-
ert Nendaz Sports seinen 10.
Geburtstag. Zu diesem An-
lass wurde gestern ein spe-
zielles Programm für die Be-
völkerung angeboten. Dabei
dreht sich alles um Sport.
Die Idee dahinter: Nendaz
hat 2003 ein Sportkonzept
erstellt, um das Wohlerge-
hen und die Gesundheit der
Bewohner und Gäste von
Nendaz zu fördern. Zum Ju-
biläum lädt man nun die Be-
völkerung ein. Am Sonntag
kommen die Familien 
zum Zug. Bei sportlichen 
Aktivitäten können sie 
sich austoben.

Heute auf 1815.ch

www.1815.ch/turtmann www.1815.ch

31%

14%

55%

www.1815.ch/waschgang 

Neuer Kreisel und
Industriestrasse
In Turtmann sind kürzlich 
die Arbeiten für einen neuen Kreisel
mit Anschlussstrasse ins Industrie-
gebiet in Angriff genommen worden.

Worauf es beim
Autowaschen ankommt 
Zur Autopflege gehört auch der 
regelmässige Waschgang. Was beim
Autowaschen zu beachten ist, lesen
Sie auf 1815.ch. 

Umfrage-Ergebnis vom 21. August 2013

Nutzen Sie für Ihren Einkauf 
das Angebot von Grossmärkten?

Ja
Nein

Manchmal

Parteien | Die Oberwalliser FDP hat das Zusammengehen mit den Freisinnig-Liberalen abgesegnet

Aus zwei regionalen Parteien
wird eine Kantonalpartei
WALLIS | Ein wichtiger
Schritt für die Fusion der
FDP Oberwallis und der
Freisinnig-Liberalen des
Unterwallis ist getan. Die
Oberwalliser Parteibasis
hat das Zusammengehen
am Montag abgesegnet.

LUZIUS THELER

Die Basis der FDP-Die Liberalen
des Oberwallis hat am Montag
nach eingehenden Diskussio-
nen den Grundsatzentscheid
gefällt: Sie will sich mit den Frei-
sinnig-Liberalen des Welsch -
wallis zusammenschliessen.
Der Zusammenschluss wird am
kommenden 12. September an
einer Generalversammlung der
FDP-Die Liberalen in Siders for-
mell beschlossen. 

Es braucht professionelle
Strukturen
Selbst eine kleine sprachregio-
nale Partei wie die FDP-Die Libe-
ralen des Oberwallis kommt
nicht ohne professionelle Struk-
turen aus. Denn das Politikge-
schäft ist härter, schneller und
aufwendiger geworden: «Wer in
der Öffentlichkeit und in den
Medien präsent sein will,
braucht Finanzen und ein pro-
fessionelles Sekretariat. Unsere
bisherige Parteisekretärin Iris
Kündig ist in den Zermatter Ge-
meinderat gewählt worden und
kann ihre Aufgaben beim bes-
ten Willen einfach nicht mehr
so intensiv wahrnehmen», sagt
Werner Salzmann. Dazu kamen
Motivationsprobleme. Denn die
FDP-Die Liberalen des Oberwal-
lis hatten eine ganze Reihe von
Wahlniederlagen zu verkraf-
ten. «Mit sechs Gemeinderats-
mandaten im ganzen Oberwal-
lis haben wir die kritische Grös-
se einfach nicht mehr. Dazu
kommt, dass wir als Partei, die
nicht mehr im Grossen Rat ver-

treten ist und daher auch nicht
in wichtigen Kommissionen
sitzt, von entscheidenden Infor-
mationen erst sehr spät Kennt-
nis erhalten. Mit dem Zusam-
mengehen mit der Welschwalli-
ser FDP-Die Liberalen verspre-
chen wir uns einen besseren
Informationsfluss. Wir haben
zudem den Eindruck, dass die
wichtigen Oberwalliser Interes-
sen im Kantonsparlament nicht
mehr durchgesetzt werden
können. Wir erhoffen uns ei-
nen vermehrten Einfluss in der
Kantonalpartei», sagt Salz-
mann. 

Eine konsequent 
zweisprachige Partei
Freilich ist das Zusammenge-
hen mit den starken Freisinnig-
Liberalen des Welschwallis so-
zusagen auch die einzige Ret-
tung für die arg gebeutelte –

Oberwalliser FDP. «Die Alterna-
tive wäre wohl die Auflösung
gewesen», räumt Werner Salz-
mann ein. Dies mussten anläss-
lich der Versammlung vom
Montag auch jene zur Kenntnis
nehmen, die den Antrag auf ein
Zusammengehen zwar nicht
rundweg ablehnten, ihm aber
kritisch gegenüberstanden.
Schliesslich wurde der Ent-
scheid auf einer breiten Basis
abgesegnet. Der jetzige Vor-
stand der FDP-Die Liberalen des
deutschsprachigen Kantons-
teils steht der Fusion positiv ge-
genüber und er verweist denn
auch auf die Bemühungen des
«grossen Partners», ihr in der
neuen Kantonalpartei einiges
Gewicht zu geben: Von 10 bis 15
Sitzen des Kantonalvorstandes
gehen drei ins Oberwallis. Dazu
bekommt auch das Oberwallis
einen der drei Vizepräsidenten.

Eine Selbstaufgabe soll der Zu-
sammenschluss denn gleich-
wohl nicht werden. «Es wird
den deutschsprachigen Teil der
FDP-Liberalen auch in Zukunft
brauchen; denn bei Wahlen in
den Gemeinden und in den Be-
zirken sind wir deutschsprachi-
gen Mitglieder nach wie vor ge-
fordert und stehen auch in der
Pflicht. Übrigens gibt es in kei-

nem anderen Kanton in der
Schweiz bei den FDP-Die Libera-
len zwei verschiedene Partei-
en», fügt Werner Salzmann an.
Den Freisinnig-Liberalen des
Oberwallis ist klar, dass sie sich
künftig um eine vermehrte
«Sichtbarkeit» bemühen müs-
sen. Mit dem Neuanfang und
den neuen Strukturen soll dies
möglich werden.

Neue Möglichkeiten. Die FDP-Liberalen mussten nach 75 Jahren ihren Sitz in der Walliser Regierung räumen und damit die
Präsenz im Regierungsgebäude aufgeben. Nun wird sie neue Strategien als Nicht-Regierungspartei verfolgen. FOTO WB

WALLIS | Die Freisinnig-Li-
beralen müssen als
Nicht-Regierungspartei
auch eine neue Strategie
festlegen. Sie ist in den
Umrissen zu erkennen.

Der Rauswurf aus der Regierung
hat die Walliser Freisinnig-Libe-
ralen nicht zu einem Amoklauf
gegen die neue Regierung und
vor allem den SVP-Staatsrat Os-
kar Freysinger veranlasst. In

den letzten beiden Sessionen
des Walliser Kantonsparlamen-
tes gaben sich die Tenöre der
grössten Fraktion des Parlamen-
tes ziemlich gemässigt. Sie über-
liessen die ersten Gehässigkei-
ten an die Adresse Freysingers
der CVP Oberwallis. «Wir rich-
ten unsere Politik nicht nach ei-
nem einzelnen Staatsrat aus»,
lässt sich einer der Parteistrate-
gen vernehmen, die zurzeit
noch im Hintergrund wirken. 

Nicht in der Schockstarre
gefangen
Denn selbst wenn die FDP-Libe-
ralen öffentlich nach dem Ver-
lust des Staatsratsmandates in
einer Art Schockstarre gefan-
gen scheinen, nimmt die von
der neuen Konstellation diktier-
te Strategie erkennbare Umris-
se an. «Wir vertreten Grundwer-
te und Ideen, denen wir auch in
der Niederlage bei den Staats-
ratswahlen und dem Verlust

des Regierungssitzes nach 75
Jahren treu bleiben. Aber der
Ton wird sich ändern und die
Strategie auch. Wir sind eine
wichtige politische Kraft im Par-
lament und wir sind nicht mehr
in der Regierung. Das ändert
doch manches», tönt es aus den
massgeblichen Kreisen. Sicher
ist, dass sich die FDP-Liberalen
nicht um jeden Preis um eine
Regierungsbeteiligung bemü-
hen wollen. Damit ist eine ein-

seitige Allianz mit der CVP aus-
geschlossen. Partei und Frakti-
on geben sich selbstbewusst.
Dies aus gutem Grund: «Wir ha-
ben schliesslich alle unsere 28
Mandate im Kantonsparlament
gehalten, obwohl die SVP rechts
von uns ihre Sitzzahl auf 21 ver-
doppelt hat. Das zählt auch und
der Verlust der Regierungsbe-
teiligung, an der uns gewiss
liegt, eröffnet doch auch neue
Perspektiven.» lth

Strategien | Die FDP-Liberalen müssen sich als Nicht-Regierungspartei zwangsläufig neu positionieren

Neue Rolle mit neuen Perspektiven

Die FDP Oberwallis hat zu ihren Gründungszeiten mit einer ein-
drücklichen Reihe von Persönlichkeiten in allen Bezirken des
Oberwallis aufgewartet. Allerdings gingen der Schneid und die
Oppositionsrolle der Gründerväter schon bald einmal verloren.
Dazu kam, dass es viele ökonomische Abhängigkeiten gab, die
eine harte Oppositionsrolle verunmöglichten. Schliesslich erla-
gen einzelne Exponenten der FDP Oberwallis auch dem
Charme der Mehrheitspartei und begaben sich in Abhängigkei-
ten, um zum einen oder anderen Posten zu kommen. Den Nie-
dergang beschleunigt hat zudem in den letzten acht Jahren das
starke Aufkommen der SVP rechts von der FDP.

Die FDP Oberwallis war zu brav
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Cet été je continue mes pérégrinations en Amérique du Sud
et qu’est-ce que je découvre à Lima, au Pérou? Un vrai scoop!
Non cela ne concerne pas l’asperge péruvienne que l’on
trouve toute l’année en Suisse, ni l’extraction de l’or qui est
quasiment dans sa totalité raffiné dans notre pays, mais la
musique. Depuis quelques mois c’est la redécouverte cultu-
relle importante, il faut rendreàCésarcequiappartientàCé-
sar, le mouvement punk est né à Lima. Dix ans avant le punk
anglais, ce mouvement musical est né au Pérou en 1964.
Avant la Grande-Bretagne et les Sex Pistols, c’est le groupe
Los Saicos qui a inventé ce genre musical basé sur des guita-
res agressives. Eh oui, quatre Péruviens ont fait la nique aux
Anglais… et ils ont même influencé les groupes américains
– les Ramones leur doivent tout.
La scène rock et psychédélique d’Amérique latine possède
depuis longtemps une production aussi luxuriante que mé-
connue. Mais hélas, cela s’exporte moins facilement que les
matièrespremières.LePéroudesannéessoixanteconnaissait
une économie en plein boom et une vie nocturne trépidante.
Les musiciens étaient nombreux et avides de nouveautés.
Dans l’indifférence générale, de jeunes Péruviens tout juste

sortis du lycée et passionnés de rock’n’roll, envoient dans les
«charts» des chansons complètement barges, une bouillie
sonore jouissive issue du garage surf et des rythmes tribaux.
Le son est sale comme il se doit, le tempo rapide, Los Saicos
sont vraiment les premiers punks. Ils privilégient la simplici-
té des mélodies, refusant les démonstrations ostentatoires de
virtuosité. Les paroles appor-
tent une radicalité dans les su-
jets politiques et sociaux, trai-
tant de l’ennui et de la rage
adolescente, au-delà du nihi-
lisme prétendu ou affiché.
A l’origine leur nom est Los
Sadicos mais pour échapper à
la censure, il changent le nom
du groupe et enlèvent une lettre. Miracle de la phonétique,
ils deviennent Los Saicos. Ils ont enregistré leur premier 45-
tours en 1965 et déjà toutes les caractéristiques du punk sont
là, la distorsion des guitares, le son râpeux et crade, l’esprit ni-
hiliste et provocateur. Ils seront des météores dans la musi-
que rock car trop en avance sur leur temps, inclassables et

dandys provocateurs. Pendant la dictature militaire de la fin
desannées60et jusqu’auxannées70, lamusiquerockseraex-
clue par le gouvernement du général Alvarado. Interdictions
de concerts dans les salles, et embargo sur les exportations
d’albums de rock, c’est la chape de plomb qui tombe sur les
mouvements de jeunesse au Pérou. Cinquante ans après, Los

Saicos retrouvent une reconnais-
sance internationale bien méritée.
Ils furent les premiers dans toute
l’Amérique du Sud, à enregistrer
uniquement des compositions per-
sonnelles, anticipant le son qui de-
vait, à la fin des années 70, donner
naissance au punk rock. Les radios
sont aujourd’hui beaucoup plus

ouvertes et le rock péruvien retrouve un large public, le nom
des Saicos sort enfin de l’ombre, ils sont bien des précur-
seurs. Lima ne brille plus seulement pour le surf ou sa cui-
sine inventive et extraordinaire, cette ville a donné nais-
sance au mouvement punk. La boucle est bouclée.�
Discographie: Los Saicos – Wild Tenn punk from Peru.

Le punk est né au PérouL’INVITÉ

DANIEL
SCHWEIZER
RÉALISATEUR

LE COIN DE LA 
MÉDIATHÈQUE

ENCORE
DE LA PLACE

Loin du bucolique
village et des alpages
des années 30,
la célèbre station
bagnarde accueille le
Jumping international
de Verbier dans le
même cadre
magnifique.

© Oscar Darbellay,
Médiathèque
Valais - Martigny
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Los Saicos enregistrent
leur premier 45-tours en 1965.
Et déjà toutes les caractéristiques
du punk sont là.

Retrouvez les prévisions météorologiques 
sur une semaine, la météo des neiges ou des plages 
ainsi que l’affichage de nombreuses webcams 
valaisannes

Quotidiennement, sur notre site
Toutes les infos météo!

http://meteo.lenouvelliste.ch

LOUP
Dénonçons
la convention
de Berne!
Dans un courrier des lecteurs
publié le 14 août, fauna.vs re-
grette qu’aucune étude n’ait été
menée sur l’intérêt que pourrait
représenter le loup aux yeux des
touristes. Au lieu de songer à
multiplier les études inutiles
aux frais du contribuable, nous
ferions mieux de concentrer
notre énergie sur les atouts

touristiques de notre canton.
D’ailleurs, nul doute qu’une
faune variée et diversifiée,

comme nous la connaissons à
l’heure actuelle, est davantage
propice au développement de
notre tourisme que la vue des
carcasses des moutons et autres
victimes du loup.
Ce prédateur agit sans discerne-
ment, sans se soucier des be-
soins de la faune (facteurs quan-
titatifs et qualitatifs) et souvent
pour le seul plaisir de tuer. Les
exemples ne manquent pas:
Evolène en 2000, Hérémence
et Val-d’Illiez en 2009, plus ré-
cemment dans le Haut-Valais.
Le loup engendre d’importants

frais, notamment au niveau de
la prévention et de l’indemnisa-
tion des dégâts.
Les cantons devraient pouvoir
gérer eux-mêmes la régulation
du loup sans avoir à subir les
conséquences du Plan loup qui a
été élaboré par des technocrates
très éloignés des réalités des po-
pulations alpines. Dans cette
perspective, il est maintenant
temps que la Suisse dénonce la
convention internationale qui
protège le loup.

Grégory Logean,
Euseigne

COURRIER
DES LECTEURS
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Le Grand Conseil doit semer
pour que l’agriculture fasse son blé
CONDITION Pour coller à la nouvelle politique
agricole 2014-17, le Valais doit lancer divers pro-
jets touchant écologie, biodiversité et paysage.

DIZAINES DE MILLIONS EN JEU Si rien n’est fait,
notre agriculture perdra 20% des paiements directs.
Dans le cas contraire, elle en gagnera jusqu’à 15%.

UN INVESTISSEMENT Le Conseil d’Etat demande
donc aux députés un crédit de 11 millions pour
financer les quarante projets nécessaires. PAGE 5

CHAMBOULEMENT Alors que déjà l’on transforme le bâtiment Valrhône pour accueillir les chercheurs de l’EPFL,
Etat du Valais et Ville de Sion ont présenté hier le projet de campus universitaire qui sera érigé au sud de la
gare. L’ensemble, qui coûtera quelque 400 millions, va transformer radicalement tout le secteur. PAGES 2-3

PORTES DU SOLEIL
La Pointe de l’Au aura
son télésiège pour Noël

PAGE 13

ANZÈRE
Des webcams
panoramiques dernier cri

PAGE 10

Ce campus universitaire
qui va transfigurer la ville de Sion

ONZE BLESSÉS À AIGLE
Une voiture folle provoque
un gros carambolage

PAGE 5
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LA MÉTÉO DU JOUR

à 1500men plaine
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PUBLICITÉ

La gare de Sion vue du pont Sainte-Marguerite
en direction de l’ouest. A gauche, les bâtiments
du campus, longeant la rue de l’Industrie.
Au fond, la tour de Valrhône signale
l’emplacement de l’antenne EPFL. DR
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CHRISTINE SAVIOZ

Alors que les travaux viennent
de débuter sur l’un des bâti-
ments situés sous la gare de Sion
(l’ancienne bâtisse de Valrhône)
pour accueillir les premiers
chercheurs de l’EPFL, l’Etat du
Valais et la Ville de Sion ont dé-
voilé hier la maquette du projet
comprenant tous les bâtiments
prévus à la rue de l’Industrie
pour le campus universitaire.
Sur les 63 projets reçus, c’est
celui du bureau d’architectes
Evéquoz et Ferreira de Sion qui a
été choisi par le jury. «Le vote
s’est fait à l’unanimité», a dévoilé
Jacques Melly, lors d’une confé-
rence de presse faisant le point
sur l’immense projet commun à
l’EPFL et à la HES-SO.

L’occasion également pour
tous les partenaires de présenter
l’avancée du projet d’un coût to-
tal de 398 millions de francs.
«C’est un projet ambitieux, vision-
naire et rassembleur», s’est réjoui
Jean-Michel Cina, président de
la délégation permanente du
Conseil d’Etat au projet Campus
Valais Wallis.

Le campus universitaire se dé-
veloppera sur trois régions de la
commune sédunoise, soit au-
tour de la gare, vers la clinique
de réadaptation SUVA et à
Chandoline. En tout, onze chai-
res au moins s’implanteront
dans les différents sites, pour
faire des recherches dans les do-
maines de l’énergie, de la bio-
technologie et de la santé. «A
terme, plus de 300 chercheurs
travailleront en Valais», précise
Jean-Michel Cina.

Pas d’étudiants
de l’EPFL à Sion
Seuls des chercheurs de

l’EPFL viendront en Valais, et
non des étudiants, ont rappelé
hier les différents partenaires
du projet. «Il n’y aura pas de sal-
les de cours créées. Aucun étu-
diant sortant du collège ne pourra
suivre l’EPFL à Sion. Le but est
d’amener un potentiel de recher-
ches scientifiques en Valais», pré-
cise Marc-André Berclaz, direc-
teur du Pôle EPFL Valais Wallis.
Par contre, le Valais comptera
sans aucun doute une arrivée
considérable d’étudiants supplé-
mentaires grâce au dévelop
pement de la HES-SO Valais qui
profitera de l’aura de l’EPFL
pour s’agrandir et dynamiser

sa filière en ingénierie. François
Seppey, directeur de la HES-SO
Valais, est bien conscient de
cette chance unique pour le can-
ton. «Nous avons l’opportunité de
renforcer l’attrait de notre filière et
de former ainsi davantage de per-
sonnes en Valais», note-t-il.

Avantages
pour tous les partenaires
Chaque partenaire en retirera

cependant des avantages non
négligeables. «L’EPFL a ainsi le
moyen de se rapprocher des PME,
du tissu local, pour tester le résul-
tat de ses différentes recherches»,
remarque encore le directeur de
la HES-SO. Quant à la Ville de
Sion, ce projet lui permettra aus-
si de relier le sud au nord de la ci-
té pour redynamiser tous les
quartiers. «C’est une chance ex-
traordinaire», souligne Marcel
Maurer, président de Sion.

Dans la première étape de
construction dans le quartier
sous-gare à Sion, seul un bâti-
ment et la moitié d’un autre ac-
cueilleront les chercheurs de
l’EPFL; les autres bâtiments de
la rue seront destinés à la HES-
SO. «Les gens font souvent la con-
fusion. Mais il faut savoir que sur
les 398 millions que coûtera le pro-
jet global du campus universitaire,
115 millions serviront à financer
les infrastructures pour l’EPFL; le
reste sera destiné à la HES-SO»,
ajoute Marc-André Berclaz.

La balle chez les députés
Le Campus sera réalisé pro-

gressivement, par étapes, en
fonction des moyens financiers
disponibles du canton et des par-
ties prenantes du projet (voir dé-

tails en page 3). Lors de la pro-
chaine séance du Grand Conseil,
en septembre, les députés de-
vront ainsi se prononcer sur le
vote d’un crédit-cadre de 356
millions – le montant de l’enve-
loppe globale – et d’un premier
crédit d’objet pour la réalisation
de ce projet de plus de 40 mil-
lions pour la première étape du
campus. «Nous avons étudié le
dossierquiaétémenétrès sérieuse-

ment et le soutenons à l’unanimité.
Nous incitons nos collègues dépu-
tés à le soutenir aussi», précise
Joachim Rausis, président de la
Commission éducation, culture
et sport du Grand Conseil.

Reste encore la question de la
juste répartition des investis-
sements à travers tout le canton.
«Nous nous sommes posé la ques-
tion, car en tout, avec les aménage-
ments de la SUVA, l’investissement

se montera à 500 millions pour la
région de Sion. Mais cet investis-
sement est aussi une manière de
garantir la survie des régions ex-
centrées», ajoute Joachim Rausis.

L’aura de l’EPFL devrait égale-
mentpermettreauValaisd’accé-
der à des entreprises internatio-
nales. «Notre ambition est que le
Valais devienne un parc d’innova-
tion suisse», conclut, enthou-
siaste, Jean-Michel Cina.�

SION Les travaux ont commencé sous-gare pour accueillir les premiers chercheurs

Le campus Valais Wallis

La vue d’une partie du futur campus, depuis le quai de la gare de Sion. DR
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�«Sion
n’accueillera
pas des
étudiants
de l’EPFL,
mais des
chercheurs.»
MARC-ANDRÉ BERCLAZ
DIRECTEUR DU PÔLE EPFL
VALAIS WALLIS

�«Grâce au
projet sous-gare
et à la passerelle,
nous relions
le sud et le nord
de la ville.»

MARCEL MAURER
PRÉSIDENT DE SION

�«C’est une grande
chance d’avoir un campus
universitaire en plein
centre-ville.»
JEAN-MICHEL CINA CHEF DU DÉPARTEMENT DE L’ÉCONOMIE

�«Le projet est
conçu de

manière à
pouvoir
encore le
développer
dans le
futur.»

JACQUES MELLY
CHEF DU DÉPARTEMENT DE

L’ENVIRONNEMENT

Les partenaires du projet
Campus présentent la

maquette du projet choisi
pour les constructions de la

rue de l’Industrie à Sion. BITTEL

�«Autant l’EPFL que
le Valais et la HES-SO
trouvent des avantages
dans ce projet.»
FRANÇOIS SEPPEY
DIRECTEUR DE LA HES-SO VALAIS

�«Plusieurs espaces
de détente publics
et de vie sont prévus
au cœur du campus.»

ISABELLE ÉVÉQUOZ
ET NUNO FERREIRA

BUREAU D’ARCHITECTES
ÉVÉQUOZ-FERREIRA

À SION

Sur les 63 projets en lice, c’est
celui du bureau d’architectes
Evéquoz-Ferreira de Sion qui a
été choisi par le jury pour la pre-
mière étape du campus (à la rue
de l’Industrie). Les architectes
ont notamment prévu plusieurs
espaces de détente et publics
entre les bâtiments. «On voulait
que ce soit un lieu ouvert, un
lieu de partage entre étudiants,
chercheurs et habitants», expli-
que Isabelle Evéquoz. Le projet
laisse aussi des possibilités de
développement en cours de
route.� CSA

VISION DES ARCHITECTES
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de l’EPFL. Première étape d’un projet de près de 400 millions.
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Le campus Valais Wallis s’étendra sur trois sites de
l’agglomération sédunoise: dans le quartier sous-
gare (pôle chimie), à la Clinique de réadaptation
romande SUVA (pôle santé) et à Chandoline
(pôle hydraulique).
Les premiers collaborateurs de l’EPFL arriveront
déjà en novembre prochain; ils s’installeront dans
des locaux de la SUVA. La clinique de réadapta-
tion abritera des chercheurs dans les domaines
des neuroprothèses et de la réhabilitation mo-
trice. Quant aux premières chaires du pôle EPFL,
elles arriveront sur le site de la gare et sur le pôle
hospitalier à partir de septembre 2014.
Ensuite, en 2015, débuteront les constructions
des nouveaux bâtiments de la Haute Ecole d’ingé-
nierie à la rue de l’Industrie. Les chercheurs pour-
ront s’y installer à la fin 2016.
Enfin, dès 2017, commencera la construction
des autres bâtiments du campus (Energypolis,
Haute Ecole de santé et la deuxième étape de la
HEI).� CSA

Les 63 projets architecturaux présentés pour le quartier de la gare
de Sion sont exposés dans les halles CFF de Sion, à côté du poste
de police. Ils seront visibles pour le public dès aujourd’hui jusqu’au
6 septembre, tous les jours de 16 à 19 heures (sauf le week-end).

ÉTAPE PAR ÉTAPE

Premières chaires
en Valais en 2014

LOCALISATION DES QUATRE SITES

Sion

Campus

Pôle culture

Pôle santéanté

PPô

Grande hydraulique
mpmpu

Les différents pôles seront répartis dans la ville de
Sion. En tout, ils accueilleront 11 chaires de l’EPFL,
soit 300 chercheurs.
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Gesucht: Knaben
Der Oberwalliser Knaben-
chor brauche neue Stim-
men, sagt Leiter Johannes
Diederen. | Seite 7

Wallis

Seniorenkunst
Edelbert W. Bregy ist Initiant
der neuen Kunstgalerie
sen.art im Seniorenzentrum
Naters. | Seite 7

Sport

Matchwinner
Die zwei Tore von Mohamed
Salah bei Basels 4:2-Sieg in
Bulgarien könnten Millionen
wert sein. | Seite 13

KOMMENTAR

Das Prestige-
projekt
Der Sittener Campus kann sich
sehen lassen und ist ein Verspre-
chen für die Zukunft. Auch wenn
er sehr teuer zu stehen kommt.
Die Bildungslandschaft Wallis
wird er nachhaltig prägen. Das
ist positiv. Am Grossen Rat ist es
nun, den Rahmenkredit abzuseg-
nen – und da könnte es Diskus-
sionen geben. Beispielsweise ob
die Lockrufe des Kantons gegen-
über der ETH Lausanne nicht all-
zu grosszügig ausgefallen sind.
Kritiker monieren, dass sich die
öffentliche Hand in diesem Pro-
jekt finanziell zu stark enga-
giert. Andererseits betonen Be-
fürworter, dass man eine solche
Chance beim Schopf packen
muss, wenn sie sich ergibt. Si-
cher ist: Das Wallis leidet am so-
genannten Brain-Drain. Mit Ein-
richtungen wie dem Campus
bremst man die Abwanderung
Hochqualifizierter. Und forscht
zweifelsohne in den für den Kan-
ton wichtigen Gebieten. Dass
man dafür sehr viel Geld in die
Hand nimmt und in Bereiche in-
vestiert, die (eigentlich) der Bund
finanzieren müsste, wird zur
(teuren) Nebensache. Denn dieser
wäre sehr wahrscheinlich nicht
bereit, dermassen in einen sol-
chen Campus im Wallis zu inves-
tieren. Sebastian Glenz

Wallis | Der «Campus Valais Wallis» ist auf Kurs, sagt Staatsrat Jean-Michel Cina

Campus der Wissenschaft
Der Campus der ETH Lausanne
und des Kantons Wallis in Sitten
ist aufgegleist. Die Walliser Regie-
rung wartet nun noch auf grünes
Licht des Grossen Rates, der sich
in der September-Session zu einem
Gesamtkredit von 356 Mio. Fran-
ken äussern wird.

Das 2011 in Partnerschaft mit der ETH Lau-
sanne gestartete Projekt «Campus Valais
Wallis» könne heute auf namhafte Partner-
schaften zählen und sei auf gutem Weg,
zog der Walliser Regierungsrat Jean-Michel
Cina am Donnerstag in Sitten Zwischenbi-
lanz. Dazu gehörten neben der ETH Lau -
sanne die Fachhochschule Wallis, die Stif-
tung «The Ark» und die Stadt Sitten. Das
Prestigeprojekt der Regierung wird der-
einst aus mindestens elf Lehrstühlen beste-
hen, wovon sieben vom Kanton Wallis ein-
gerichtet und finanziert werden. Die ersten
Räumlichkeiten sollen im Herbst 2014 be-
zogen werden, weitere ab 2016. | Seite 3 In die Höhe. Das Modell des Campus wurde bei der Medienkonferenz in Sitten schon mal auf Händen getragen. FOTO WB

Brig | Posse um Naturpark Simplon 

Überraschendes Ja

Das Bundesamt für Um-
welt (BAFU) hat die Gesu-
che der Kantone Wallis,
St. Gallen und Schaffhau-
sen für einen neuen Na-
turpark gutgeheissen. 

Das Ja zum Naturpark Simplon
löst doch zumindest Verwunde-

rung aus. Denn seit mehr als ei-
nem Monat ist bekannt, dass
sich mit Simplon Dorf die wich-
tigste Gemeinde gar nicht mehr
am Naturpark beteiligen will.
Auch Termen hat sich ausge-
klinkt. Damit ist der mögliche
Park um mehr als die Hälfte ge-
schrumpft. | Seite 2

Wacklig. Trotz dem Ja aus Bern steht der Naturpark
Simplon (Bild Bortelhorn) vor dem Aus. FOTO WB

Ein Fehler zu viel. Steve Guerdat und die Schweiz verpassten eine
Medaille im Teamspringen. FOTO KEYSTONE

Reiten | EM-Titel für Grossbritannien – Schweiz nur Fünfte 

Keine EM-Medaille 
Bei den Europameister-
schaften der Springreiter
in Herning (Dä) ging die
Goldmedaille an Gross-
britannien. Die Schweizer
nutzten die gute Aus-
gangslage nicht. 

Die Schweiz wurde mit 17,45
Punkten am Ende nur Fünfte
und verpasste eine Medaille um
vier Punkte. Bis auf Janika
Sprunger, die einen Zeitfehler
beging, kamen sämtliche drei
Schweizer Reiter mit einem
Fehler ins Ziel. Besser machte 
es Olympiasieger Grossbritan-
nien. Sie haben die Führung
nach dem ersten Nationenpreis-
Umgang verteidigt und zum
fünften Mal, aber erstmals seit
1989 wieder EM-Team-Gold ge-
holt. | Seite 14
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Bildung | Der «Campus Valais Wallis» ist aufgegleist. Es ist ein ehrgeiziges Projekt und soll längerfristig Früchte tragen 

Eckpfeiler in der Bildungslandschaft
SiTTen | Es ist ein Mam-
mutprojekt. Dank der Zu-
sammenarbeit zwischen
dem Kanton und der ETH
Lausanne entsteht in der
Hauptstadt richtiggehend
ein Bildungscampus. 

SEBASTIAN GLENZ

«Nun ist ein guter Moment, das
Projekt umfassend vorzustel-
len», sagte ein sichtlich zufrie-
dener Staatsrat Jean-Michel Ci-
na gestern in der Kantonshaupt-
stadt. Der Grund für die Freude
liegt auf der Hand. Läuft alles
nach Plan, werden im Herbst
2014 die ersten Räumlichkeiten
des Bildungscampus Valais Wal-
lis bezogen. Am Schluss sollen
150 Forscher der ETH Lausanne
dort arbeiten. Ausserdem sol-
len sich Unternehmen – darun-
ter auch Start-ups – ansiedeln,
die an einer Zusammenarbeit
interessiert sind. Auch die Wal-
liser Fachhochschule ist mit
von der Partie.

Prestigeprojekt 
für Regierung
«Das 2011 in Partnerschaft mit
der ETH Lausanne gestartete
Projekt ‹Campus Valais Wallis›
kann heute auf namhafte Part-
nerschaften zählen und ist auf
gutem Weg», zog Cina deshalb
bei der Medienkonferenz in ei-
ner alten SBB-Halle am Sittener
Bahnhof Zwischenbilanz. 

Zu den Partnern gehören
neben der ETH Lausanne auch
die Fachhochschule Wallis, die
Stiftung «The Ark» und die
Stadt Sitten. Der Bereich HES-
SO Valais-Wallis umfasst die
Fachhochschulen für Inge-
nieurwissenschaften und Ge-
sundheit. Eine solche Partner-
schaft zwischen einer Universi-
tät und einer Fachhochschule
ist ein Novum in der Schweiz,
sagte Cina. 

Prestigeprojekt 
der Regierung
Das Prestigeprojekt der Walli-
ser Regierung wird dereinst aus
mindestens elf Lehrstühlen be-
stehen, wovon sieben vom Kan-
ton Wallis eingerichtet und fi-
nanziert werden. Sieben der
Lehrstühle entstehen in den Be-

reichen Energie, einer in Bio-
technologie und drei im Be-
reich Gesundheit (Bioenginee-
ring). Geplant ist, dass diese
 Bildungs- und Forschungsak-
teure in enger Zusammenarbeit
mit jenen der Stiftung The Ark
und den Unternehmern, eine
vollständige Innovationswert-
schöpfungskette bilden. 

Gibt der Grosse Rat 
grünes Licht?
Jetzt wartet die Regierung ei-
gentlich nur noch darauf, wie
sich der Grosse Rat in der Sep-
tember-Session zum Gesamt-
kredit von 356 Mio. Franken
äussern wird. Der Campus wird
dabei je nach verfügbaren finan-
ziellen Mitteln des Kantons und
der Projektbeteiligten schritt-
weise und in Etappen realisiert.
Für jede Bauetappe des Campus
wird dem Grossen Rat ein spezi-
fischer Sachkredit vorgelegt.

Vom Rahmenkredit in der
Höhe von 356 Millionen Fran-
ken gehen dabei 250 Mio. Fran-
ken direkt zulasten des Kantons
Wallis, den Rest übernehmen
die Stadt Sitten, der Bund und
Private. Die Gesamtkosten des
Projektes werden auf fast 400
Millionen Franken geschätzt. In
der September-Session geht es
also einerseits um die Zustim-
mung zum Rahmenkredit und
anderseits um die Freigabe der
beiden ersten Etappenkredite
von insgesamt rund 46 Mio.
Franken. Sittens Stadtpräsident
Marcel Maurer sprach in diesem
Sinne auch von einer grossen
Herausforderung für die Stadt
Sitten. Der Campus sei  eine im-
mense Chance, vom Finanziel-
len her müsse man aber einen
gewaltige Leistung erbringen. 

Ambitiöses Projekt
Bereits genehmigt hat die Kre-
ditvorlagen die vorberatende
Kommission des Kantonsparla-
ments. «Es handelt sich um ein
ambitiöses, visionäres und ver-
einigendes Projekt», sagte der
Kommissionspräsident und
Grossrat Joachim Rausis dazu.
Finanzieren will man den Cam-
pus hauptsächlich aus dem
Fonds «Projekte des 21. Jahr-
hunderts».

Zukunftsmusik. Der Campus im Modell (oben). Staatsrat Jean-Michel Cina, der Sittener Stadtpräsident Marcel Maurer (rechts oben),
Marc-André Berclaz, Direktor der EPFL Wallis (links), und François Seppey, HES-SO-Direktor, sind vom Projekt überzeugt. FOTOS KEYSTONE

SiTTen | Die Medienkonfe-
renz fand in einer alten
SBB-Halle am Sittener
Bahnhof statt. Darin war
Platz genug, um die Pro-
jekte des Architektur-
wettbewerbs vorzustel-
len, der vom Sittener Bü-
ro Evéquoz-Ferreira ge-
wonnen wurde. 

An insgesamt vier Standorten
verteilt auf die Stadt kommt der
Campus zu stehen. Die erste
Etappe der Realisierung besteht
aus der Ansiedlung der EPFL Va-
lais Wallis im Gebäude an der
Rue de l’Industrie 17, dessen
Räumlichkeiten der Kanton
von der Stadt Sitten mietet, und
aus dem Bau der vorindustriel-
len Plattformen des BioArk in
Monthey und des BioArk in
Visp. In Visp werden sechs Mio.
Franken investiert. Vorgesehen
ist, dass BioArk auf dem Areal

der Lonza zu stehen kommt.

Ab 2016 bezugsbereit
Das neue Gebäude in Sitten ist
im Prinzip ab 2016 bezugsbe-
reit. Hierbei können die Innova-
tionsbereiche sowie ein Teil der
EPFL Valais Wallis im Campus
untergebracht werden. Die In-

frastrukturen werden ab 2018
erweitert, um die Hochschule
für Ingenieurwissenschaften
sowie jene für Gesundheit un-
terzubringen. Ein anderer Teil
der Räumlichkeiten der EPFL
Valais Wallis wird im Gesund-
heitszentrum Mittelwallis ein-
gerichtet. gse

Beim Architekturwettbewerb gingen 63 Projekte ein

Sittener Büro siegreich

Das neue Gebäude. Im Modell steht das Gebäude am Bahnhof
schon mal. FOTO ZVG

RaROn/TuRTmann | Der
Campus in Sitten wirft
die Frage auf, ob deshalb
der geplante Innovations-
park in Raron/Turtmann
Schiffbruch erleidet. 

Carlo Imboden, Geschäftsfüh-
rer des Innovationsparks, ver-
neint. «Ein Campus und ein In-
novationspark sind zwei ver-
schiedene Paar Schuhe.» 

Dennoch ist beim Ge-
schäftsführer ein gewisser Är-
ger spürbar. Der Campus gibt
sich nämlich betont offen, und
spricht auch Unternehmen an.
«Eigentlich siedelt ein Innova-
tionspark Grossunternehmen
an. Im Endausbau ist er idea-
lerweise 60 bis 100 Hektaren
gross», so Imboden. Der wich-
tigste Unterschied sei aber die
Finanzierung: Der Innovations-
park finanziere sich haupt-
sächlich durch die privaten

Grossunternehmen. Beim
Campus kommt die öffentliche
Hand zum Zug. Der Sittener
Campus sei in diesem Sinne ei-
ne enorme Belastung für den
Kanton, da die ETH Lausanne
finanziell wenig mit einbringe.
Wenn nun aber der Campus

ähnlich wie ein Innovations-
park daherkommt, ergibt sich
plötzlich die Situation, dass es
eine Art Konkurrenzsituation
im Wallis gibt. Es wird sich zei-
gen, wie sich das auf die Bewer-
bung von Raron/Turtmann aus-
wirken wird. gse

Ist der Innovationspark Raron/Turtmann in Gefahr?

Konkurrenzsituation

Offen. Macht der Sittener Campus aber zu sehr auf Wissen-
schaftspark, hat Raron/Turtmann ein Problem. FOTO WB
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L
e plastique, c’est fantas-
tique. Et le vinyle? Sub-
til, habile, gracile. Et
surtout jamais débile.
Ce n’est pas pour rien

que Cédric Maillard, alias DJ Col-
lins, ne jure que par lui. «Nous
devons être une des dernières dis-
cothèques de Suisse qui n’a pas
d’installation pour lire des CD,
lance le DJ résident de la Trappe, à
Saignelégier (JU). Ici, nous ne
passons que des vinyles. Et ce
n’est pas près de changer.»

Mais n’allez pas croire que le
Jurassien de 32 ans est un vieux
réac ronchon qui s’agrippe déses-
pérément à une technologie dé-
passée. Car, désormais, les
33 tours et autres microsillons re-
viennent à la mode à vitesse grand
V. Aux Etats-Unis, les ventes
augmentent de 15% par année et
toutes les nouveautés musicales
de qualité sortent aujourd’hui
sous cette forme. «Le CD mourra
bien avant le vinyle, affirme Cé-
dric Maillard. C’est un bel objet.

Récemment, une jeune femme
m’a vu mettre le dernier Daft
Punk sur ma platine, elle était em-
ballée. Le vinyle, ce n’est pas un
truc de vieux.»

Pour le DJ jurassien, comme
pour la tribu grandissante des
adorateurs de disques noirs, le
microsillon est une manière de
tourner le dos à la musique déma-
térialisée. «Il y a une énorme dif-
férence entre télécharger des gi-
gas et des gigas de musique et
acheter un disque. Là, il faut se
montrer très sélectif. C’est
comme en photo. Aujourd’hui
tout le monde mitraille, alors qu’à
l’époque de la pellicule les gens
réfléchissaient plus avant de dé-
clencher.»

A la recherche de disques
Amoureux de la musique depuis
son plus jeune âge, celui qui se dé-
finit comme un DJ généraliste ap-
précie également le son chaud et
dynamique des microsillons. «Le
son digital est compressé, c’est

beaucoup plus fatigant pour les
oreilles, analyse-t-il. C’est dom-
mage car nous n’entendons pres-
que plus que ça.» Très attaché à sa
région, le Jurassien ne rêve pas
d’Ibiza. Il est bien décidé à conti-
nuer à faire danser dans les Fran-
ches-Montagnes. «Un bon DJ,
c’est quelqu’un qui raconte une
histoire, qui crée une ambiance,

explique le trentenaire. C’est plus
facile quand on connaît bien son
public.» Possédant environ 3000
vinyles, Cédric Maillard est tou-
jours à la recherche de disques,
particulièrement de la house des
années 1990-2000.

● SÉBASTIEN JOST
sebastien.jost@lematin.ch

Cédric Maillard, alias DJ Collins,
aime autant l’objet que le son. Sans

oublier que toutes les nouveautés
sortent sous cette forme.

INATTENDU Accident rare
hier sur la route cantonale entre
Sierre et La Souste (VS). Un Va-
laisan de 46 ans a heurté une va-
che avec sa voiture. Le bovin a été
tué sur le coup. Un troupeau, qui
s’était échappé d’un enclos voi-
sin, avait envahi la chaussée. «Ce
genre d’accident impliquant des
vaches est plutôt rare sur nos
routes. En général, c’est plutôt le
gibier qui pose problème en tra-
versant la route de manière inat-
tendue», explique Stéphane
Vouardoux, attaché de presse de
la police valaisanne. L’automo-

bile, une Smart, a été lourde-
ment endommagée et son pro-
priétaire, qui ne souffre pas de
blessures graves, transporté à
l’Hôpital de Viège. ● SIMON VUILLE

Une Smart démolie après
un choc contre une vache

EXPOSITION Le Mu-
séum d’histoire natu-
relle de Neuchâtel
n’a pas commandité
l’euthanasie de «Ba-
loo» (lire «Le Matin»
d’hier). Le jeune chien a
été empaillé dans le ca-
dre d’une exposition
qui va s’ouvrir le 5 octobre pro-
chain. «Nous avons signalé en
revanche au printemps dernier à
un vétérinaire que nous serions
preneur de la peau d’un chien déjà
mort, souligne Christophe Du-
four, biologiste et directeur du
musée. Mais, en aucun cas, nous
n’avons choisi un animal vivant
pour ensuite le naturaliser.»

«Baloo» suscite la polémique
La réaction du scientifique est
due aux nombreux messages,
parfois haineux, suscités par la

parution de l’article consacré au
destin tragique de «Baloo», ce
croisé berger australien de
9 mois, pensionnaire d’un refuge
avant d’être euthanasié. Les édu-
catrices canines qui l’avaient ap-
proché avaient mis sérieusement
en doute sa dangerosité, susci-
tant ainsi une intense polémique.

Le meilleur ami de l’homme
Christophe Dufour insiste sur le
fait que, depuis le XIXe siècle, le
code de déontologie interdit au
Muséum de tuer volontairement
un animal pour l’empailler.
«Nous ne sommes pas des chas-
seurs. Les vertébrés qui nous ar-
rivent et sont naturalisés pro-
viennent d’animaux morts sur la
route, d’oiseaux victimes du
gel.»

Quant à l’exposition en prépa-
ration, où «Baloo» doit figurer en
bonne place, elle est consacrée à
la relation existant entre l’homme
et son meilleur ami. «Nous ne
sommes pas du tout antichiens,
au contraire, dans cette exposi-
tion il est à l’honneur. Avec l’ap-
pui du Musée d’histoire naturelle
de Berne, nous allons aussi pré-
senter l’évolution des canidés, du
loup jusqu’à nos jours.»

Reste que, empailler un animal
domestique pour le présenter

dans le cadre d’une exposition
d’histoire naturelle, la démarche
est peu commune. Et ceux qui ont
côtoyé ce jeune chien de son vi-
vant et l’ont apprécié n’ont
aucune envie de le voir trôner
dans une salle d’exposition.

● VICTOR FINGAL
victor.fingal@lematin.ch
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JEUDI 22 AOÛT 2013 LE MATIN«BALOO», 9 MOIS,TUÉ ET EM PAILLÉPOLÉMIQUE Les amis des bêtes s’insurgent:un chiot devait vivre et ne pas finir naturalisépour le Muséum neuchâtelois d’histoire naturelle.

C
onsternation parmi les amisdes animaux: «Baloo», un
croisé berger australien de9 mois, a été euthanasié et sa dé-pouille finira empaillée pour laprochaine exposition du Muséumd’histoire naturelle de Neuchâtelprévue début octobre. «C’est unscandale, ce chiot n’aurait jamaisdû être tué. Je lance une pétition àsa mémoire», lance la remuanteTomi Tomek, de SOS Chats à Noi-raigue (NE).

Même si le ton est moins percu-tant, d’autres professionnelles dumonde animalier s’étonnent dutragique destin de «Baloo».

Un chien sans danger
«Je l’ai observé pendant un coursd’éducation canine, il paraissaitexcité mais pas dangereux. J’aidéjà eu affaire à des chiens bien pi-res qui n’ont pas dû être euthana-siés», affirme Melissa Kuhn, édu-catrice canine.

Encore plus remontée, Flo-
rie Domeniconi, l’édu-

catrice canine avec di-
plôme fédéral qui s’est
occupée personnelle-
ment de «Baloo»:

«J’ai été choquée.
C’était un chien

BILATÉRALES «Ce débat estessentiel pour l’avenir du pays.» Ilest des rendez-vous avec l’his-toire qu’un conseiller fédéral nedoit pas manquer. Didier Burkhal-ter sait qu’il a le sien devant lesyeux. Le Neuchâtelois a confirméhier la solution du Conseil fédéralpour «renouveler la voie bilaté-rale» avec l’Union européenne.En clair, Bruxelles et Berne sontcomme un couple en froid. Legouvernement a déterminé la ma-nière qu’il compte appliquer pourcontinuer à faire ménage communavec son partenaire.

COMMENT ÇA MARCHERAIT?La Cour européenne en arbitrePourfairedubusinessetréglerleurrelation, la Suisse et l’Union euro-péenne ont signé une foule d’ac-cords bilatéraux. «Chaque jourouvrable, il y a pour 1 milliard defrancs d’échanges commerciauxqui se font avec l’Union euro-péenne», résume Didier Burkhal-ter. Mais l’UE en a marre de devoirnégocier longuement avec laSuisse à chaque fois. Elle s’est fâ-chée et exige une voie plus simple.Le Conseil fédéral propose de re-prendre le droit européen de ma-nière dynamique. Cela veut direque les institutions suisses garde-ront leurs compétences actuelles.Si toutefois elles ne sont pas d’ac-cord de reprendre une règle établiepar Bruxelles, elles le diront à laCour de justice européenne, quidonnera son avis. Si cet avis neplaît pas à la Suisse, alors un co-mité mixte devra travailler à uncompromis. «Cette voie-là per-mettrait d’obtenir à peu près tout

Berne veut révolutionnerses relations avec l’UE

Le conseiller fédéral
Didier Burkhalter

défend bec et ongles
sa «nouvelle voie»

pour les relations
de la Suisse avec

l’Union européenne.
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ce qu’on veut et pourrait durervingt ans», s’enthousiasme déjàDidier Burkhalter.

QU’EST­CE QUI FÂCHE?
Les «juges étrangers»
Le ministre en oublierait presqueque pour l’heure les partis bour-geois – même le sien – sont scep-tiques face au rôle qu’endosseraitla Cour de justice européenne.L’UDC, elle, est carrément horri-pilée. «Faut pas rêver! Si on partdu principe qu’on demande unavis à cette Cour, on devra le sui-vre. Sinon, n’entrons même pasen matière. C’est de la poudre auxyeux!» estime Claude-Alain Voi-blet, coordinateur romand del’UDC. Didier Burkhalter répli-que: «Arrêtez de croire qu’on necompte pas à Bruxelles!»

QU’EST­CE QUI FAIT PEUR?La perte de nos avantages
A gauche, les réactions sont àpeine plus positives. «Ce qui pré-occupe les Suisses au final, c’estde savoir si à terme ils pourrontmaintenir leurs salaires, leurs lo-gements et leurs assurances so-ciales», estime le conseiller natio-nal Carlo Sommaruga (PS/GE). LePS demandera ainsi au Conseil fé-déral de garantir des mesuresd’accompagnement pérennes.«Et pas via une simple formule in-cantatoire», précise le Genevois.Il souhaite aussi que toutes les op-tions possibles dans la relationSuisse-UE soient mises sur la ta-ble pour provoquer un vrai débatpublic.

● LISE BAILAT
lise.bailat@lematin.ch

sans agressivité mais qui présen-tait une certaine frustration, due àson âge, son manque d’éducationet au stress causé par son séjourdans un refuge. Il aimait mordillersa laisse ou les mains. Il aurait fallu

s’en occuper tous les jours, le pro-mener pendant deux heures pourcanaliser son énergie et lui donnerun sérieux encadrement grâce auxcours d’éducation. Je ne suis pascontre l’euthanasie, mais «Baloo»ne faisait pas partie de ces chiensdangereux qui ont les yeux qui sor-tent de leurs orbites.»
Autre son de cloche au refuge duCottendart à Colombier (NE), où«Baloo» a passé le plus clair de satriste existence. «Ce chien amordu trois fois, réplique OscarAppiani, le président de la fonda-tion du refuge. Le personnel enavait peur. Quand il a fallu l’eutha-

nasier, le vétérinaire m’a signaléque le Muséum cherchait un chienpour l’art. J’ai accepté à conditionque l’histoire de «Baloo» soit ra-contée aux visiteurs.»
Une version qui ne satisfaitguère Chantal Yerli, la responsablede la SPA de Neuchâtel: «Justeavant sa mort, le refuge de Cotten-dart le présentait encore commeun chien gentil. Pourquoi a-t-ilfallu soudainement le tuer?» Seulecertitude, le pelage de «Baloo»n’est pas passé inaperçu. «Cechien a peu de valeur scientifique,mais une grande valeur esthéti-que», avait confié à L’Express letaxidermiste du Muséum d’his-toire naturelle Martin Zimmerli,chargé d’immortaliser «Baloo»pour l’exposition. ● VICTOR FINGAL

victor.fingal@lematin.ch
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RADIO­TV Celui qui n’aura nitélévision, ni radio, ni connexionInternet à haut débit, ni smart-phone devrait pouvoir êtreexempté de la redevance ra-dio-TV. Une majorité de droite dela Commission des
transports et des télé-
communications
(CTT) du Conseil na-
tional a décidé de créer
une exception à l’obli-
gation générale de
payer la redevance qui doit voir lejour en 2015. Elle s’oppose ainsi àla volonté du Conseil fédéral.

En consultation, le projet derévision de la loi sur la radio et latélévision avait déjà rencontrél’opposition de l’UDC et du PLR.Ils estiment que le principe decette ponction automatique vatrop loin et cherchent la parade.Par 14 voix contre 10, la majoritéde la CTT a donc décidé que la loidevait prévoir une «option de re-trait» permettant aux personnesconcernées d’établir une «décla-ration de non-possession». Uneminorité a contesté cette idée, es-timant que l’on ne faisait que re-porter les «désavantages du sys-tème actuel» dans la nouvelle loi.Pour le conseiller national Ro-ger Nordmann (PS/VD), opposé àl’option de retrait, «cette solu-tion pourrait renchérir de quel-ques dizaines de francs par annéece que paient les autres. Et s’il y ades tricheurs, ce sont les autresqui paieront pour eux.» Pour soncollègue Olivier Français (PLR/VD), c’est au contraire un prin-cipe libéral: «On veut donner lapossibilité aux gens de donner la

preuve qu’ils n’ont rien pour cap-ter et qu’ils n’ont rien à payer.»D’après les estimations, lafourchette des personnes quipourraient être exemptées seraitentre 20 000 et 30 000. «Il fau-
drait que ce soient des
abstinents électroni-
ques complets, relève
avec un peu d’ironie le
socialiste vaudois Ro-
ger Nordmann. Ce se-
rait surtout, proba-blement, des personnes âgées.Les coûts administratifs pour gé-rer ces exceptions pourraient êtrede l’ordre de 3 millions defrancs.»

Effets de la réforme affaiblis?La discussion a été si nourrie encommission mardi que lesconseillers nationaux ont décidéde faire étudier plus en profon-deur par l’administration les te-nants et les aboutissants de«l’option de retrait». En octobre,tout bien calculé, il n’est pas excluqu’elle fasse l’objet elle-mêmed’un retrait.
Le maintien de cette possibilitéd’exemption risque d’affaiblir leseffets de la réforme. Pour leConseil fédéral, l’obligation depayer la redevance à tous les mé-nages permettrait d’avoir 10%d’assujettis en plus. En conser-vant un produit global de la rede-vance à 1,3 milliard, cela permet-trait de baisser la facture indivi-duelle de 462 francs actuellementà environ 400 francs.

● ÉRIC FELLEY
eric.felley@lematin.ch

LIRE L’ÉDITO EN PAGE 2

Seuls les déconnectéséchappent à la redevance

Avec le développement d’Internet, le Conseilfédéral estime que tous les ménagesdevraient payer la redevance dès 2015.

Yv
ai

n
Ge

ne
va

y

462 fr.
C’est le montant actuel
de la redevance radio­TV

gBaloo» n’était
pas agressif»

Florie Domeniconi, éducatrice canine

L’annonce du refuge Cottendart prouvantque «Baloo» était un «gentil mâle».A droite, la dépouille du jeune chien entreles mains du taxidermiste Martin Zimmerli.

fLA QUESTION
DU JOUR

Empailler un jeunechien pour une expo,est­ce trop?
debat.lematin.ch

«Nous
n’avons
pas tué
ce chien»

gLe son digital est
compressé, c’est

beaucoup plus fatigant
pour les oreilles»

Cédric Maillard, DJ de la Trappe à Saignelégier (JU)

ARCHITECTURE L’implanta-
tion de l’EPFL en Valais se précise.
Alors que les premiers travaux
viennent d’être lancés par la Ville
de Sion et que la commission du
Grand Conseil chargée d’évaluer le
projet vient de donner son accord
au premier crédit de 45,8 millions,
le projet architectural du futur
campus a été dévoilé hier.

Au total, 63 bureaux d’architec-
tes – suisses et internationaux – ont
participé à la mise au concours du
projet colossal. Celui-ci accueillera
11 chaires de l’EPFL, destinées à la
recherche et non à la formation, la
HES-SO et des start-up désireuses
de travailler en partenariat avec

L’EPFL plante ses premières graines en Valais

Le budget total du projet,
qui prendra ses quartiers
près de la gare de Sion,
est de 398 millions de francs.
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ces deux hautes écoles. Des
structures futuristes, des bâtiments
en suspension, des murs en briques
rouges, des projets extrêmement
modernes ou plus classiques, le fu-
tur campus Valais-Wallis a assuré-
ment inspiré les architectes.

Au final, c’est un régional de
l’étape, le bureau Evéquoz et Fer-
reira, de Sion, qui a remporté le
concours. L’EPFL sera la première
à s’établir dans le campus du quar-
tier de la gare, en automne 2014. A
terme, 150 de ses chercheurs de-
vraient s’y installer. ● M. S.

Les 63 projets du campus Valais­Wallis font
l’objet d’une exposition aux anciennes halles
CFF de Sion jusqu’au 6 septembre.

gNous ne sommes
pas antichiens,

au contraire,
dans notre
exposition il est
à l’honneur»

Christophe Dufour, directeur
du Muséum d’histoire naturelle de Neuchâtel
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MUSIQUE Cédric Maillard, DJ jurassien, n’a jamais lâché le vinyle.
Il est l’un des derniers à ne mixer qu’avec des disques microsillons.
Résident de la Trappe, à Saignelégier (JU), il a un succès fou!

«LE CD MOURRA
AVANT LE VINYLE »
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MIÈGE/NEW JERSEY
A la table
des grands chefs
Gaspard Caloz, cuisinier miégeois
installé aux Etats-Unis depuis
quarante ans, fait son entrée
dans un prestigieux guide. PAGE 8
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ÉCONOMIE Si rien n’est entrepris par le Valais, des millions de paiements
directs seront perdus.

Il faut des millions
pour notre agriculture

JEAN-YVES GABBUD

Onze millions pour les paie-
ments directs. Un cautionne-
ment de 30 millions, au maxi-
mum, pour assurer le finance-
ment de la vendange 2013. Les
montants en faveur de l’agricul-
ture dont il sera question lors de
la session de septembre sont
conséquents, mais étalés dans le
temps.

Paiements directs
Si l’Etat du Valais n’agit pas,

l’agriculture valaisanne perdra
20% des paiements directs. Si,
par contre, toutes les ficelles de
la nouvelle politique agricole
(PA 2014-2017)sont tirées par le
canton, en d’autres termes si des
projets entrant dans le cadre de
la politique fédérale sont mis en
place, le gain pour l’agriculture
cantonale pourrait être de 15%.
L’écart entre les deux situations
est conséquent, il se monte à
14 millions pour 2014, mais à
33 millions en 2017, selon les
projections effectuées par le
Conseil d’Etat dans un message

adressé au Grand Conseil. Pour
lancer les projets nécessaires,
l’Exécutif cantonal demande au
Parlement de lui accorder un
crédit-cadre de 11 millions, qui
sera ensuite réparti entre les
quatre budgets de 2014 à 2017.

Pour obtenir des subventions
de la Confédération, le Départe-
ment de l’économie a mis en
place un plan d’action. Il vise à
développer les réseaux écologi-
ques.

Dans ce cadre, 40 projets sont
prévus, dont 20 sont déjà en
cours d’élaboration. Il s’agira
également de développer des
projets de qualité paysagère et
d’évaluer la biodiversité sur les
alpages. Sur les 550 alpages va-
laisans, 270 vont faire l’objet
d’une évaluation de la qualité
floristique en 2013 et le solde en
2014.

Si rien n’est entrepris par le
canton, au lieu des 107 millions
de paiements directs obtenus
par le Valais en 2012, les agricul-
teurs ne toucheront plus que
100 millions en 2014 et 91 mil-
lions en 2017.

Exploitations en recul
Ces dernières années, le mon-

tant des paiements directs ver-
sés en Valais est resté assez sta-
ble. Entre 2004 et 2012, le total a
varié au fil des ans entre 106,4 et
108,6 millions, à l’exception de
2008 qui avait connu un creux à
un peu moins de 104 millions. Si
les montants des aides sont res-
tés les mêmes, par contre le
nombre d’exploitations recevant
des paiements directs a connu
un recul constant, passant de
3809 en 2004 à 2974 en 2012.

Le blocage-financement
facilité
Autre soutien accordé à l’agri-

culture valaisanne: le blocage-fi-
nancement. Le système mis en
place cette année doit être as-
soupli. C’est ce que propose le
Conseil d’Etat au Grand Conseil.
La Commission parlementaire
en charge des questions agrico-
les approuve cette idée à l’unani-
mité. Le blocage-financement a
pour but d’aider les encaveurs à
obtenir des crédits bancaires
pour payer les fournisseurs de

vendange pour la récolte 2013.
Le canton garantit un prêt ban-
caire moyennant la mise en gage
d’une partie du stock de vins
d’un encaveur.

Entré en vigueur au début de
cette année, le blocage-finance-
ment n’a intéressé aucun enca-
veur. La profession a reproché
d’être trop compliqué, nécessi-
tant trop de paperasseries. Le
projet qui sera soumis au Grand
Conseil lors de la session de sep-
tembre se veut plus simple.

Celui qui sollicitera un soutien
étatique devra présenter sa
comptabilité d’exploitation et
non plus fournir ses budgets et
ses déclarations fiscales. Il devra
encore fournir la liste des paie-
ments de vendanges de l’année
précédente, et non plus des trois
derniers millésimes, comme
c’est le cas actuellement.

Le projet de modification per-
met à un encaveur de mettre en
garantie la moitié de ses vins,
contre 40%. Par contre, le blo-
cage-financement reste limité
au chasselas, dôle, pinot noir et
gamay.�

Pour obtenir des subventions de la Confédération, le Département de l’économie a mis en place un plan d’action. Il s’agira par exemple
de développer des projets de qualité paysagère et d’évaluer la biodiversité sur les alpages. Ici, l’alpage de Moiry. BITTEL/A

PROJET R21
Un premier pas
vers la réforme des institutions cantonales
Faut-il réformer les institutions cantonales et l’organisation territoriale
du Valais? Le Conseil d’Etat veut lancer le débat. La Commission des
institutions du Grand Conseil est d’accord sur le principe. Le Parlement
se déterminera, uniquement sur le principe pour l’instant, lors de la
session de septembre. Chaque groupe est toutefois appelé à donner
sa vision des changements à apporter au canton.
La base de discussion se trouve dans le rapport de la Commission des
réformes pour le XXIe siècle, R21, présidée par l’ancien conseiller d’Etat
socialiste Thomas Burgener. Elle propose, entre autres, de passer à un
Conseil d’Etat à sept membres, de supprimer les districts et avec eux la
fonction de préfet, de revoir le mode d’élection du Grand Conseil, avec
un canton divisé en six nouveaux arrondissements électoraux et de
porter à cinq ans les mandats des conseillers communaux, des
députés et des conseillers d’Etat.� JYG

GRAND CONSEIL
Jean-Henri Dumont nommé porte-parole
de l’Alliance de gauche
Le groupe Alliance de gauche (AdG)
du Grand Conseil s’est doté d’un porte-parole
romand, une fonction nouvelle, en
la personne du député sédunois Jean-Henri Dumont.
«Ses tâches seront de rendre public et d’assurer la
retransmission par le presse et dans le public des
objectifs, avis et décisions du groupe AdG, ainsi que
de coordonner et préparer la communication
externe du groupe», indique ce dernier dans un communiqué.
Comme le chef de groupe de l’AdG est un Haut-Valaisan, German Eyer,
l’alliance a perdu une partie de sa visibilité dans le Valais romand.
La nomination de l’ancien président du Parti socialiste du Valais
romand, un homme ayant tissé des contacts privilégiés avec la presse,
permettra de corriger cette situation.� JYG/C

L’accident a impliqué sept véhicules, dont plusieurs sont bons
pour la casse. DANIEL CLERC

CENTRE-VILLE D’AIGLE

Un conducteur emboutit
sept véhicules à Aigle
et fait onze blessés

Spectaculaire carambolage im-
pliquant six véhicules hier vers
11h40 au cœur d’Aigle, plus pré-
cisément à la hauteur du centre
commercial Lidl. Onze blessés
sont à déplorer, dont deux grave-
ment.

Autour d’un giratoire
Le conducteur d’une puissante

voiture immatriculée en Valais a
percuté l’arrière d’un véhicule
qui a été projeté contre l’arrière
d’une autre automobile qui cir-
culait dans le même sens. Sous
l’effet du choc, l’un de ces deux
véhicules a heurté un fourgon.
La voiture du responsable de
l’accident a alors traversé le gira-
toire de la Zima, touchant l’îlot
central. Elle a ensuite heurté
frontalement un autre «quatre
roues» qui a été propulsé contre
les deux automobiles qui le sui-
vaient, alors qu’ils étaient arrêtés
derrière lui au giratoire, dans le
sens opposé.

Onze personnes ont été bles-
sées, dont deux sérieusement.

Une d’entre elles a été conduite
au CHUV, une autre à l’hôpital
d’Aigle. Leurs vies ne sont pas en
danger. L’auteur de la collision
en chaîne a été blessé lors de l’ac-
cident. Il est hospitalisé et sera
entendu par les gendarmes.

Feu rouge grillé et premier
accrochage
Une vitesse excessive et/ou un

malaise serai(en)t à l’origine du
carambolage. Auparavant, le
fautif, citoyen de la région, avait
provoqué un premier accro-
chage avec une voiture après
avoir grillé un feu rouge à l’inter-
section de la route cantonale et
de l’avenue du Léman (carrefour
du Pautex). Sans s’arrêter,
l’homme a ensuite poursuivi sa
route plein gaz avant le caram-
bolage.

Les lieux ont été fermés tout
l’après-midi et les curieux refou-
lés par la vingtaine d’agents pré-
sents. Six ambulances et un héli-
coptère de la REGA ont été mo-
bilisés.� FZ/C

Les enquêteurs ont passé une bonne partie de l’après-midi à recueillir
des preuves (ici des traces de freinage). CLERC

AIGUILLE D’ARGENTIÈRE
Deux alpinistes perdent la vie
Deux alpinistes ont perdu la vie mercredi à l’Aiguille d’Argentière
située sur la frontière franco-suisse. Ils ont fait une chute
d’environ 400 mètres en direction du glacier de Saleina (VS).
Les deux grimpeurs avaient quitté la cabane du Trient pour se
lancer dans l’ascension de l’Aiguille d’Argentière. Au cours de la
montée, alors qu’ils étaient encordés, ils ont chuté sur environ
400 mètres, en direction du glacier de Saleina. Les secours n’ont
pu que constater le décès des deux alpinistes. L’identification des
victimes est en cours. Les causes de l’accident sont pour l’heure
inconnues; une enquête a été ouverte par les autorités.�C/JMT
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Et si on profitait
de la rentrée?

On récupère. On répare. On revend.
Vêtements, meubles, appareils électriques, vaisselle, livres, jeux.

Location de costumes. Cafétéria. Parking.

Du lundi au vendredi de 9h à 12h et de 14h à 18h • Samedi fermeture à 17 heures
Job-Transit Services • Rue de Bellerive 24 • 3965 Chippis • Tél. 027 456 40 11 • www.job-transit.ch

SAINT-LUC/CHANDOLIN
Un futur ensoleillé
La société du Funiculaire est
revenue sur un bilan de saison
encourageant et, aussi,
avec de nombreux projets
en perspective. PAGE 13
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PUBLICITÉ

EURO MILLIONS

Un gain de 115 millions tombe en Valais
Un joueur a remporté vendredi le gros lot de

l’Euro Millions et va empocher l’équivalent de
115,5 millions de francs. Le bulletin a été validé en
Valais. Il s’agitde lacagnotterecord jamaisrempor-
tée en Suisse à l’Euro Millions, a signalé la Loterie
romande samedi.

La Loterie refuse de donner la moindre indica-
tion concernant la localisation du joueur gagnant
pour protéger son anonymat. Elle a refusé de con-
firmer ou d’infirmer une rumeur indiquant que le
billet gagnant aurait été acheté à Noës.

Le nouveau millionnaire ne s’est pas encore
manifesté. Il dispose de six mois pour le faire.

En Suisse, la somme la plus élevée gagnée à
l’Euro Millions date d’avril 2005: un Portugais ré-
sidant en Valais avait alors décroché 99 millions de
francs. Une semaine plus tôt, il était devenu papa.

Les jeux de tirage de la Loterie romande ont fait
plusieurs millionnaires cet été. Il y a à peine un
mois, un chanceux remportait, dans le Chablais, la
coquette somme de 27,2 millions de francs grâce
à l’Euro Millions.� JYG/ATS

POLITIQUE La presse a été surprise du choix du lieu de l’assemblée
des écologistes suisses, qui ont tenu leur Congrès à Viège samedi.

Les Verts sont bien en Valais

JEAN-YVES GABBUD

«On vit très bien comme Vert
en Valais. A l’extérieur, on dit que
ce doit être l’enfer mais ce n’est
pas le cas», a assuré le député et
conseiller municipal sédunois
Christophe Clivaz, lors du
Congrès des délégués des Verts
suisses qui s’est tenu samedi à
Viège. La présidente des Verts
du Haut-Valais, Brigitte Wolf, est
du même avis: «Je vis ici et on me
respecte, même si je m’appelle…
Wolf.»

Dans la gueule du loup
A propos de ce congrès des

Verts à Viège, le «Tages
Anzeiger» a écrit que les Verts
se rendaient dans la gueule du
loup…

«Lorsque nous avons annoncé
notre venue à Viège pour cette as-
semblée des délégués, il s’est trouvé
des journalistes pour nous dire:
«Comment? Vous allez en Valais?
En plein débat sur la lex Weber?
Juste après l’acceptation de la loi

sur l’aménagement du territoire?»
Maisoui,nousallonsenValais.Les
Verts ne sont pas un épiphéno-
mène urbain. Nous sommes aussi
présents dans les régions dites péri-
phériques et nous avons quelque
chose à proposer à leurs habi-
tants», a assuré Adèle Thorens,
coprésidente des Verts suisses.
Elle ajoute: «Nous ne venons pas
à Viège pour apporter la bonne pa-
role citadine et expliquer aux
Valaisans comment ils doivent dé-
velopper leur économie et leur tou-
risme. C’est ici même que doivent
naître les solutions. Lorsque l’on
entend Jean-Claude Savoy, prési-
dent de l’Association des commu-
nes de Crans-Montana, dire à
l’occasion du lancement de la
nouvelle politique touristique des
six communes de la station:
«Nous faisons de l’initiative Weber
une opportunité», on voit bien que
les Valaisans bougent et ont les
moyens d’innover.»

De son côté, Jean-Pascal
Fournier, le président des Verts
du Valais romand, reconnaît que

«cette assemblée est particulière,
puisqu’elle fait suite à deux vota-
tions qui ont marqué le Valais». Il
insiste: «Après l’initiative Weber,
le Valais ne pourra plus être tout
à fait le même… et c’est tant
mieux.»

Selon lui, malgré les profondes
divergences d’opinions sur la
lex Weber et la LAT, les Verts
et le Valais ont de nombreux
intérêts communs. Par exemple,
le Valais énergétique a tout avan-
tage à ce que la Suisse sorte
du nucléaire. Le Valais a aussi
intérêt à ce que le climat ne se
réchauffe pas.

Jean-Pascal Fournier rappelle
également que 70% des Valais-
ans vivent dans un contexte
urbain, éprouvant ainsi avec
les mêmes problèmes que les
Zurichois, comme les routes
encombrées ou le manque de
transports publics.

Une résolution pour
les régions de montagne
Les Verts suisses veulent s’en-

gager pour un développement
durable des régions de monta-
gne. Ils ont adopté, à l’unanimi-
té, à Viège, une résolution en ce
sens.

Le texte demande notamment
d’introduire sans plus attendre
une taxe CO2 sur les carburants
et de ratifier la Convention al-
pine.

Au cours du débat, l’ancien
conseiller d’Etat neuchâtelois
Fernand Cuche a parlé de l’ave-
nir de l’agriculture. «Nous devons
nous préoccuper en priorité des
paysans. On peut avoir les plus
beaux paysages, la plus belle biodi-
versité, si, dans quinze ou vingt
ans, il n’y a plus de paysans, tout
sera perdu.» Il propose de ne plus
modifier la politique agricole fé-
dérale tous les quatre ans, mais
de laisser huit ans aux agricul-
teurs pour s’adapter.

LadéputéesédunoiseMarylène
Volpi-Fournier a été nommée au
Bureau des Verts suisses.�

Voir également en page 22

Regula Rytz, copresidente des Verts suisses, a cité le «Tages-Anzeiger» qui disait que son parti se rendait dans la gueule du loup en venant
en Valais... KEYSTONE

GRAND CONSEIL

Les députés se penchent
sur des dossiers chauds

Les députés ont rebondi sur
l’actualité. Lors de la session
de septembre, ils présenteront
leurs solutions.

Trois places pour les gens
du voyage
Pour accueillir les gens du

voyage, le groupe PDC du Bas
demande que le canton fixe trois
emplacements, un dans chaque
région, au lieu de se contenter
de la seule place de Martigny.
«Un groupe de travail est à l’œuvre
depuis quinze ans pour proposer
des solutions que l’on attend tou-
jours», notent Marianne Maret
et Nicolas Voide.

Imposer les frontaliers
français
Le groupe PLR, par Philippe

Nantermod, demande de sou-
mettre les frontaliers à l’impôt à
la source. Le député de Morgins
ne cache pas vouloir peser dans
la discussion entre la France et la
Suisse sur les questions fiscales.
«Il est urgent de rappeler que les
avantages qu’ont trouvés les deux
nations ces dernières années ne
sont pas à sens unique.» Il cons-
tate que les frontaliers qui ren-
trent chez eux tous les soirs
«échappent quasiment totalement
au paiement de l’impôt sur le reve-
nu suisse» en Valais, alors qu’ils
paient un impôt dans le canton
de Genève.

Le député Edmond Perru-
choud (UDC) a également
déposé une interpellation qui va
dans le même sens.

Relancer l’idée
des JO en Valais
Dans des textes distincts, les

groupes PLR et PDC du Centre
se demandent s’il ne faudrait
pas relancer l’idée d’une candi-
dature olympique en Valais. Ils
souhaitent au moins que cette
opportunité soit étudiée.

Pour un conseil
de la magistrature
Le groupe PDC du Bas relance

l’idéed’unconseilde lamagistra-
ture, en rappelant au Conseil
d’Etat qu’il s’était engagé, en dé-
cembre 2010, à faire avancer ce
projet. Le groupe présidé par
Nicolas Voide estime que «les
événements survenus auprès du
tribunal des districts de Martigny
et Saint-Maurice ont révélé à nou-
veau certaines faiblesses du sys-
tème valaisan de surveillance ad-
ministrative et judiciaire de la jus-

tice de première instance», ce qui
prêche pour le conseil de la ma-
gistrature.

Des zones à loyer modéré
Créer des zones d’habitation à

loyers modérés, c’est ce que pro-
posent trois élus de l’Alliance de
gauche, Jérémie Pralong, Julien
Délèze et Célestin Taramarcaz.
Ils veulent par ce moyen lutter
contre la pénurie de logements à
loyer modéré qui commence à
se faire sentir dans le canton.
Pour cela, il faudrait «affecter de
nouvelles zones à ce type de cons-
tructions et de soustraire, le cas
échéant, une partie des zones à bâ-
tir à la spéculation».

Diminuer l’impôt
sur le capital
Le groupe PLR, par Philippe

Nantermod, constate que le
Valais vit avec l’impôt sur le capi-
tal des sociétés le plus élevé de
Suisse romande, à égalité avec
Genève. Pour un capital de plus
de 500 000 francs, il s’élève en
Valais à 0,25%, alors que, dès
2016, le taux ne sera que de
0,03% dans le canton de Vaud.
Les libéraux-radicaux deman-
dent donc de revoir cette situa-
tion.

Patrick Fournier (UDC),
Pierre Contat (UDC) et Xavier
Moret (PLR) font le même
constat. Ils proposent «que les
sociétés établies en Valais puissent
porter en déduction de leur facture
d’impôt sur le bénéfice, chaque an-
née, 50% de l’impôt sur le capital
qu’elles ont payé l’année précé-
dente.»

Philippe Nantermod (PLR) et
Jean-Luc Addor (UDC) deman-
dent aussi de défiscaliser les pro-
visions constituées en vue d’un
investissement.

Contre le coupage du vin
Le groupe PLR, par le député

Charles-Albert Gillioz, estime
que «le coupage d’un vin est une
notion dépassée». Les libéraux-
radicaux rappellent que le Valais
autorise un coupage à hauteur
de 15% pour certaines appella-
tions faisant référence à un cé-
page. «Le maintenir relève non
seulement d’un anachronisme évi-
dent mais ruine les efforts de ceux
qui tirent la branche vers le haut,
car celui qui veut créer une spécia-
litécomposéed’unepetitearvineet
d’un autre cépage peut procéder de
l’assemblage et intituler son vin
d’un autre nom.»� JYG

xd - ym
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LE COIN DE LA 
MÉDIATHÈQUE

LA TRIBUNE
DES POLITIQUES

Un Etat responsable
est un Etat fort!
Pendant les campagnes électorales, beaucoup
de clichés sont véhiculés par nos adversaires
bourgeois. La Gauche «rase gratis» en dépensant
l’argent qu’elle n’a pas. Elle «dépouille» les
citoyens avec des impôts confiscatoires. Tout
ce qui va mal dans ce canton et dans ce pays est
bien sûr dû à la Gauche. Rappel: la Gauche n’a
jamais eu la majorité ni en Valais, ni en Suisse?

Pour lutter contre cette maladie dépensière,
la Droite a inventé le double frein aux dépenses
et à l’endettement. Mais qui trompe réellement
les gens et leur font croire qu’on peut «raser
gratis»? Ne serait-ce pas les députés bourgeois
qui exigent systématiquement des baisses
fiscales et moins d’Etat et qui, en même temps,
ne cessent de demander une nouvelle route,
une nouvelle voie de chemin de fer ou diverses
prestations et aides supplémentaires? Ne serait-
ce pas les députés bourgeois qui ont soutenu
les réformes de l’AI et de l’assurance chômage
représentant 16 millions de francs supplémen-
taires à charge du canton en 2012, sans
compter le coût pour les communes? En treize
ans, 9 révisions fiscales partielles ont diminué
les ressources de plus de 200 millions pour le
canton et 100 millions pour les communes, près

de 7% du budget. Va-t-on diminuer des prestations, par exemple
les subventions aux primes de caisse-maladie ou les aides sociales,
pour protéger quelques actionnaires, riches propriétaires ou
exilés fiscaux?

Dernière idée absurde du PLR, déjà soutenue par l’UDC, il
faudrait lier l’Etat à l’évolution du PIB (produit intérieur brut)
cantonal. L’Etat serait ainsi paralysé et empêché de mener
une politique anticyclique en période de crise. Il ne pourrait plus
prendre de mesures urgentes pour relancer l’économie ou pour
soutenir les personnes en difficulté. Cela prouve que le soi-disant
«mieux d’Etat» est réellement du «moins d’Etat». La tromperie
apparaît au grand jour.

Le groupe AdG au Grand Conseil (PS, SPO, PCS et Entremont
Autrement) défend un Etat responsable ayant les moyens d’assurer
l’égalité, la solidarité, la sécurité et la qualité de vie nécessaires à
la cohésion sociale. Il s’oppose à toute tentative de démantèlement
de l’Etat. Le groupe AdG s’engage pour un Etat fort et dynamique
capable d’investir dans l’avenir, dans la formation, la recherche,
un système social et de santé efficient et un développement
économique harmonieux et durable...�

nc - jh

«Prophètes» en leur pays
La commune d’Orsières invite ce vendredi à la réception de Maurice Tornay,
président du Gouvernement valaisan. Le 23 juin 1969, Guy Genoud était reçu
également sur la place, lui qui occupa 3 fois la fonction de président du Conseil d’Etat.

© Philippe Schmid, Médiathèque Valais - Martigny
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Pour ceux qui randonnent depuis longtemps dans les Alpes,
l’évolution des paysages est devenue douloureusement percep-
tible.Subtilecertes,maisleconstatest là:toutcequiafait laspé-
cificité du monde rural disparaît, tout doucement, en silence.
À proximité des villages, les pâturages et les terrains à fourrage
sont encore entretenus; on voit que les foins ont été faits, car
l’herbeestbienplusverte,et lebétailestdehors.Maisdèsqu’on
s’éloigne, l’abandon s’impose: le vert cède la place aux couleurs
jaunes et brunes des graminées que plus personne ne fauche,
tandis que des buissons d’épineux s’installent rapidement. Des
moutons ont remplacé les vaches, ils broutent le peu qui reste,
maisonsaitquebientôt iln’yauramêmeplusdemoutons,et la
forêt reviendra là où elle était, il y a si peu de temps, en somme.
Etpuisqu’iln’yaplusdefourrageàymettre, lesgrangess’affais-
sent, elles ne sont plus remplies que par les lauzes de leurs
toitseffondrés; lesmurets suivent lemouvement, carplusper-
sonnenelesreconstruit–àquoibon?Quantauxvieuxvergers,
ils exhibent des arbres fatigués et touffus, qui ne donnent plus
guère de fruits.

La situation n’est pas la même partout. En Suisse centrale, aux
Grisons, dans certaines régions du Valais, on voit encore des fa-
milles s’acharner à peigner des pentes invraisemblables; à
Schwytz, chaque été, les hommes d’un village vont faucher et
faner des parcelles très escarpées, si escarpées que le menuisier
du lieu leur fabrique des sortes de sabots à clous asymétriques,
pour qu’ils puissent travailler malgré la pente... Par contre, au
Tessin, des villages entiers ont dis-
paru, repris par la forêt, avec des
arbres dans les maisons et dans
l’église toujours debout – la cloche
est toujours là!
Et pourtant... Il y a quelques dizai-
nes d’années seulement, les pay-
sans du Val Maggia construisaient
des murets sur le bord des grands
rochers plats, pour gagner encore quelques mètres carrés
d’herbe! L’herbe, c’était un bien précieux, la clé sinon de la
prospérité, du moins de la survie. Aujourd’hui, l’herbe ne vaut

plus rien, et plus personne ne réagit lorsque les gamins font
rouler dans les anciens pâturages les pierres que leurs ancêtres
ont patiemment ramassées et entassées, pour gagner encore
un peu d’herbe.
C’est un monde qui disparaît, et avec lui de fortes valeurs et de
belles traditions. C’est forcément triste. Il y a cent ans, nos val-
lées résonnaient d’une vie nombreuse, on y vivait et, surtout,

on y travaillait. Mais ce travail est trop
pénible, il ne nourrit plus son homme,
il est donc normal et compréhensible
que les paysans et leurs familles se tour-
nent vers des activités qui leur permet-
tent de vivre décemment. Voilà pour-
quoi ce monde disparaît. Il n’aura été
finalement qu’une courte parenthèse
dans l’Histoire des Alpes – mais si belle,

mais si riche! Relisez les romans «valaisans» de Ramuz, ceux
de Maurice Zermatten, et vous mesurerez ce que nous avons
déjà perdu.�

Ce vieux monde qui disparaîtL’INVITÉ

PHILIPPE
BARRAUD
JOURNALISTE

Il y a cent ans, nos vallées
résonnaient d’une vie
nombreuse, on y vivait et,
surtout, on y travaillait.

L’angélisme
de Fauna.vs
Dans «Le Nouvelliste» du
14 août 2013, Fauna.vs parle
du loup comme si cet animal
était un gentil toutou ayant
peur de l’homme et prenant la
fuite en sa présence...
Fauna.vs souffre d’un vilain dé-
faut: l’angélisme. Cette asso-
ciation pratique la désinforma-
tion au même titre que les
ingénieurs qui affirmaient que
les centrales nucléaires étaient

sans danger. Depuis des an-
nées, je fréquente la Suisse

pour mes vacances. Je suis
frappé de lire autant d’inepties
de la part des milieux de la na-
ture et des écologistes. Pour
eux, je crains des lendemains
difficiles... comme pour les
physiciens nucléaires.
Le loup est un animal sauvage,
un prédateur. Affamé ou enra-
gé, il n’hésitera pas à s’attaquer
à l’homme, tout comme l’ours.
Affirmer le contraire est cri-
minel!
Pour votre information, je
collectionne toutes les coupu-

res de presse qui mentionnent
des attaques de loups. J’en ai
une qui provient du journal
«Le Matin» du 19 décembre
2004: «Trois loups ont atta-
qué hier quinze personnes,
dont deux garçons de 5 ans,
dans le sud-est de la Turquie.
Quatre des personnes bles-
sées se trouvent dans un état
grave.» Cela se passe de tout
commentaire!

Edouard Toutain,
biologiste, Nendaz

COURRIER
DES LECTEURS

INFO+
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Politik | Es wird ernst: Der Bericht der Reformkommission (R21) ist Thema der nächsten Grossratssession 

Weichen fürs Wallis stellen
sitten | Das Parlament
 debattiert in der Septem-
ber-Session erstmals
über den Bericht der R21.
Dem Wallis stehen grosse
Veränderungen ins Haus. 

SEBASTIAN GLENZ

Abschaffung der Bezirke, sechs
neue Wahlkreise, sieben statt
fünf Staatsräte, weniger Supple-
anten, längere Amtsdauer. Dies
ist eine Auswahl der Vorschlä-
ge, die die ausserparlamentari-
sche Reformkommission unter
der Leitung von alt Staatsrat
Thomas Burgener im Bericht
R21 präsentiert. 

Strauss von 
Reformvorschlägen
Die Arbeitsgrundlage behandelt
einen Strauss von Reformvor-
schlägen, die die Gebietsauftei-
lung und die kantonalen Insti-
tutionen nachhaltig prägen
werden. Noch ist aber alles nur
auf Papier aufgegleist. In der
September-Session ist es am Par-
lament, den nächsten Schritt zu
machen und über die Zweck-
mässigkeit zu bestimmen. Geht
der Grosse Rat darauf ein, folgt
ein breit angelegtes mehrmona-
tiges Vernehmlassungsverfah-
ren. Anschliessend kommt es
im zweiten Semester 2014 zu ei-
ner ersten und zweiten Lesung
im Grossen Rat und 2015 zur
Volksabstimmung. So sieht zu-
mindest der Fahrplan der Regie-
rung aus. Bis dahin ist es aber
noch ein weiter Weg und es stel-
len sich viele Fragen.

Das letzte Wort 
hat das Volk
Dennoch ist Kommissionspräsi-
dent Thomas Burgener zuver-
sichtlich: «Die Vorschläge der
Kommission R21 messen sich
an der politischen Umsetzbar-
keit. Theorien auf Wolke sieben
werden keine in die Welt ge-
setzt. Die Vorschläge sollen
mehr Demokratie bringen. Und
auch mehr Effizienz durch An-
passung der Strukturen. Jetzt
liegt es am Staatsrat und am
Grossen Rat, die nächsten Nägel
einzuschlagen und die Revisio-
nen in die Wege zu leiten. Eine
breite Diskussion wird nötig
sein. Und das letzte Wort wer-
den die Walliser Stimmberech-
tigten haben.» Es zeigt sich

schon jetzt, dass gewisse Punk-
te im Bericht R21 zu Diskus -
sionen Anlass geben werden.
 Interessant wird deshalb sein,
ob die Reform als Ganzes dem
Stimmvolk vorgelegt wird oder
in Teilen. «Hier ist die Kunst der
Politik gefragt, die richtigen Pa-
kete zu schnüren», so Burgener. 

Burgener: «Es herrscht
Reformbedarf»
Für ihn steht die Notwendigkeit
einer Reform ausser Frage: «Die

gelebte Wirklichkeit stimmt in
vielen Bereichen nicht mehr
mit den Verfassungsbestim-
mungen überein, die zu einem
guten Teil aus dem 19. Jahrhun-
dert stammen.» Es werde nun
am Grossen Rat, an den Par -
teien und Vereinigungen und
schlussendlich an den Bürgern
liegen, diese Überlegungen
 weiterzuverfolgen und sich für
eine ebenso notwendige wie
 unverzichtbare Reform einzu -
setzen.

Massgebend. Der bericht der R21 präsentiert aus der Sicht von thomas burgener realistische und ambitiöse Vorschläge. FotoS wb

«Es ist nun die
Kunst der Politik
gefragt, die Pa-
kete richtig zu
schnüren. So,
dass sie erfolg-
reich angenom-
men werden»

Thomas Burgener

Die Reform 
in Kürze
Ein zentraler bestandteil der
Reformideen ist die Aufteilung
des Kantonsgebietes in sechs
wahlkreise. Zwei davon befin-
den sich im oberwallis (Goms,
Östlich Raron und brig sowie
Visp, westlich Raron und
Leuk). Sie ersetzen die bezirke
als bisherige wahlkreise. Die
bezirke verlieren auch sonst
 ihre bedeutung. Ihre organe
(Präfekt und bezirksrat) wer-
den gemäss Vorschlag abge-
schafft, sämtliche Kompeten-
zen an die Gemeinden oder
den Kanton verschoben. Die
Gemeinden sollen durch eine
Präsidentenkonferenz ge-
stärkt werden. Deren organi -
sation innerhalb der wahlkrei-
se ist offen. 

Fünfjährige
legislatur
Die Legislaturperiode wird auf
allen Ebenen von vier auf fünf
Jahre verlängert. Damit soll 
die Exekutivarbeit mehr Konti-
nuität erfahren. Vorgeschlagen
wird schliesslich die in der
Kommission umstrittene Erhö-
hung der Anzahl Staatsräte
von fü� nf auf sieben. Hauptbe-
gründung: Dadurch würde eine
vertiefte Zusammenarbeit mit
bundesbern ermöglicht. 

Gemeinden
reduzieren
Die interkommunale Zusam-
menarbeit soll gefördert wer-
den. Manche Vorschläge zielen
auf einen gewissen Fusions-
druck für kleine Gemeinden.
bis ins Jahr 2035 soll die heuti-
ge Zahl von 135 Gemeinden auf
rund 40 bis 60 reduziert sein.
Grössere Gemeinden verspre-
chen laut Kommission eine bes-
sere Serviceleistung zuhanden
der bü� rger. Die Anzahl der Ge-
meinderäte sollte ü� ber all zwi-
schen fünf und neun liegen
(heute zwischen drei und 15).
Möglich werden soll zudem die
Einfü� hrung eines Generalrats.

Der Bericht ist auf www.vs.ch 
aufgeschaltet.

Wallis | Seit drei Jahren
findet das Nationale
Stechfest im Mai an zwei
Tagen statt. Es gibt Be-
strebungen, wieder zu-
rück zur alten Formel zu
finden, wonach das Na-
tionale Stechfest nur an
einem Tag stattfand.

WERNER KODER

Turnusgemäss sind die sechs
Oberwalliser Eringerviehzucht-
verbände mit der Organisation
des Nationalen Stechfestes im
nächsten Jahr betraut. Alle
sechs Verbände wollen mit
zwei weiteren Verbänden aus
dem Unterwallis das «Natio-
nale» zur altbewährten Formel
zurückführen. Konkret fordern
sie, dass das Nationale Stech-
fest, wie das wichtigste Stech-
fest des Jahres seit drei Jahren

genannt wird, wieder nur an
einem anstatt an zwei Tagen
über die Bühne gehen soll. 

Nur sechs anstatt sieben
Preisränge
Gleichzeitig sollen nur noch die
ersten sechs anstatt wie seit
einem Jahr die ersten sieben in
die Preisränge kommen. Über
diese beiden Forderungen wird
an einer ausserordentlichen
 Delegiertenversammlung am
kommenden Freitag abge-
stimmt. Die Zuchtgenossen-
schaften aus dem Oberwallis
sehen der DV mit sehr gemisch-
ten Gefühlen entgegen. Aus
diesem Grund geben sich die
Verbände bedeckt und wollten
sich nicht weiter dazu äussern.
Dennoch war aus Eringerkrei-
sen zu vernehmen, dass die Be-
fürchtungen darin bestehen,

mit den beiden Anliegen nicht
durchzukommen. Das Vorha-
ben könnte durchaus daran
scheitern, weil sich die Ver-
bände Leuk und Umgebung,
Dala, Augstbord, Visp/Brig, Stal-
denried/Saastal und Nikolaital
gemeinsam mit zwei weiteren
Verbänden aus dem Unterwal-
lis in der Minderheit befinden.
Denn insgesamt gibt es nicht
weniger als 64 Eringervieh-
zuchtverbände.

Am Samstag wenig 
Zuschauer
Aufrechterhalten wird die For-
derung, das Nationale Stechfest
nur noch an einem anstatt an
zwei Tagen durchführen zu
wollen, vor allem aus organisa-
torischen Gründen. Einerseits
muss nach jetzigem Modell
 Personal für zwei Tage gestellt

werden, andererseits ist der
Samstag bisher nie besonders
beliebt gewesen in Züchterkrei-
sen. An diesem Tag stehen die
Finalkämpfe in der Kategorie
der Rinder auf dem Programm.
«Wer will schon seine Sieger -
glocke entgegennehmen, wenn
fast keine Zuschauer da sind?
Ein solches Erlebnis ist doch ein
Höhepunkt eines jeden Züch-
terlebens, den will man gebüh-
rend feiern», stellt ein Skepti-
ker in den Raum, der anonym
bleiben wollte. 

Das TV nimmt zu viel
Einfluss
Kritik gibt es auch genereller
Natur. Denn das «Nationale»
hätte sich von einem Stück tra-
ditionellem Walliser Kulturgut
zu einem Schauplatz der Rei-
chen und Schönen entwickelt.

Die besondere Ambiance rund
um die Arena gehe schrittweise
verloren. «Die VIP-Parkplätze
zwingen die Zuschauer dazu,
ihre Autos in Sitten zu par -
kieren. Das ‹Nationale› verliert
laufend an seiner urtümlichen
Bedeutung als Walliser Erbe»,
heisst es aus Züchterkreisen.
Scharfe Kritik wird auch an 
den TV-Machern geäussert.
«Die zwingen den Organisato-
ren den Ablauf geradezu auf
und verfälschen vieles. Weil die
Finalkämpfe aus Übertragungs-
gründen pünktlich um 15.00
Uhr beginnen sollen, werden 
in den Qualifikationskämpfen
Kämpfe abgeklemmt und Kühe
schneller aus dem Ring ent-
fernt, als eigentlich nötig wäre.
Die Kämpfe verlieren an ihrer
eigentlichen Dynamik», war
von einem Kritiker zu hören.

Ringkuhkampf | Acht Eringerviehzuchtverbände wollen das Nationale Stechfest nur noch am Sonntag durchführen

Das «Nationale» nur noch an einem Tag?

Wie weiter? Die Entscheidung
fällt diesen Freitag. Foto wb
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TRADITION Le groupe PDC du Centre dépose un postulat.

Des députés appellent
à soutenir la race d’Hérens
JEAN-YVES GABBUD

Le groupe PDC du Centre vole
au secours de la race d’Hérens.
«L’élevage de la race d’Hérens
est aujourd’hui touché de plein
fouet par la politique agricole
fédérale qui ne tient guère
compte de la spécificité intrin-
sèque de cet élevage. Le fait que
peu d’éleveurs pratiquent de
manière professionnelle n’en-
tre pas en ligne de compte
d’une politique agricole globale
qui se veut productrice», écrit-il
dans un postulat sous la plume
du député suppléant hérensard
Fabien Schafeitel.

Moins de subventions
Avec la nouvelle politique agri-

cole, PA 2014-2017, la prime à la
vache disparaît. Mais ce n’est pas
tout. «Pour pouvoir maintenir le
niveau actuel des subventions, les
agriculteurs devront s’engager
dans des projets plus écologiques»,
explique l’élu. Pour des proprié-
taires de bétail ayant une activité
professionnelle à plein temps
en dehors de l’exploitation, un
tel engagement supplémentaire
n’est souvent même pas envisa-
geable. Il y a ainsi des risques de
pertes financières importantes
et donc d’abandon d’exploita-
tions.

«L’hérens est une race agricul-
turelle», estime Fabien Scha-
feitel, pour qui cette vache em-
blématique est porteuse des tra-
ditions et du patrimoine valai-
san. «Le maintien des petites ex-
ploitations dans nos régions de
montagne est également néces-
saire pour le maintien de la qua-
lité de nos paysages. On a peine
à imaginer l’investissement en
tempsqu’engagentceséleveursà
temps partiel. C’est une réelle
plus-value pour le canton, pour
le tourisme. Par notre postulat,
nous voulons rappeler ces élé-

ments et faire reconnaître l’as-
pect culturel de cette race.» Pour
protéger l’hérens, «l’idéal, serait
qu’elle soit inscrite au patri-
moine mondial de l’Unesco. Elle
deviendrait intouchable», se
met à rêver le député suppléant.

Une marque race d’Hérens
Le groupe PDC du Centre veut

lancer la réflexion sur l’avenir

de l’hérens. Il propose qu’un or-
gane de réflexion, constitué de
tous les acteurs concernés par
cette race, soit mis sur pied.
Une de ses missions sera d’éta-
blir «les différentes options
permettant le maintien d’un
élevage amateur n’entrant pas
dans une optique d’exploitation
agricole simple». Fabien Scha-
feitel estime que cette réflexion

pourrait aboutir, à terme, au dé-
pôt de la marque race d’Hérens.
«Les éleveurs ont créé avec
cette vache une image por-
teuse, mais ils n’en retirent
rien. Beaucoup d’entreprises
utilisent cette image pour leur
propre compte et gratuite-
ment.» Ce qui montre bien que
l’image a de la valeur, mais que
celle-ci ne bénéficie pas à ceux
qui la font vivre.

Démarche saluée
Le président de la Fédération

d’élevage, Alain Alter, salue la
démarche. «La politique agri-
cole est fédérale. Le Valais peut
suppléer là où c’est nécessaire.»
Il verrait bien ce soutien canto-
nal lié à des obligations, comme
uneparticipationà la filièrepour
la viande Fleur d’Hérens.�

�«L’idéal serait
que la race soit inscrite
au patrimoine culturel
de l’Unesco.»

FABIEN SCHAFEITEL DÉPUTÉ SUPPLÉANT

«L’élevage de la race d’Hérens est aujourd’hui touché de plein fouet par la politique agricole fédérale qui ne
tient guère compte de la spécificité intrinsèque de cet élevage», estime le groupe PDC du Centre. LE NOUVELLISTE

BANQUE CANTONALE DU VALAIS

Démission de Martin Kuonen
Martin Kuonen, responsable de la division finan-

ces, risques & services de la Banque Cantonale du
Valais (BCVs)souhaitedonnerunenouvelleorien-
tation à sa carrière. Il a présenté sa démission pour
le 28 février 2014. Le conseil d’administration
prend acte de cette décision et le remercie pour
son engagement en faveur de la BCVs tout au long
de ses vingt ans d’activité. Le processus de rempla-
cement est engagé devant permettre ainsi au con-
seil d’administration de désigner son successeur
dans les meilleurs délais.

La direction générale de la Banque Cantonale du
Valais est composée du président, Pascal
Perruchoud et des deux directeurs généraux,
Nicolas Debons, responsable de la division clien-
tèle et Martin Kuonen. Ce dernier a rejoint la
BCVs en 1993 en qualité de responsable de l’état-
major, département nouvellement créé qu’il met
alors sur pied. Au fil des ans et capitalisant sur sa
large expérience, il en constitue un centre de com-
pétences, comprenant trois entités: Financial
Management (comptabilité et controlling), Risk
Management (gestion des risques et sécurité) et
IT/Organisation Management (gestion des tech-
nologies informatiques et organisation).

En 2003, il est nommé membre de la direction
générale et prend la direction de la division finan-

ces, risques&services.Durantcettepériode, ilpré-
side le Comité Asset and Liability et apporte ses
compétences au sein du Comité crédits. � PM/C

Martin Kuonen a décidé de donner une nouvelle
orientation à sa carrière. BITTEL/A

JASS-CLUB 13-ÉTOILES
Reprise de la
compétition

La saison 2013-2014 commence
le samedi 7 septembre 2013
à 14 heures à l’Hôtel Le Beausite
à Saint-Luc dans le val
d’Anniviers. Ce match
se déroulera en individuel
par équipes. Ce sera là
le premier d’une série de
16 tournois dont 13 par équipes
et 3 en individuel par équipes.
Comme les précédentes,
cette saison sera également
entrecoupée des deux fois
douze heures d’Ovronnaz qui
auront lieu traditionnellement
en octobre et en mai à la
Pension d’Ovronnaz.�

MÉMENTO
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VERBIER

La fête plein pot
Les amateurs de Harley
Davidson sont attendus à Verbier
les 6, 7 et 8 septembre prochain
pour un Bike Fest plein de
surprises. PAGE 10
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POLITIQUE Il est désormais possible d’accéder aux archives dès 1839 sur le net.

Le Grand Conseil sur écoute
CHRISTINE SAVIOZ

«... Maurice de Courten, prési-
dent du Grand Conseil, s’aboucha
sur la table, frappé d’un coup
d’apoplexie séreuse. (...) Comme il
tardait à se relever, on s’approcha
de lui et on reconnut le fâcheux
état dans lequel il se trouvait.
MM. les docteurs Isaac Bonvin,
Grillet, Stockalper et Ribordy lui
administrèrent les premiers se-
cours; mais ils comprirent aussitôt
qu’ils étaient inutiles: le râle de la
mort s’échappait de sa poitrine…»

Cette description de la mort
du président du Grand Conseil
(Maurice de Courten), en pleine
séance parlementaire le 5 octo-
bre 1847, est l’une des perles que
le citoyen lambda peut trouver
dans les archives du Grand
Conseil valaisan, mises en ligne
sur lesitede l’EtatduValaisetac-
cessibles à tout le monde.

Depuis un an, un travail tita-
nesque est réalisé par le service
parlementaire et l’IDIAP pour
numériser tous les documents
écrits, sonores et audiovisuels du
Parlement depuis 1839. «Nous
venons de terminer la numérisa-
tion des enregistrements sonores
des séances du Grand Conseil de
1972 à 1989», a dévoilé hier
Daniel Petitjean, chef informati-
que du service parlementaire,
lors d’une conférence de presse.

Bien conservés
Ces enregistrements sonores

ontétéretrouvésdans l’ancienne
bibliothèque du Grand Conseil à
Sion. «C’est une richesse magnifi-
que au niveau du patrimoine»,
s’enthousiasme Damian Elsig,
directeur de la Médiathèque
Valais, qui a également fourni de
nombreuses photographies pour
les archives du Grand Conseil.
Les bandes sonores retrouvées
sont dans un très bon état. «C’est
surprenant, car on sait que c’est un
support très fragile et sensible qui
doit être conservé à 12 degrés. Or,
ici, sous les toits, si la température
devait être idéale pendant l’hiver,
en été, ce ne devait pas être vrai-
ment le cas», ajoute-t-il. En tout,
mille heures de sessions ont été
enregistrées. «Nous avons là la
contre-preuve que les écrits restent
et les propos s’envolent. Ici, les pro-
pos ont été conservés.»

Des documents précieux qui
semblent déjà beaucoup intéres-
ser les Valaisans. Pour preuve,
depuis la mise en ligne, des
Anniviards ont déjà réagi, heu-

reux d’avoir retrouvé des traces
d’un des présidents du Grand
Conseil originaire de «leur» val-
lée. «Cela a une forte valeur émo-
tionnelle auprès de la population»,
note Daniel Petitjean.

Outre cette numérisation des
archives sonores de 1972 à 1989,
le citoyen pourra découvrir, sur
le site du canton, les bulletins
desséancesduParlementdepuis
1839, ainsi que, dans quelque
temps, les différents articles

consacrés au Grand Conseil
dans «Le Nouvelliste» et «Le
Confédéré». Sans oublier les vi-
déos des débats du Parlement
depuis 2007.

N’importe quel internaute
peut ainsi retrouver des docu-
ments liés au thème qui l’inté-
resse. «On peut aussi voir ce que
tel député a dit sur le sujet grâce à
une recherche automatique qui se
fait par des mots-clés», explique
Daniel Petitjean.

Dès novembre prochain, le
bulletin des séances du Grand
Conseil se fera même au moyen
de la reconnaissance vocale. La
retranscription des séances sera
ainsi automatique et effectuée
dans une durée de 0 à 2 jours;
jusqu’alors, la retranscription se
faisait manuellement et prenait
4 à 8 semaines. «L’empreinte vo-
cale des intervenants est étudiée
précisément.Celavamêmejusqu’à
l’accent. Le système ne reconnaî-
trait donc pas un accent vaudois»,
précise encore Daniel Petitjean
qui avoue que les députés des au-
tres Grands Conseils suisses en-
vient déjà cet archivage valaisan.

750 000 francs investis
Une richesse qui a son prix. La

mise en ligne de tous les docu-
ments écrits, sonores et visuels
liés à l’histoire parlementaire se
monte à 750 000 francs, finan-
cés à hauteur de 150 000 francs
par le Grand Conseil et
600 000 francs par la Loterie ro-
mande.

L’investissement en vaut ce-
pendant la peine, insiste
Marcelle Monnet-Terrettaz, l’ac-
tuelle présidente du Grand
Conseil. «C’est un outil fabuleux
pour garder cette mémoire vivante
et faciliter la recherche des députés,
des journalistes et des citoyens.»
Unemanièreausside«garantir la
transparence du passé».�

Les documents sont disponibles librement
sur www.vs.ch/Navig/parlement.asp

Daniel Petitjean, chef informatique du service parlementaire et Marcelle Monnet-Terrettaz, la présidente du
Grand Conseil, heureux à l’idée que tous les citoyens puissent avoir accès au passé du Parlement. BITTEL

<wm>10CFWMsQ6EMAxDvyiVfWkaSkbEhhjQ7VlOzPf_E4UNyV6enr1tYQVPl3X_rkcQ0CbObupRYUWtBh0F3gODf0CdWWlonPjyRRswQN6OwIU9WWVEmdaQ1PshnzXK_3dec2rhjIAAAAA=</wm>

<wm>10CAsNsjY0MDA20zU3tDQ1NgcAUL8SHw8AAAA=</wm>

Le complément idéal
pour compenser la
perte de salaire en
cas de chômage

Protégez votre
niveau de vie en
cas de chômage

Pour plus d’informations :
Syndicats Chrétiens du Valais central
Rue de la Porte-Neuve 20 - CP 1312
1951 Sion
Tél. 027 329 60 60
info.sion@sciv.ch
www.sciv.ch

Vous choisissez la somme
d’assurance mensuelle de

CHF 500 à CHF 5’000 par mois,
vous recevrez cette somme en plus

de vos indemnités chômage.

Dès
CHF 6.70
par mois

COMITÉ VALAISAN CONTRE L’OUVERTURE
NOCTURNE ET DOMINICALE DES SHOPS

«La nuit est faite pour dormir»
GILLES BERREAU

«La nuit est faite pour dormir»,
a lancé mercredi matin
Mgr Joseph Roduit. L’Abbé de
Saint-Maurice s’exprimait à
Sion au nom des Eglises chré-
tiennes à moins d’un mois de la
votation populaire sur le réfé-
rendum contre la journée de
travail de 24 heures. Le cha-
noine fait partie du comité du
non à l’ouverture de certains
«shops» 24h/24 dans les sta-
tions-service situées sur les ai-
res d’autoroutes ou le long

d’axes de circulation impor-
tants fortement fréquentés par
les voyageurs.

Un comité qui présentait ce
mercredi à Sion ses arguments
contre le travail nocturne.
Piloté par l’Union syndicale va-
laisanne, il réunit une large coa-
lition où l’on trouve à côté des
syndicalistes, le Parti socialiste,
les Verts, la Gauche, mais aussi
les Eglises, la médecine du tra-
vail et des élus du PDC et de
l’UDC.

Libéralisation dangereuse
Elisabeth Di Biasi, secrétaire

Syndicom (ndlr: La Poste
notamment), rappelle que l’ac-
tivité de ces shops est actuel-
lement restreinte entre 1 h et
5 h du matin, aucun article
de première nécessité ne pou-
vant être vendu. Et, comme
bon nombre d’opposants, elle
craint que «si les stations-service
obtiennent le droit d’ouvrir la
nuit et le dimanche avec un as-
sortiment non restreint, les autres
commerces exigeront de pouvoir
en faire autant.»

Pour le conseiller national so-
cialiste Mathias Reynard, «la li-
béralisation de ces horaires est
une obsession pour certains idéo-
logues néolibéraux. Au vu de la
forte opposition populaire, la ma-
jorité du Parlement a choisi la
technique du salami pour ame-
ner peu à peu la journée de tra-
vail de 24 heures. Le 22 septem-
bre, nous ne voterons donc offi-
ciellement que sur les horaires
des magasins de stations-ser-
vice.» Selon le Valaisan, «l’ob-
jectif est toutefois clair: libérali-
ser totalement les horaires dans
tout le commerce de détail. Le
Parlement a déjà accepté deux
autres motions allant dans ce
sens. La motion Lombardi prévoit
d’obliger les cantons à prolonger
les horaires des commerces (du
lundi au vendredi de 6 à 20 heu-
res et le samedi de 6 à 19 heures).
Et la motion Abate vise à intro-
duire à grande échelle le travail
du dimanche. La population doit
donner un signal clair.»

En Valais, aucun commerce
n’est ouvert la nuit sur l’A9.
«Mais cette votation concerne
aussi les grands axes touristiques.
De nombreux shops sont concer-
nés», rétorque Blaise Carron,
secrétaire chez Unia

Pour le même syndicat Unia,
Francine Zufferey ajoute que
très peu d’emplois seraient
créés. «Par contre, les salariés
verraient leurs horaires se morce-
ler encore davantage. Dans un ré-
cent sondage, plus de 85% du
personnel de vente dit ne pas vou-
loir de journées de travail tou-

jours plus longues (www.unia-
.ch).» Toujours selon Unia,
«l’augmentationdutravaildenuit,
d’horaires encore plus fragmentés,
du stress, aurait un impact négatif
sur la santé du personnel. C’est
pourquoi l’Association suisse de
médecine du travail s’oppose, elle
aussi, à la modification de cette
loi.»

Tout, tout de suite?
MgrRoduit s’est insurgécontre

une société de consommation
qui exige tout, tout de suite.
«Celui qui n’a pas eu la prudence
de faire provision la veille doit-il
être avantagé par des magasins
ouverts tout le temps?» L’homme
d’Eglise se demande aussi quels
sont les axes importants autori-
sant la vente nocturne. «La route
cantonale valaisanne? Les cols?
Les routes principales des vallées?
Qui va travailler de nuit pour ces
clients? Des dames en situation
difficile au détriment de leur santé
et de leur vie familiale?
Mme Schneider-Ammann serait-
elle prête à accomplir ce travail de
nuit?»

Mgr Roduit a aussi rappelé la
question du repos dominical et
le commandement de Dieu à
sanctifier le jour du Seigneur. De
son côté, Patrik Chabbey, des
Syndicats chrétiens, a lancé un
appel au respect des travailleurs
et des citoyens, jugeant inoppor-
tune l’affiche «Légaliser les sau-
cisses à rôtir», «les employés des
shops, vu leur salaire, devant en
manger plus souvent qu’à leur
tour.»

A titre personnel, le député
montheysan PDC Jérôme Buttet
et le député UDC sédunois Jean-
Jacques Addor se sont aussi ex-
primés à Sion. «Dire que les per-
sonnes qui travaillent tard dans la
nuit ou tôt le matin peuvent avoir
besoin de faire des achats, c’est ou-
blier que ces mêmes personnes dis-
posent de plus de temps pendant
les heures habituelles d’ouver-
ture», a rappelé le premier.

«Qui a besoin d’acheter une sau-
cisse crue à 3 heures du matin?», a
lancé le second.�

�«Si les shops ouvrent
la nuit, les autres
commerces exigeront
la même chose.»

ELISABETH DI BIASI SECRÉTAIRE SYNDICOM

UNE RENTRÉE LABORIEUSE
C’est un programme copieux qui attend les députés valaisans pour la ren-
trée d’automne. La présidente du Grand Conseil, Marcelle Monnet-Terrettaz,
l’a prouvé hier en présentant les objets qui seront traités en septembre, oc-
tobre et novembre prochain. Il sera notamment question de la modification
de la Constitution cantonale, des crédits pour le Campus Valais-Wallis, du pro-
jet de construction du nouveau cellulaire à Crêtelongue, de la révision de la
loi sur le tourisme, de la loi sur l’enseignement primaire... Bref, un menu co-
pieux que les députés s’efforceront de déguster dans les temps impartis.
«Lors des sessions de mai et juin, nous avons eu de la peine à gérer le
temps de parole donné aux intervenants. Nous allons désormais changer
cela et essayer de respecter les horaires lors des prochaines sessions», a pro-
mis la présidente du Grand Conseil.� CSA

�«Les enregistrements
sonores de 1972 à 1989
ont été retrouvés dans
un très bon état.»

DAMIAN ELSIG DIRECTEUR DE LA MÉDIATHÈQUE VALAIS

ACTION SOCIALE
Nouveau chef
Le Conseil d’Etat a nommé Franck
Moos en qualité de chef du
Service de l’action sociale (SAS)
au sein du Département de la
santé, des affaires sociales et de
la culture. Il prendra ses fonctions
le 1er janvier 2014 et succédera à
Simon Darioli. Economiste et
titulaire du brevet fédéral en
assurances sociales, Franck
Moos, 42 ans, est originaire
d’Ayent et réside à Vétroz.� PM/C
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KOLUMNE

Der mit dem Wolf kocht
Ich halte fest, dass ich mit dieser Kolumne niemandem zu
nahe treten möchte. Vor allem möchte ich in keiner Weise
die Gefühle jener verletzen, die durch Wolfsrisse Schafe
verloren haben. Ich bin nicht besonders tierliebend, bin
weder eine Schäfersfrau noch eine Jägersbraut. Freunde
des Wolfes sind nicht meine Freunde. Trotzdem beschäf-
tigt auch mich die Thematik, einfach weil mir das Ober-
wallis Heimat geworden ist.

Nun möchte sich auch der Wolf im Wallis ansie-
deln. Als Gastronomin interessiert mich natürlich, wel-
che Beziehung mein Gewerbe zum Wolf hat (oder umge-
kehrt) und ob man eine Verwendung für ihn hätte. Auf
der Speisekarte zum Beispiel als «Wolfsbraten nach Gom-
mer Art» mit der kleinen Randbemerkung: Vorsicht beim
Kauen, kann mit Blei gespickt sein. Chic würde er auch
als Bettvorleger in unseren Gästezimmern wirken, auf al-
len Vieren ausgebreitet, mit seiner lechzenden Schnauze
und der verführerischen Fellzeichnung zu wilden Ge-
schichten animieren. 

Bis dato hatte das Wort «Wolf» in der Gastrono-
mie nur zwei Bedeutungen: Zum einen die alles zermal-
mende und zermengende Fleischmaschine als ein Werk-
zeug der Köche und zum andern als unangenehme Be-
gleiterscheinung von Bewegung und Transpiration an

heiklen, männlichen Körperstellen. Vielleicht sind diese
Bezeichnungen nicht zufällig gewählt und man hat
schon früher brutale und schmerzende Ereignisse mit
dem Wolf in Verbindung gebracht. Der Wolfsbarsch auf
der Speisekarte hat nichts mit unserem Wolf zu tun, aus-
ser dass er wie sein Namensvetter ein gefrässiges Raub-
tier ist. Für viele Gäste bedeutet der Fisch wegen seines
zarten Fleisches eine kulinarische Gaumenfreude. Ich al-
lerdings verzichte gerne zugunsten eines kleinen, aber fei-
nen Filets oder auch nur einer gluschtigen Wurst, ob-
wohl Letztere auch diesen fürchterlichen Fleischwolf pas-
sieren musste. Es ist mein kleiner Protest gegen die Ausfi-
schung der Weltmeere und ein bescheidener Beitrag zur
Erhaltung der Artenvielfalt in der Tierwelt. 

Aufgrund meines ungenügenden Wissens in Biolo-
gie frage ich, wieso streift der Wolf nur durchs Goms?
Hat er da die tierfreundlichsten Menschen gerochen oder
haben ihm seine Freunde ein schönes Revier ausgesucht?
Es lässt sich schon leben in den weiten Ebenen des Ober-
goms, in den von Hirschen, Rehen und Gämsen bewohn-
ten Wäldern und auf den von Schafen bevölkerten Alpen.
Es sind wohl die bekömmlichsten Tiere. Zugegeben, bei
uns habe ich Schafe gesehen, die frisst nicht mal der
Wolf. Vom Fell zusammengehaltene lebendige Skelette,

die einzig als Subventionsmaschinen dienen und nicht
Teil einer sinnvollen Landwirtschaft sind.

Ehrlich, auf dem Gurten wäre es doch auch gemüt-
lich für den Wolf. Behäbig, mit den Bernern, die mit ihm
viel geduldiger wären als die Walliser und erwiesener-
massen ein Herz für grosse Raubtiere haben. Besonders
interessant wäre es auch auf dem Pfannenstiel und in
den Wäldern des Uetlibergs. Bevorzugte Wohnlage
nennt man das, naturnah und doch urban, mit direkter
Sicht auf den Zürichsee und den vielfältigsten Einkaufs-
möglichkeiten. Bestimmt schmecken Zürcher Rehe und
Schafe nicht schlechter als die Gommer, auch wenn ihnen
die frische Bergluft fehlt. Aber wer weiss, vielleicht fürch-
tet sich für einmal der Wolf. Nein, nicht vor Autos oder
Schneepflügen, die ihn versehentlich anfahren könnten.
Nein, einfach vor dem Gedanken, als Zürcher Geschnet-
zeltes in der Pfanne zu enden.

Helene Bellwald
helene@nest-bietschhorn.ch

Helene Bellwald ist Hotelière a. D.,
jetzt als Hotelcoach tätig

Grosser Rat | Die Protokolle des Parlaments werden ab November mittels Spracherkennung verfasst

Das Walliser Parlament als
Trendsetter
SITTEN | Die Debatten im
Walliser Parlament
 werden ab November di-
rekt in Textform «über-
setzt». Das Wallis ist
 damit national in einer
Vorreiterrolle. 

Es hat sich viel getan, seit unter
Claude Bumann, Chef der Parla-
mentsdienste, das Projekt des
«Papierlosen Parlaments» lan-
ciert worden ist. Auch Bumann
selbst gab sich gestern über-
rascht «vom Tempo». Vor drei
Jahren sei er davon ausgegan-
gen, dass frühestens 2020 Wort-
meldungen direkt transkribiert
werden könnten. Jetzt ist man
bereits so weit. 

Direkt statt 
vier bis acht Wochen
Bisher wurden die Wortmel-
dungen der Parlamentarier
und der Exekutivmitlieder auf-
genommen und später von
Hand abgetippt. Die manuelle
Trans kription dauerte laut
Claude Bumann vier bis acht
Wochen. Mit der von Idiap in
Martinach, der Forschungs-
stelle für künstliche Intelli-
genz, entwickelten Software
entfällt diese Arbeit künftig.
Die Protokolle sollen spätes-
tens zwei Tage nach Ende der
Session erstellt sein. Ziel bleibt
laut Bumann, dass die Proto-
kolle unmittelbar nach Sessi-
onsschluss vorliegen werden.
Das Programm ermöglicht es
auch, die von Kanal9 aufge-

nommenen Voten nach Begrif-
fen oder Namen zu filtern. Das
hat viele Vorteile. Die Arbei-
ten, die vom Bulletin abhängig
sind, können so umgehend
weiterverfolgt werden (2. Kom-
mission, Dienststellen, Ge-
meinden). Die Memorialistin
kann für andere Aufgaben ein-
gesetzt werden. «Und es ist ein
Prestigegewinn für das Wallis,
das Parlament und das Idiap»,
ist Bumann überzeugt. 

Es gab auch Probleme zu
lösen. Eine der Schwierigkei-
ten war es, dass man zweispra-
chig übersetzen muss. Und es
gibt Politiker wie etwa die
Staatsräte Cina und Freysin-
ger, die ständig zwischen der
deutschen und der französi-
schen Sprache hin und her
wechseln. Das Programm hat
auch Schwierigkeiten mit ge-
wissen Fachbegriffen, dem po-
litischen Vokabular und Wör-
tern im Dialekt. Und zudem
muss es sich auch an die Stim-
men der Abgeordneten mit ih-
rer unterschiedlichen Aus-
sprache und Betonung gewöh-
nen. Diese wurden teils sogar
zu Sprachtesten eingeladen.
Die richtige Satzbildung ist ei-
ne weitere Herausforderung
für das System. Die «Kalibrie-
rung» des Systems (Wort-
schatz, Stimmen) dauerte
durch Eingabe der vergange-
nen Grossratsses sion in jeder
Sprache etwa 20 Stunden. Je
länger das System im Einsatz
sein werde, desto einfacher sei

das «Übersetzen» und umso
genauer würden die Protokol-
le aber sein, glaubt Bumann. 

Grosses Interesse 
anderer Parlamente
Die Kosten für das Projekt bezif-
ferte Bumann gestern auf
750000 Franken. 150000 Fran-
ken übernimmt der Kanton
Wallis, 600000 Franken die Lo-
terie Romande. Daniel Petit -
jean, Leiter Informatik beim
Walliser Parlamentsdienst, be-
tonte gestern, dass sich bereits

andere Kantone auch für das
System interessieren würden.
Aber so einfach ist das nicht,
wie Petitjean gestern betonte.
Denn es müssen immer wieder
auch Vorarbeiten gemacht wer-
den. Einen Waadtländer Abge-
ordneten, so Petitjean, würde
das Walliser System kaum er-
kennen…

Und auch der Bund, der
heute mit einem beachtlichen
Mitarbeiterstab innert Stunden-
frist die Wortprotokolle von Na-
tional- und Ständerat erstellt,
hat Interesse signalisiert. Sogar
aus Amerika kamen Anfragen.
Gut möglich, dass der Kanton
eines guten Tages einen Teil der
gemeinsamen Investitionen
mit dem Idiap zurückerhält. 

«Mediaparl» ist ein Teil-
projekt des «Papierlosen Parla-
ments». Seit März 2013 arbeitet
das Walliser Parlament ganz oh-
ne Papier. Die ersten Erfahrun-
gen seien positiv, auch wenn es
gewisse Startprobleme gegeben
habe, sagte Bumann. Im Herbst
will man dazu die Parlamenta-
rier befragen. Bereits beendet
ist die Digitalisierung der Gross-
ratsbulletins seit 1839. Die Fern-

sehaufzeichnungen durch Ka-
nal9 seit 2007 sind ebenfalls ar-
chiviert und können abgefragt
werden. 

Alte Tonaufnahmen auf
dem Estrich gefunden
Bei der Restaurierung des Dach-
bodens des Grossratsgebäudes
hat man in einer Kartonschach-
tel alte Tonbandaufnahmen der
Parlamentsdebatten von 1972
bis 1986 gefunden. Die Aufnah-
men wurden in Zusammenar-
beit mit der Mediathek Wallis
aufbereitet und sind nun auch
auf der Homepage des Kantons
und der Mediathek abhörbar.
Laut Damian Elsig, Direktor der
Mediathek Wallis, sind die Do-
kumente überraschend gut er-
halten und von grossem Wert.
Insgesamt hat man die Aufnah-
men von 25 Sessionen sicherge-
stellt. Es sind Tonaufnahmen,
die rund 1000 Stunden dauern. 

Tonaufnahmen von Ses-
sionen vor 1972 und nach 1986
gibt es keine. Bumann geht da-
von aus, dass die Bänder nach
dem Abtippen der Wortmel-
dungen jeweils wieder über-
spielt wurden… hbi

Imagegewinn. Grossratspräsidentin Marcelle Monnet-Terrettaz und Parlamentschef
Claude Bumann präsentierten gestern Mediaparl und machten einen Sessionsausblick.

FoTo WB

R21 bis neues Tourismusgesetz
Grossratspräsidentin Marcelle Monnet-Terrettaz
machte gestern auch einen kurzen Ausblick auf die
kommenden drei Sessionen bis zum Jahresende. Sie
betonte, dass die ersten zwei Sessionen im Mai und
Juni «schwierig gewesen seien». «Es war auch eine
neue Ausgangslage. Die CVP verlor die absolute
Mehrheit, die FDP/Liberalen fielen aus der Regie-
rung und die SVP war zwar die Wahlsiegerin, hat aber
mehr erwartet. Irgendwie waren alle unzufrieden»,
meinte Monnet-Terrettaz. Sie will sich ab September
konsequenter dafür einsetzen, dass die Redezeiten
eingehalten werden. Und auch die Liste der Dring-
lichkeiten soll kleiner werden. 

Auf der Traktandenliste stehen in den Sessionen im
September, November und Dezember einige grosse 

Brocken. Bereits in der übernächsten Woche befasst
sich das Parlament mit dem Projekt R21. Debattiert
wird auch über den Campus in Sitten, die Mitfinanzie-
rung der AP 2014–2017 oder das neue Gesetz über die
Ausübung der Bergführer-, Wanderleiter- und Schnee-
sportlehrerberufe. Im November stehen der Be-
schluss über das Referendumsbegehren gegen das
Gesetz über die Langzeitpflege, die Revisionen des Ge-
setzes über die Kantonspolizei oder das Jugendgesetz
an. Und das Parlament wird auch entscheiden müs-
sen, wie viel Geld das 200-Jahr-Jubiläum 2015 kosten
darf. Und auch das Tourismusgesetz steht dann auf
der Traktandenliste. Im Dezember kommt das Gesetz
über die Unvereinbarkeiten –und dann werden hitzige
Debatten bei den Budgetberatungen erwartet.
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Politik | Die CVPO-Fraktion im Grossen Rat ist nicht zufrieden mit der Stossrichtung der innerkantonalen Reformen

CVPO fordert Minderheitenschutz
WALLIS | Die CVPO-Fraktion
fordert einen umfassen-
den Minderheitenschutz.
Ohne eine Verfassungsbe-
stimmung für sprachli-
che und regionale Min-
derheiten stimmt die
CVPO dem Reformwerk
21 nicht zu.

«Die heutigen Konfliktlinien
laufen zwischen dem Ober- und
dem Unterwallis auf der einen
und zwischen Berg und Tal auf
der anderen Seite. Darum ver-
langen wir im Rahmen des Re-
formwerks 21 eine Verfassungs-
bestimmung zum Schutz der
sprachlichen und regionalen
Minderheiten», sagt CVPO-Frak-
tionschef Beat Rieder. Von einer
derartigen verfassungsmässig
verankerten Garantie macht die
CVPO ihre Zustimmung zum
ganzen Reformwerk abhängig:
«Ohne Schutz des Oberwallis als
Minderheit sind wir nicht be-
reit, über die angedachten Re-
formen zu diskutieren.»

Wurden die «heissen 
Kartoffeln» vermieden?
In der von alt Staatsrat Thomas
Burgener präsidierten Reform-
kommission 21 sei das Kernthe-
ma des Schutzes der sprachli-
chen und regionalen Minder-
heiten nicht behandelt worden.
«Sie hat es offensichtlich nicht
gewagt oder sie hat vergessen,
die wahren Probleme des Kan-
tons zu formulieren und zu 
behandeln», betont der Frakti-
onschef der CVPO. «Die Kom-
mission hat offensichtlich stun-
denlang über komplizierte
Wahlsysteme oder die Zahl der
Staatsräte, der Grossräte, der
Suppleanten und über die Ein-
richtung der Präfekten disku-
tiert, dabei jedoch das zentrale

Problem des Wallis, den Schutz
des Oberwallis als sprachliche
Minderheit und des Bergge-
bietes als regionale Minder-
heit, schlicht vergessen. Das ge-
hört in ein Reformwerk dieses
Kalibers.»

Die Ungleichgewichte
verstärken sich
Die Ungleichgewichte zwischen
dem Oberwallis und dem fran-
zösischsprachigen Teil ver-
schärften sich, stellt die CVPO-
Fraktion fest. Das hat einmal
mit der Bevölkerungsentwick-
lung zu tun, die sich immer
mehr zugunsten des Mittel- und
Unterwallis verschiebt. «Durch
das starke Bevölkerungswachs-
tum im untersten Kantonsteil
wird das Oberwallis mit der Zeit
wohl von heute 26 Prozent Be-
völkerungsanteil in absehbarer
Zeit auf 20 Prozent absinken.
Damit droht der deutschspra-
chige Kantonsteil im kantona-
len Kräfteverhältnis in die Be-
deutungslosigkeit abzusinken,
wenn man seine Anliegen und
seine Forderungen nicht schon
auf Verfassungsebene fest-
schreibt», fürchtet Rieder. Nicht
besser ist es laut der CVPO um
die regionalen Minderheiten,
die Berggebiete bestellt. Der in-
terkommunale Finanzaus-
gleich NFA II sei doch das Para-
debeispiel für die wachsenden
Disparitäten zwischen Berg und
Tal. Sie würden mit diesem In-
strument, das eigentlich für die
Stärkung der Bergregionen und
Berggemeinden gedacht sei,
noch verschärft, betont Beat Rie-
der. Als Beispiel führt er beim
NFA II die Tatsache ins Feld, dass
die Gemeinde des Val d’Anni-
viers aus diesem Topf 424498
Franken erhalten und die Stadt
Siders 435435 Franken. «Das ist

doch ein schlechter Witz und
spricht allen Ausgleichsmecha-
nismen Hohn.» Die Berggemein-
den hätten ohnehin gegen die
Abwanderung zu kämpfen und
stünden schon allein wegen die-
ser Erscheinung und der Überal-
terung mit dem Rücken zur
Wand. Wenn man nun noch die
Mittel des Finanzausgleichs ins
Tal umlenke, dann widerspre-
che das allen Zielsetzungen des
Ausgleichsgedankens. Als wei-
teres Beispiel führt er Brig-Glis
an, das aus dem Finanzaus-
gleichstopf Gelder erhalte, ob-
wohl die Stadtgemeinde gleich-
zeitig Steuererleichterungen be-
schlossen habe. 

CVPO erfindet das Rad
nicht neu, bewegt es aber
Ein Artikel 12 bis der Kantons-
verfassung müsste darum fol-
gende Bestimmungen enthal-
ten: «Den Bedürfnissen von
sprachlichen und regionalen
Minderheiten ist Rechnung zu
tragen. Zu diesem Zweck kön-
nen Minderheiten besondere
Befugnisse zuerkannt werden.»
Es handelt sich beim Antrag
der CVPO also um eine Art von
verfassungsmässiger «General-
klausel», die dann in allen Ver-
fassungsartikeln und in jedem
Gesetz ihren Niederschlag und
ihre Konkretisierung finden
müsste. Diese neue Verfas-

sungsbestimmung ist eng an ei-
ne bereits bestehende Schutz-
klausel in einem anderen kan-
tonalen Grundgesetz ange-
lehnt: Der Kanton Bern führt in
Artikel 4 seiner Verfassung an,
dass den Bedürfnissen von
sprachlichen, kulturellen und
regionalen Minderheiten Rech-
nung zu tragen sei. Gleichzeitig
wird in der Berner Verfassung
auch präzisiert, dass «der Min-
derheiten besondere Befugnis-
se» zuerkannt werden. Diese
Bestimmungen treffen in ers-
ter Linie für den Berner Jura zu.
Ihm wird in der Berner Verfas-
sung auch eine besondere Stel-
lung zuerkannt, die es ihm er-

möglichen soll, «seine Identität
zu bewahren, seine sprachliche
und kulturelle Eigenart zu er-
halten und an der kantonalen
Politik aktiv teilzunehmen».
Weiter verlangt die Verfassung
des nördlichen Nachbarkan-
tons, dass «der Kanton Vorkeh-
ren trifft, um die Verbunden-
heit zwischen dem Berner Jura
und dem übrigen Kanton zu
stärken». Die CVPO erfindet al-
so das Rad des sprachlichen
und regionalen Minderheiten-
schutzes nicht neu, sondern
passt es im Sinne einer grund-
sätzlichen Regelung in der Wal-
liser Verfassung den hiesigen
Verhältnissen an. lth

Schutzklausel. Beat Rieder, der Fraktionschef der CVP Oberwallis, verlangt eine Schutzklausel für sprachliche und
regionale Minderheiten in der Walliser Verfassung. Ohne eine solche Bestimmung lehnt die CVPO die R21 ab. FOTO WB

Politik | Die CSPO, SVPO, FDPO und SPO treten für die Zweckmässigkeit der Reform R21 ein 

Interessante Debatten stehen bevor
WALLIS | Die CVPO lässt die Mus-
keln spielen. Anders sehen
dies die anderen Parteien. Na-
türlich bestehe Diskussions-
bedarf, aber erst nach dem
Eintreten, sagt SVPO-Präsi-
dent Franz Ruppen zum R21-
Bericht.

SEBASTIAN GLENZ

«Für unsere Partei ist die Zweckmäs-
sigkeit der R21 unbestritten», sagt
Parteipräsident Franz Ruppen. An-
schliessend folge ja die Vernehmlas-
sung und dann sei der Zeitpunkt ge-
geben, sich über die verschiedenen
Punkte vertieft zu äussern. Konkret
sei die SVPO aber für eine Wahlre-
form. Die Partei unterstützt in die-
sem Sinne auch die Initiative «Jede
Stimme zählt». «Aber es hat auch
Punkte im Reformbericht, denen wir
kritisch gegenüberstehen. So sind wir
beispielsweise gegen Zwangsfusio-
nen oder gegen eine längere Amts-
dauer. Diese Punkte muss man aber
zu gegebener Zeit diskutieren.» Der
Bericht beinhalte alles in allem sehr
interessante Themen. «Es ist nun an
den Parteien, sich intensiv damit aus-
einanderzusetzen.»    

CSPO will politische 
Reform
Bei der CSPO tönt es ähnlich. Die Gel-
ben sind von der Notwendigkeit einer
politischen Reform überzeugt und
finden eine entsprechende Revision
sinnvoll, sagt Parteipräsident Valen-

tin Cina. «Den grossen Veränderun-
gen im Kanton stehen wir positiv ge-
genüber. Die CSPO lege aber von Be-
ginn weg Wert darauf, dass die
sprachlichen und regionalen Minder-
heiten im Kanton von Anfang an in
diesem Prozess vollumfänglich be-
rücksichtigt werden, und dass diese
nicht im Pulk von grossen Wahlkrei-
sen untergehen. «Die CSPO ist in die-
sem Sinne für Eintreten», so Cina.

FDPO: «Fordern Reformen
schon seit Jahren»
«Die Reform ist auf unserer politi-
schen Linie», sagt FDPO-Präsident
Werner Salzmann zum R21-Bericht.
«Darin sind teilweise Punkte aufgelis-
tet, die die FDPO seit Jahren fordert.»
Beispielsweise die Abschaffung der
Präfekte. «Ich kann verstehen, dass
sich die C-Parteien damit schwertun.
Schliesslich sind die Präfekten fast
ausschliesslich in C-Hand. Grundsätz-
lich ist die FDPO mit dem Bericht ein-
verstanden.» 

SPO: «Nötige 
Strukturreform»
Für die SPO handelt es sich um eine
notwendige Strukturreform. «Die po-
litischen Strukturen und Institutio-
nen sind im Wallis weitgehend veral-
tet», sagt Parteipräsidentin Doris
Schmidhalter-Näfen. Es sei an der
Zeit, auf Verfassungsebene die nöti-
gen Korrekturen anzubringen und
den Kanton zu modernisieren. «So ge-
sehen wird die SP sicher auf die Re-

form eintreten. Ich gehe davon aus,
dass dies eine grosse Mehrheit des
Parlaments auch tun wird.» Während
der Vernehmlassung werde sich die
SPO eingehend mit den einzelnen
Vorschlägen der R21-Kommission
auseinandersetzen. «Während einige
R21-Vorschläge in die richtige Rich-
tung zielen, werden wir andere – wie
die Erhöhung der Zahl der Staatsrats-
sitze – wohl ablehnen. Zusammen
mit unseren Partnern müssen wir
schauen, wie wir die Initiative «Jede
Stimme zählt» mit dem Reformvor-

schlag der Kommission in Einklang
bringen und auch – wenn möglich –
die Abstimmung über beide Vorlagen
koordinieren», so Schmidhalter-Nä-
fen. Letzterer gehe bezüglich Wahl-
kreise in die gleiche Richtung wie die
angesprochene Initiative. «Bei den
Verhandlungen über die einzelnen
Vorschläge werden wir im Parlament
unsere Positionen einbringen. Es
wird eine spannende und nötige Dis-
kussion. Darauf freue ich mich –
auch als Präsidentin der zuständigen
Grossrats-Kommission.»

Debatte. Die meisten Parteien sprechen von einer notwendigen Struktur-
reform. Im Grossen Rat wird es Diskussionsbedarf geben. FOTO WB

Der scheidende
Parteipräsident
CSPO-Parteipräsident Valentin
Cina gibt am 20. November
sein Amt ab. Der Salgescher
wird an diesem Datum seinen
letzten Parteikongress leiten.
Vier Jahre lang war Cina Vize-
präsident der CSPO, vier Jahre
lang deren Präsident. In dieser
Funktion hat er je vier kantona-
le und nationale Wahlen beglei-
tet. «Mein Rücktritt hat auch
organisatorische Gründe», so
Cina. «Im nächsten Jahr finden
keine Wahlen statt. Mein Nach-
folger hat also genügend Zeit,
sich einzuarbeiten. Der Zeit-
punkt ist ideal. Ein neuer Wind
an der Spitze wird der Partei
guttun.» Intern will sich die
CSPO restrukturieren. «Ge-
plant ist, dass wir ein General-
sekretariat schaffen, das die
Partei bei der politischen Ar-
beit unterstützt und das Admi-
nistrative erledigt.» Cina wirft
bei seinem Abschied auch ei-
nen Blick in die Zukunft:
«Wichtig ist, und das gilt für
das ganze Oberwallis: Wir müs-
sen vermehrt zu einer Einheit
werden. Innerhalb des Kantons
wird der obere Teil je länger je
mehr zu einer grösseren Min-
derheit. Und als Minderheit hat
man nur eine Chance, wenn
man geeint auftritt. Wenn wir
uns Steine in den Weg legen,
verlieren alle.» Wichtig sei aber
auch, dass die Parteiverant-
wortlichen einen guten Kon-
takt zum Unterwallis pflegen.
«Da sind alle gefordert.» gse
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Wander-
ausstellung
SITTEN | Anlässlich ihres 
20. Geburtstags erinnert die
Vereinigung Ärzte der Welt
an ihren Einsatz für die hilfs-
bedürftigen Menschen. Im
Verlauf des Jahrs 2013 wer-
den deshalb verschiedene
Veranstaltungen durchge-
führt. Das Spital Wallis be-
herbergt vom 31. August bis
zum 27. September in der
Eingangshalle des Spitals
von Sitten die Wanderaus-
stellung «Objectif terrain».
Die 20 Bilder des Fotografen
Pierre-William Henry vermit-
teln in einem Überblick kul-
turelle und geopolitische Zu-
sammenhänge der Tätigkeit
der Vereinigung während
der letzten 20 Jahre, welche
darauf ausgerichtet ist, die
Schranken des Zugangs zur
Pflege abzubauen. Die Ver -
einigung Ärzte der Welt
Schweiz ist 1993 in Neuen-
burg gegründet worden. Sie
setzt sich für die schwächs-
ten Bevölkerungsschichten,
insbesondere für Frauen
und Kinder in der Schweiz,
in Haiti, Benin, Kamerun und
Palästina ein.

Wasser wieder
trinkbar
ST-GINGOLPH | Anfang Au-
gust ist im Trinkwasser-Sys-
tem der kleinen Gemeinde
am Genfersee eine Ver-
schmutzung mit Fäkalbak -
terien festgestellt worden. 
Die amtlichen Behörden ha-
ben daraufhin eine Firma
 damit beauftragt, mit UV-
Strahlen das Wasser zu rei-
nigen. Gleichzeitig war die
Bevölkerung dazu aufgeru-
fen, das Leitungswasser vor
der  Konsumation abzuko-
chen. Nun haben die Behör-
den Entwarnung gegeben.
 Gestern sind die Beschrän-
kungen aufgehoben worden. 

Verfahren
wegen Tötung
SITTEN | Nach dem Tod 
eines Patienten in der West-
schweizer SUVA-Klinik in
 Sitten hat das Untersu-
chungsgericht das Verfah-
ren gegen zwei Physiothera-
peuten und zwei Kaderärzte
wegen fahrlässiger Tötung
eingeleitet. Zum gegenwärti-
gen Zeitpunkt sei keine
Schuld erwiesen, vielmehr
gelte die Unschuldsvermu-
tung, betonte die SUVA-Kli-
nik. Im besagten Fall handelt
es sich um den Tod eines
 Patienten, der am 12. Juni 
im Schwimmbad der Klinik
ertrunken ist. Zu jenem Zeit-
punkt befand er sich in
Gruppentherapie. Der Pa-
tient war noch am Leben, als
er aus dem Wasser geholt
wurde. Doch alle Rettungs-
versuche waren vergeblich.
Der Patient fiel im Spital
 Sitten ins Koma und ist am
20. Juni verstorben.

Fest der
Integration
SITTEN | Morgen Samstag
findet im «Centre RLC» in
Sitten ab 11.00 Uhr ein Fest
zwischen Wallisern und Afri-
kanern statt.

Politik | Ein Kernpunkt der R21 ist die Abschaffung der Bezirke. Was hat es damit auf sich?

Zwei Wahlkreise im Oberwallis
WALLIS | Wahlkreise statt
Bezirke. Die Reform -
kommission R21 schlägt
genau dies vor. Das 
wäre auch das Ende für
die Präfekten.

SEBASTIAN GLENZ

Bevor die graue Theorie
kommt, wirds zuerst einmal
sportlich. Zwölfmal gewann
der FC Sitten bereits den Cupfi-
nal. Der dreizehnte wird in Fan-
kreisen lautstark gefordert.
Auch deshalb, damit jeder Be-
zirk seinen eigenen Titel hat, sa-
gen Gewitzte. 13 Sterne im
Wappen, dreizehn Siege auf
dem Konto. Klingt logisch. Das
mit dem Wappen dürfte sich in
naher Zukunft nicht ändern.
Geht es jedoch nach der R21,
geht es den Bezirken an den Kra-
gen. Der FC Sitten ist also gefor-
dert. Vielleicht bleibt ihm nicht
mehr viel Zeit, die bezirksüber-
greifende Gesamtzahl voll zu
machen, denn die Wahlkreise
sind im Anmarsch – wenn sich
eine Mehrheit für die Idee ge-
winnen lässt.

Relikte der früheren 
Zenden
Konkret sieht es nämlich so aus:
Der Kanton zählt 13 Bezirke,
wobei die beiden Halbbezirke
Östlich Raron und Westlich Ra-
ron mit denselben Institutio-
nen ausgestattet sind wie die
übrigen Bezirke. Das heisst: 14
Präfekte und ebenso viele Vize-
präfekte haben noch Befugnis-
se, die auf das Gesetz vom 24.
Mai 1850 zurückgehen – ein Ge-
setz, das noch heute in Kraft ist. 

Im Bericht der R21 heisst
es, dass «die Bezirke Relikte der
früheren Zenden des bischöfli-
chen Wallis sind». Die Eintei-

lung des Gebietes in Bezirke
stamme aus einer Zeit, in der
die physische Mobilität be-
schränkt und beschwerlich war.    

Die Einteilung habe zu je-
ner Zeit also durchaus Sinn ge-
macht. Mit der Stärkung der
Zentralverwaltung, der allge-
meinen und technischen Ent-
wicklung und nicht zuletzt mit
den neuen Kommunikations-
technologien haben die Befug-
nisse der Bezirke und Präfekten
aber an Bedeutung verloren.
Heute stellt sich laut Bericht die
Frage, ob die Bezirke noch eine
räumliche Einheit darstellen,
die nützlich ist. Andererseits

stelle sich aber auch die Frage,
ob die Präfekten eine echte
 hoheitliche und administrative
Macht ausüben würden.

St. Gallen hat Bezirke 
abgeschafft
Der Kanton St. Gallen, ein gross-
flächiger Kanton mit verschie-
den gearteten Regionen, hat vor
zehn Jahren seine 14 Bezirke ab-
geschafft, ohne sie durch eine
andere räumliche Einheit zu er-
setzen, und acht Wahlkreise ge-
bildet. Die zahlreichen Kompe-
tenzen und Aufgaben des Be-
zirksammanns sowohl auf ad-
ministrativer als auch auf

gerichtlicher Ebene wurden auf
andere Behörden und Dienst-
stellen übertragen. 

Fürs Wallis wäre Folgen-
des geplant: Insgesamt gäbe es
sechs neue Wahlkreise. Im
Oberwallis wäre dies einerseits
der Wahlkreis Goms, Östlich
Raron und Brig und anderer-
seits der Wahlkreis Visp, West-
lich Raron und Leuk. Künftig
 gäbe es also auf institutioneller
Ebene nur noch Gemeinden
und den Kanton. Alle bisheri-
gen Aufgaben auf Bezirksebene
würden entweder auf Stufe
Kanton oder Gemeinde verscho-
ben. Die Wahlkreise hätten na-

türlich Auswirkungen auf die
Grossratswahlen. Daher würde
man auch Unterwahlkreise
schaffen wie etwa das Goms, da-
mit diese Regionen auch künf-
tig Sitze im Kantonsparlament
behalten würden. Das neue Sys-
tem würde auch der bundesge-
richtlichen Rechtsprechung
Rechnung tragen, das natürli-
che Quoren von höher als zehn
Prozent als nicht proporzkom-
patibel bezeichnet. Im Wallis
würde das künftige Quorum im
kleinsten Wahlkreis (Brig, Öst-
lich Raron, Goms) bei 5,8 Pro-
zent liegen statt wie bisher bei
33,3 Prozent.

Zusammenwachsen. Im Wallis gäbe es statt der Bezirke neu sechs Wahlkreise. Das neue System würde auch der bundesgerichtlichen
Rechtsprechung Rechnung tragen (Bild: Gampel-Steg). FOTO WB

Bisher bildet jeder Bezirk
einen Wahlkreis für 
die Grossratswahlen und
stellt eine Grenze dar, 
die eine regionale Über-
vertretung im Staatsrat
verhindert. 

Die Grundidee der R21 besteht
nun darin, die neuen Wahlkrei-
se beziehungsweise Unterwahl-
kreise auf das Gebiet und die
Grenzen der aktuellen Bezirke
festzulegen. Kann es Ausnah-
men und Abweichungen ge-
ben? Ja, es ist durchaus vorstell-
bar, und das deckt sich auch mit
der Meinung und dem Vor-
schlag der Kommission R21,
dass Grenzgemeinden die Mög-
lichkeit erhalten, den Wahl-

kreis zu wechseln. Dies ist aber
auf eine gewisse Übergangsfrist
zu beschränken. 

Wahl- und 
Unterwahlkreise
Die Schaffung von Wahlkrei-
sen, die eventuell zwei oder
mehrere Unterwahlkreise um-
fassen, kommt dem System des
Doppelproporzes sehr nahe. 

Die Aufteilung der Abge-
ordneten nach Listen erfolgt
nämlich auf Ebene des Wahl-
kreises, zu dem die Unterwahl-
kreise gehören. Welche Perso-
nen in einem Unterwahlkreis
gewählt werden, wird einzig
von dessen Wählern bestimmt.
Auch in dieser Situation wird je-
dem Wahlkreis seiner Bevölke-

rungszahl entsprechend eine
gewisse Anzahl Vertreter zuge-
teilt. Das Konzept ist aber in
dem Sinne anders, als dass ver-
schiedene aktuelle Bezirke in-
nerhalb eines einzigen Wahl-
kreises zusammengefasst wer-
den und die Kommission R21
der Ansicht ist, dass es im Kan-
ton sechs Wahlkreise geben
soll. Ein Beispiel wäre Folgen-
des: Der Wahlkreis Brig umfasst
die Unterwahlkreise Goms, Öst-
lich Raron und Brig. Die Sitzzu-
teilung wird von den Wählern
dieser drei ehemaligen Bezirke
bestimmt; welche Personen
hingegen gewählt werden, wird
von den Wählern jedes dieser
ehemaligen Bezirke selbst be-
stimmt. gse

Wie wirken sich Wahlkreise auf die Grossratswahlen aus?

So wird gewählt…
Präsidentenkonferenz statt Bezirksrat

Pro Wahlkreis
Statt dem Bezirksrat
schlägt die Kommission
eine Präsidentenkonfe-
renz vor. Die Gründe.

Da Einheiten wie Gemeinden
oder der Staat durch die Bun-
desverfassung vorgeschrieben
sind, nicht aber die Bezirke,
steht es den Kantonen frei, sie
einzuführen, abzuändern oder
ganz abzuschaffen. Schafft
man die Bezirke und das Amt
des Präfekten ab, entsteht aber
ein Vakuum. Der R21 schwebt
deshalb vor, stattdessen eine
Präsidentenkonferenz einzu-
führen. Die Kommission
schlägt vor, dass dies in Form ei-
ner Art Gemeindepräsidenten-
konferenz pro Wahlkreis ge-
schieht. Wichtig ist: Diese Kon-

ferenz ist nicht mit den Gemein-
depräsidentenkonferenzen zu
verwechseln.

Da die Präsidentenkonfe-
renz eines Wahlkreises unter
anderem die Aufgabe haben
wird, die Beziehungen mit dem
Staat zu verbessern, muss ihr
der Staat direkte Ansprechpart-
ner, beispielsweise die Departe-
ments-Generalsekretäre zur
Verfügung stellen.  

Der Aufgabenbereich wä-
re: Die Präsidentenkonferenz
erleichtert die interkommuna-
le Zusammenarbeit, koordi-
niert die wichtigen Projekte mit
interkommunaler Bedeutung,
fördert die harmonische Raum-
entwicklung und optimiert die
Beziehungen zwischen den Ge-
meinden und dem Staat. gse

www.1815.ch/taxi www.1815.ch

Heute auf 1815.ch

«Mami-Taxis» sind
problematisch
Vor wenigen Wochen hat im Kanton Wallis
die Schule wieder angefangen. Für viele
Eltern ein guter Grund, die eigenen und 
andere Sprösslinge in die Schule zu fahren.
Für die Oberwalliser Schuldirektionen ist
dies problematisch.

Ventil – der Walliser Blog

Mit Blick auf Aktuelles, Hochbrisantes 
oder Amüsantes greift der 1815.ch-Blogger
Themen aus dem Alltag auf und gibt 
den 1815.ch-Lesern die Möglichkeit, 
kräftig Dampf abzulassen. Diskutieren Sie
mit.
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Les collectivités locales à travers la Suisse, mais aussi à travers
l’Europe cherchent à maîtriser les charges qui découlent de
l’explosion des volumes des déchets. Les taxes ou forfaits pou-
belle font florès alors que certaines communes envisagent
même de limiter l’accès des collecteurs par des cartes à puces
remisesauxrésidents.Toutescesmesuresontpourcible leré-
sident auquel les communes transfèrent ainsi les charges cor-
respondantes, en partie ou en totalité. En fait, derrière le
transfertdechargesestunsymptômed’unenjeuplusgranden-
core, celui de la viabilité d’un monde où la part (en valeur
comme en volume) de l’emballage augmente sans cesse.
Les taxes poubelles et assimilés sont de nature à alléger la
charge financière des communes, mais point à résoudre le
problème de fond. En effet, il est illusoire de penser que le ré-
sident-consommateur est en mesure d’influencer de manière
significative le volume des déchets qu’il génère. Une visite au
supermarché le plus proche suffit pour convaincre que l’es-
sentiel du contenu de nos poubelles vient en droite ligne des
rayons des supermarchés et autres grandes surfaces: que cela
nousplaiseounon.Lechoixoffertestdérisoire: leconsomma-
teur responsable pourra utiliser un cabas durable, c’est à peu
près tout. C’est bien, mais cela ne change pas le fond du pro-
blème. Certes, le choix de vivre de manière autonome existe:

il apaise les consciences mais relève de l’exception et ne ré-
sout pas le problème au niveau macro.
Le principe de pollueur payeur est bien ancré dans les esprits:
lederniermaillondelachaîneserait leresponsabledetous les
maux puisque c’est par lui que le malheur arrive. Dans cette
perspective, je deviens pollueur et producteur de déchets au
moment même où je déballe mes yogourts. On me taxe en
conséquence. Et cela même si tous les
produits laitiers à la ronde sont protégés
par une épaisse couche d’emballage.
Convenonsqu’il s’agitd’unemiseenaccu-
sation un peu rapide. Certes en achetant
des yogourts j’avalise en quelque sorte la
manière dont ils ont été produits et ache-
minés, mais je n’en deviens pas responsa-
ble pour autant. Ai-je le choix?
Il est illusoire de penser que le consommateur – aiguillonné
par la taxe ou le forfait poubelle – va influencer par ses choix
lesdistributeursqui,à leurtour,agirontauprèsdesproducteurs
pour le moins d’emballage. Il y aurait plus efficace et plus sim-
ple à faire: déplacer le point de collecte de la taxe du maillon
le plus faible – le consommateur, vers le véritable lieu de pou-
voir dans la chaîne, à savoir le grand distributeur. Comme les

producteursnepeuventsepermettredeperdre lesdébouchés
quereprésententlagrandedistribution, ilssont–dansleurma-
jorité–àl’affûtde leurs faitetgestes.Sidesmesurespubliques
visant la réduction du volume des déchets basées, par exem-
ple, sur le volume d’emballages utilisés venaient à frapper les
distributeurs, ils deviendraient très rapidement audibles pour
les producteurs.

Si le même volume de yogourt en 10
mini-capsules devenait – à cause de la
taxe poubelle qui serait répartie entre les
communes voisines – très significative-
ment plus cher qu’en un seul pot, cha-
cunpourrait fairesescomptes etadapter
ses assortiments: le distributeur, le pro-
ducteur et le consommateur. Au-
jourd’hui, le signal de la taxe poubelle

n’est pas suffisamment audible pour les producteurs. Un tel
prélèvement n’atteint donc pas sa cible tout en pesant sur le
budget des ménages.
Dans l’autre solution, le prélèvement agirait en deux temps: à
court terme il en coûterait autant aux consommateurs, mais
àmoyenterme, ilpolariserait lesprixdesproduitsenfonction
de l’importance de l’emballage et offrirait un vrai choix.�

LE COIN DE LA 
MÉDIATHÈQUE

LA TRIBUNE
DES POLITIQUES

Frein à l’expansion
de l’Etat: l’heure de
la raison
C’est une réalité, l’Etat croît deux fois plus vite
que les revenus des Valaisannes et des Valaisans.
En dix ans, les dépenses publiques ont
augmenté de 45% et les recettes publiques de
42%. Affirmer que l’Etat est affamé est
carrément mensonger quand on sait que,
durant la même période, la richesse produite
par l’économie valaisanne a augmenté
d’environ 20%.
Or, le nouveau porte-parole du PS Jean-Henri
Dumont, dans son analyse remplie
d’imprécisions et publiée dans «Le Nouvelliste»

du 27 août, reproche au PLR de vouloir démanteler l’Etat.
Rien de cela! Avec sa proposition de frein à l’expansion de l’Etat,
le PLR n’a jamais souhaité «moins d’Etat». Ce qui est demandé,
est une croissance raisonnable des dépenses publiques qui n’aille
pas plus vite que ce que notre économie est capable de
supporter.
A titre d’exemple, si le projet était en vigueur ces cinq dernières
années, le budget de l’Etat aurait pu croître d’environ 50 millions
de francs par année.
Nous sommes donc loin d’un démantèlement de l’Etat fantasmé
par les socialistes.Il faut se rappeler que chaque franc dépensé
par la collectivité doit d’abord être produit par notre économie,
nos PME et nos concitoyens.
En 1990, les Valaisannes et les Valaisans travaillaient environ
une demi-journée par semaine pour financer l’Etat du Valais.
En 2020, ils devront travailler une journée complète.
Par son approche réaliste, le PLR ne vise personne en particulier,
et en tout cas pas la gauche. Les budgets évoqués ont tous été
soutenus par l’ensemble de la classe politique.
Il est seulement relevé que la taille de l’Etat et sa croissance
doivent être maîtrisés. Il est toutefois regrettable que la gauche
se cabre et refuse la discussion.
A la lumière des événements en Grèce ou en Espagne, chacun a
pu constater que toute collectivité court à la catastrophe si elle
n’est pas gérée de manière prudente et équilibrée. Les grands
projets de relance économique par les dépenses publiques ont
tous échoué depuis le début de la crise.
Dès lors, il est urgent d’étudier avec sérieux les propositions
modérées du PLR qui n’a jamais réclamé autre chose qu’une
politique financière raisonnable et durable.
Le PLR se réjouit, à ce titre, que le Conseil d’Etat suive ses
demandes en présentant un Budget 2014 à la croissance
modérée.�
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SUR LES HAUTEURS LUMINEUSES DU CHÂTEAU DE VALÈRE

La 20e édition des Journées européennes du patrimoine, les 7 et 8 septembre, sera
consacrée au thème «feu et lumière». Comme sur cette splendide photographie de
Charles Dubost en 1930, Valère sera à l’honneur.

© Charles Dubost, Médiathèque Valais - Martigny

Pour nous contacter par courrier: 13, rue de l’Industrie, 1950 Sion Tél.: 027 32975 11 Fax: 027 329 75 78. Par mail: redaction@nouvelliste.ch Transmettre vos courriers de lecteurs directement par Internet: http://courrier.lenouvelliste.ch

XAVIER MORET
DÉPUTÉ PLR

La taxe poubelle: le petit bout de la lorgnette
L’INVITÉ

PAUL
DEMBINSKI
DIRECTEUR
DE L’OBSERVATOIRE
DE LA FINANCE

Le signal de la taxe
poubelle n’est pas
suffisamment audible
pour les producteurs.

Agression devant
le poste de police
La nuit du 23 au 24 août s’est dé-
roulée une altercation qui s’est
finie avec un homme à terre, la
tête en sang. La police fut aussi-
tôt appelée par un riverain qui
avait assisté à la scène, mais
celle-ci n’arriva que vingt bon-
nes minutes plus tard. Entre-
temps, les coupables s’étaient
enfuis, et les parents du blessés
avaient eu le temps de se ré-
veiller, de s’habiller, et de venir
le chercher.
Cette scène peut sembler banale

au lecteur, s’il n’y avait un petit
détail gênant: l’altercation s’est
déroulée devant le poste de po-
lice de la rue des Remparts. Un

des agresseurs avait sorti un cou-
teau. La victime aurait pu se
faire planter et se vider de son
sang, la police aurait quand
même mis plus de vingt minutes
à intervenir. Devant leur propre
poste! L’espace entre la place du
Midi et celle de la Planta, et ses
riverains, reçoit ses lots de ba-
garres, de sang et de jeunes
agressés. Pourquoi n’y a-til ja-
mais une patrouille en perma-
nence à cet endroit? Chaque fois
c’est pareil. Même devant les en-
droits les plus fréquentés la nuit,
donc les plus à risque, la police
arrive toujours après, se conten-

tant de compter les coups et de
déplorer qu’ils ne soient que
trois hommes pour patrouiller
entre Sion, Salins et Grimisuat!
Serait-ce trop demander de sé-
curiser au moins le centre-ville?
Ou alors doit-on rester cloîtrer
chez soi? Nous faut-il sortir avec
un couteau en poche? Pourquoi
y a-t-il aussi peu de pa-
trouilleurs? Que fait la police,
aurai-je envie de crier? Eh bien
elle ne fait rien, simplement
parce qu’on ne lui en donne pas
les moyens.

Baptiste Zay, Sion

COURRIER
DES LECTEURS

INFO+
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Le complément idéal
pour compenser la
perte de salaire en
cas de chômage

Protégez votre
niveau de vie en
cas de chômage

Pour plus d’informations :
Syndicats Chrétiens du Valais central
Rue de la Porte-Neuve 20 - CP 1312
1951 Sion
Tél. 027 329 60 60
info.sion@sciv.ch
www.sciv.ch

Vous choisissez la somme
d’assurance mensuelle de

CHF 500 à CHF 5’000 par mois,
vous recevrez cette somme en plus

de vos indemnités chômage.

Dès
CHF 6.70
par mois

ORSIÈRES
Quand les camions
tiennent salon
Ce samedi se tiendra, sur la
place des Iddes, le 5e «Petit
salon dans la prairie» qui réunit
petits et grands camions. PAGE 9
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AFFAIRE BETTSCHART Le patron de la chirurgie de l’Hôpital du Valais est sous le coup d’une
enquête interne, suite aux révélations d’articles de presse qui le mettent en cause.

Vincent Bettschart sous enquête
FRANÇOIS DE RIEDMATTEN

«Nous voulons agir vite parce
que ça brûle et que cette situation
menace nos projets d’avenir»,
lançait hier Charles Kleiber, le
président du conseil d’adminis-
tration de l’Hôpital du Valais
(HVS). Vincent Bettschart,
chef du département de la chi-
rurgie en Valais, fait donc dé-
sormais l’objet d’une enquête
interne, a-t-on appris hier lors
d’une conférence de presse du
RSV très courue.

Une procédure de deux à trois
semaines car la direction sou-
haite ré_soudre rapidement
cette affaire. Des articles de
presse (cf «Vigousse» et «Le
Nouvelliste») pointaient du
doigt la semaine dernière les
pratiques du praticien. Deux
décès (peut-être trois, selon
certaines sources), après des
opérations pratiquées par
Vincent Bettschart ont, à cette
occasion, refait surface.

Présomption d’innocence
«Pour l’instant, nous appliquons

la présomption d’innocence.
Jusqu’à faits connus, le chirurgien
conserve notre confiance. Au-de-
là, toutes les options sont ouver-
tes», poursuit Charles Kleiber.
Soucieux de ne pas gêner l’insti-
tution, Vincent Bettschart s’est
d’ailleurs proposé de ne plus
opérer l’organe incriminé, à sa-
voir le pancréas, le temps de la
procédure interne.«Pour aiderà
établir les faits», précise-t-il.
Une décision peu évidente pour
ce chirurgien qui reconnaît tra-
verser une période très difficile.
«Allez expliquer à vos enfants que
leur père n’est pas un tueur en sé-
rie! Ces attaques me blessent à ti-
tre personnel. Ni ma famille, ni les
patients ne méritent un tel traite-
ment.» Et le docteur Bettschart
de préciser qu’il est tout sauf un
«médecin-kamikaze», sans ou-
blier de souligner non plus qu’il
doit probablement être le chi-
rurgien «le plus expertisé de
Suisse». «Je dois en être à ma qua-
trième déjà», glisse-t-il plutôt se-
rein.

Expertise interne
«Pour faire toute la lumièredans

cette affaire, précise le RSV, le
mandat de cette expertise a été
confié à une commission médi-

cale». Elle est composée du di-
recteur général de l’HVS, le pro-
fesseur Eric Bonvin, des deux
directeurs médicaux de l’HVS,
les docteurs Pierre-François
Cuénoud et Reinhard Zen-
häusern, auxquels s’associeront
trois personnalités médicales
externes de grand renom, mais
dont les noms ne sont pas en-
core connus. «J’éprouve la plus
grande méfiance envers ces exper-
tises internes. Elles me rappellent
étrangement l’enquête qui avait
concerné le professeur Savioz en
2010», se permet de préciser
une personnalité politique très
proche des milieux médicaux.

Ce qui fait bondir Vincent
Bettschart: «A chaque fois, les ex-
pertises sont critiquées. Il doit
quand même y avoir des gens de
bonne foi parmi tous ces experts.»

Procédure pénale
Autre élément de cette affaire:

ni le conseil d’administration ni
le chirurgien-chef n’étaient ap-
paremment au courant de la
plainte pénale déposée par la fa-
mille de la défunte auprès de
Me Ducrot, lequel nous l’avait
pourtant confirmée samedi.
«Avant de lire la presse ces jours,
je n’avais pas l’impression d’être
dans l’anormal. Il n’y a pas d’en-

quête pour chaque mort. Surtout
que l’hôpital est le lieu où on
meurt le plus», note Vincent
Bettschart. Même son de clo-
che du côté de son président.

Chose étonnante, alors même
que tous les couloirs du Grand
Hôpital du Valais bruissaient de
cette rumeur depuis une se-
maine déjà. Ce qui n’empêche
pas Charles Kleiber d’être très
clair sur ses intentions. Si l’ex-
pertise interne devait blanchir
Vincent Bettschart, «la décision
de justice s’appliquera évidem-
ment», assure-t-il.

En clair, si le chirurgien sort
blanchi de l’enquête interne, il
lui faudra encore être mis hors
de cause par la justice.

Rétablir la confiance
Très remonté, le conseil d’ad-

ministration ne cache pas que
cette affaire porte un coup à la
confiance du public envers l’hô-
pital. D’autant que cette histoire
fait resurgir un passé doulou-
reux pour le RSV, déjà sous le
feu de la critique en 2012 pour

des soucis de gestion interne re-
latifs à la médecine hautement
spécialisée. Des erreurs dans
lesquelles le conseil d’adminis-
trationcertifienepasvouloir re-
tomber. Le président Kleiber
souhaite donc vivement re-
nouer avec l’objectif prioritaire
de sa nomination, à savoir réta-
blir lecalmeet laconfiance,non
seulement au sein de la popula-
tion, mais aussi, et même sur-
tout, parmi le personnel soi-
gnant.

«Il n’y aura pas d’omerta dans
cette histoire, a-t-il annoncé hier
sans ambages. S’il y a des dys-
fonctionnements, ils seront corri-
gés. S’il y a des non-dits, ils doivent
être dits. C’est la seule manière
d’améliorer la situation et de ren-
forcer l’hôpital.»

Pour ce faire, Charles Kleiber
garantit la confidentialité et la
protection des sources du per-
sonnel désireux de témoigner
de son quotidien au sein de
l’institution. «La confiance n’est
jamais totalement acquise. Mais
elle se consolide dans l’action.»�

Le chirurgien-chef Vincent Bettschart et le président du conseil d’administration de l’Hôpital du Valais Charles Kleiber: pas de rupture dans
les relations de confiance entre les deux parties. KEYSTONE

PUBLICITÉ

La police cantonale valaisanne
est en deuil. Un de ses motards,
grièvement blessé dans un acci-
dentde lacirculation lemardi27
août à Saint-Nicolas, dans la val-
lée de Zermatt, est décédé ven-
dredi à l’hôpital.

C’est vers 16 heures, alors qu’il
descendait de Saint-Nicolas en
direction de Stalden, que le mo-

tard avait glissé dans une courbe
sur route mouillée.

Héliporté à Berne
Grièvement blessé, il avait été

héliporté à l’hôpital de l’Ile à
Berne. Il y est malheureusement
décédé, des suites de ses blessu-
res. Il était âgé de 50 ans et père
de deux enfants.

«Cetragiquedécès, survenu dans
l’exercice de ses fonctions, provo-
que une très vive émotion au sein
du corps», a déclaré hier la police
dans un communiqué.

Elle rendra les honneurs à son
collègue, rappelant qu’il a «servi
le Valais et ses citoyens dans le res-
pect des valeurs Honneur et
Fidélité».� C/AC

SAINT-NICOLAS Le motard accidenté mardi passé est décédé.

La police cantonale en deuil

nc - ar

AFFAIRE HELLER
Alain Cottagnoud
sanctionné

L’avocat sédunois Alain Cotta-
gnoudavusonrecoursrejetépar
la première Cours de droit civil
du Tribunal fédéral (TF) et se re-
trouve avec une facture de plus
de 883000 francs sur les bras.

Cette affaire concerne une très
vieille histoire, celle d’Heller
Construction SA, une entreprise
générale de construction et de
travaux publics, dont le siège
était à Sion, jusqu’à sa faillite
prononcée en février... 1999.

La masse en faillite de la socié-
té, représentée par l’avocat

Christian
Favre, a décidé

d’attaquer en responsabilité l’an-
cien administrateur.

La justice valaisanne a con-
damné Alain Cottagnoud à ver-
ser à la masse en faillite la
somme de 503000 francs, assor-
tie d’un intérêt de 5% courant
depuis février 1999, ainsi qu’une
partie des frais de justice.

En janvier de cette année, le
Tribunal cantonal a confirmé ce
jugement. Me Cottagnoud a fait
recours devant le Tribunal fédé-
ral, lequel a confirmé le juge-
ment le 7 août dernier.

Suite à cette décision du TF,
la masse en faillite d’Heller
Constructions SA a envoyé
une facture de 883 000 francs
à l’avocat condamné, doulou-
reuse qui inclut les 503 000
francs d’indemnité, un intérêt
de 364 000 francs, ainsi que
des dépens.
� JEAN-YVES GABBUD

�«Allez expliquer à vos enfants
que leur père n’est pas un tueur
en série! Ces attaques me
blessent à titre personnel.»
VINCENT BETTSCHART CHIRURGIEN-CHEF À L’HÔPITAL DU VALAIS

GRAND CONSEIL
Appel pour un Conseil
d’Etat plus concis
Le groupe PLR voudrait que les
membres du Gouvernement se
contentent d’un temps de parole
limité à 15 minutes lorsqu’ils
répondent à un député ou à un
groupe politique devant le Grand
Conseil. Le PLR conteste la
pertinence de discours fleuve
pouvant aller jusqu’à 28 minutes.
Il estime qu’une réponse plus
concise pourrait être complétée
au besoin par un document écrit.
Le Bureau du Grand Conseil s’est
prononcé contre cette motion. Les
députés voteront sur ce point lors
de la session de septembre.� JYG
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UNIVERSITÉ POPULAIRE Deux cours retirés du programme suite à une «plainte».

Polémique autour d’un cours
de dégustation du cigare
ALEXIA PHILIPPOZ

Un cours de l’Unipop de Crans-
Montana intitulé «Déguster un
cigare» a été retiré du pro-
gramme 2013-2014 à la suite
d’un courriel émanant d’un spé-
cialiste de la santé, militant de la
lutte anti-tabac. Le président de
l’Unipop Valais romand déplore
cette polémique.

Militant anti-tabac
« Comment une Université popu-

laire peut-elle proposer une vérita-
ble promotion d’un produit dont
les ingrédients sont hautement ad-
ditifs, délétères voire mortifères?»
Ardent militant de la lutte anti-
tabac, le Dr Hubert S. Varonier,
fondateur et président d’hon-
neur du CIPRET Valais (Centre
d’Information pour la Préven-
tionduTabagisme),est restéstu-
péfait en découvrant le pro-
gramme de l’Unipop de Crans-
Montana.

Pour 2013-2014, la section du
Haut-Plateau de l’Université po-
pulaire proposait deux cours liés
au tabac, «L’univers du cigare»
et «Déguster un cigare». C’est
surtout ce dernier qui a fait tous-
ser l’ancien spécialiste en pédia-
trie et allergologie, aujourd’hui à
la retraite. «Consommer une ciga-
rette ou un cigare c’est pareil, c’est
toxique. Même en n’avalant pas la
fumée». Dans un courriel adres-
sé à l’Unipop le 24 août dernier,
il a donc demandé ni plus ni
moins que la suppression de ces
deuxcoursensoulignantqu’il en
allait «de l’image et de la crédibili-
té de l’institution dont les buts sont
par ailleurs très utiles et haute-
ment respectables».

Les deux cours incriminés ont
été retirés du site internet de
l’Unipop de Crans-Montana,
comme nous le révélions mardi

sur www.lenouvelliste.ch. A la
grande satisfaction d’Alexandre
Dubuis, responsable du CIPRET
Valais: «Nous partageons pleine-
ment les arguments avancés par le
Dr Varonier et nous remercions
l’Unipop d’avoir pris rapidement
cette décision dans un souci de
santé publique».

«Une polémique
regrettable»
Le président d’Unipop du Va-

lais romand, Jean-Claude Lam-
biel, trouve néanmoins cette po-
lémique regrettable: «Si je
respecte son combat, le CIPRET se
trompe de cible et fait effet con-
traire». En précisant être un
non-fumeur convaincu, il dé-
clare: «On devrait alors aussi sup-
primer les cours de cuisine-dessert
à cause des risques de suralimen-
tation, les cours de dégustation de

vin et de whisky à cause des abus
d’alcool, les cours de sport à cause
des fous de la performance, etc…
Ce que l’on remarque en général,
notamment pour les dégustations
de vin, c’est que les participants
sont des gens fins connaisseurs,
avertis, heureux de partager leur
passion avec les autres.» Il ajoute
que la victoire du CIPRET n’en
est pas vraiment une. «Le cours a
été annulé par mesure de précau-

tion et parce qu’il y avait trois ins-
criptions, ce qui pour le moment
aurait de toute façon éliminé le
cours puisque nous l’ouvrons, en
principe, dès sept inscrits.»

Et le président de rappeler que
cette polémique est limitée. Elle
ne concerne qu’un des 800
cours proposés par les Unispops,
qui apportent «quantité de sa-
veurs et senteurs ainsi que santé et
bien-être».�

L’art de déguster un cigare ne s’apprendra pas à l’Unipop de Crans-Montana... MAMIN/A

�« Je respecte son
combat, mais le CIPRET
se trompe de cible et
fait effet contraire.»

JEAN-CLAUDE LAMBIEL PRÉSIDENT DE L’UNIPOP VALAIS

ÉTAT DU VALAIS Retour à la normale pour le PLR. Folie de la droite pour le PS.

Réactions contrastées autour du budget
«Le retour à la raison», s’en-

thousiasme le PLR en prenant
connaissance du budget 2014 de
l’Etat du Valais. «Les personnes
les plus en difficulté sur le plan fi-
nancier et la classe moyenne vont
être touchées de plein fouet par les
mesures d’économies qui ont dû
être décidées», estime par contre
le Parti socialiste.

Satisfaction du PLR
Les libéraux-radicaux sont sa-

tisfaits par la copie rendue par le
Gouvernement. «En présentant
un projet de budget 2014 en hausse
de moins de 1%, le Conseil d’Etat
donne raison au PLR. Pour la pre-
mière fois depuis 2006, la crois-
sance des dépenses et des recettes
de l’Etat ne dépasse pas celle de
l’économie valaisanne, cela sans
réduction des prestations. De 2003
à 2013, les recettes et les dépenses
de l’Etat ont crû de plus de 40%
tandis que le taux de croissance de
l’économie ne dépassait pas 20%,
avec pour effet une augmentation
de la charge fiscale et un affaiblis-

sement du tissu économique valai-
san.»

PS contre les baisses
d’impôt
De son côté, le PS conteste

les baisses fiscales voulues et
mises en place par la droite en

Valais depuis plusieurs an-
nées. Cumulées, «ces écono-
mies représentent un total de
plus de 200 millions de francs
par année», calculent les socia-
listes. Comme la conjoncture
fera diminuer les entrées fis-

cales en 2014, l’Etat doit se
serrer la ceinture. «Plusieurs
dizaines de millions ont dû être
économisés dans des domaines
aussi délicats que les subven-
tions aux primes d’assurance-
maladie, les bourses d’études ou
encore dans le domaine social.

Ces économies auraient été in-
utiles si une politique fiscale rai-
sonnable avait été menée en lieu
et place d’un «moins d’Etat»
nuisible à toute la société»,
commente le PS du Valais ro-
mand dans un communiqué.

Commentaires
Lors de la conférence de presse

consacrée au budget, le con-
seiller d’Etat Maurice Tornay a
répondu, comme par anticipa-
tion, aux critiques émises hier
par le PS. «En 2014, l’Etat renonce
à 9 millions de recettes fiscales en
augmentant la déduction acceptée
pour les primes des caisses-mala-
die pour ceux qui en paient. De
l’autre côté, la somme disponible
pour les subventions aux primes
des caisses maladie diminue d’un
montant semblable. Il y a donc
équilibre des mesures», a-t-il ex-
pliqué aux journalistes.

Pour ce qui est des montants
disponibles pour les bourses
d’études, le Valais reste large-
ment au-dessus de la moyenne
suisse.

Dans le domaine social, les
subventions prévues pour la pré-
voyance sociale augmentent de
17,6 millions (+6,8%), avec une
augmentation des moyens desti-
nés à la petite enfance qui croît
de 1,8 million (+20,9%).� JYG

�«200 millions de rabais
fiscaux en dix ans!
Autant d’argent qui
manque aujourd’hui.»

EMMANUEL AMOOS DÉPUTÉ SOCIALISTE
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AFFAIRE BETTSCHART

Esther Waeber veut
lancer sa propre expertise
FRANÇOIS DE RIEDMATTEN

«Je veux obtenir la confirmation
que l’Hôpital du Valais (RSV) est
gage de qualité», affirme la cheffe
du Département de la santé
(DSSC), Esther Waeber-
Kalbermatten, contactée hier
par téléphone. La conseillère
d’Etat veut lancer «une expertise
médicale externe et neutre» con-
cernant la chirurgie viscérale
hautement spécialisée de l’hôpi-

tal du Valais. Elle portera sur une
revue des dossiers de patients de
2011 à ce jour ainsi que sur l’or-
ganisation de la prise en charge.
Elle devra déterminer dans quel-
les conditions les prestations de
ce type de chirurgie pourront se
développer dans le respect de la
sécurité et de la qualité.

Cette décision fait suite à l’en-
quête pénale qui frappe le pa-
tronde lachirurgiede l’établisse-
ment, Vincent Bettschart («Le
Nouvelliste» du 31 août et du 2
septembre), après au moins
deux décès de patients. «Nous
sommes en train de rechercher les
experts et de définir les mandats de
cette expertise. J’ai besoin en tant
que cheffe d’avoir l’avis d’experts
neutres. C’est-à-dire des spécialis-
tes qui ne soient pas liés au RSV
par des conventions ou des con-
nexions», poursuit la cheffe du
Département de la santé.

«Dans les meilleurs
délais»
La conseillère d’Etat salue la

décision de l’Hôpital du Valais
qui dit vouloir faire toute la lu-
mière sur l’affaire qui frappe son
chirurgien-chef. Le RSV lance

une enquête interne menée, elle
aussi, par une commission d’ex-
perts. Leurs noms ne sont pas
encore connus mais le rapport
est attendu d’ici à deux ou trois
semaines. Esther Waeber-
Kalbermatten compte bien sui-
vre cette procédure de près. La
cheffe a demandé à connaître la
composition de la commission
médicale, le contenu de son
mandat et les délais fixés. Les ré-
sultats du rapport devront lui

être communiqués «dans les
meilleurs délais», indique-t-elle.

«Il faut bien distinguer les deux
expertises. Le RSV enquête sur les
cas de décès. De mon côté, je sou-
haite une expertise plus générale
sur les qualités des prestations dis-
pensées en Valais dans la méde-
cine hautement spécialisée.»

Ces cas de décès dénoncés
dans la presse seront aussi an-
noncés à la Commission canto-
nale de surveillance des profes-
sions de la santé pour instruc-
tion, comme le prévoit la procé-
dure administrative.

Opérations effectuées
hors canton
Autre élément: lundi dernier,

Vincent Bettschart a annoncé
qu’il renonçait à opérer le pan-
créas en attendant le rapport in-
terne. D’ici là, les patients valai-
sans nécessitant des interven-
tions pourront se rendre dans un
des hôpitaux hors canton habili-
tés à pratiquer ce type de chirur-
gie. Le canton prendra en charge
l’éventuelle différence de tarif
comme pour les autres interven-
tions qui ne peuvent être réali-
sées en Valais.�

�« J’ai besoin en tant
que cheffe d’avoir l’avis
d’experts neutres qui ne
soient pas liés au RSV.»

ESTHER WAEBER-KALBERMATTEN CHEFFE DU DÉPARTEMENT DE LA SANTÉ

MÉTÉO
Journée estivale avec 29.6°C à Sion
En ce début d’automne météorologique, la Suisse a vécu une journée
très estivale ce mercredi, avec des maximales qui ont atteint 29.6
degrés à Sion, 29.2 à Bâle, 29.0 à Viège, 28.6 à Locarno (TI) et encore 28
degrés à Genève, Berne et Schaffhouse. La chaleur fut également bien

présente en moyenne montagne
avec 29.0 degrés à Fiesch (VS),
27.0 à Scuol (GR), 26.2 à Ulrichen
(VS), 25.9 à La Chaux-de-Fonds
(NE), 25.7 à Château-d’Œx (VD),
25.4 à la Brévine (NE) et 23.9
degrés à Crans-Montana.
Si pour la plupart des stations de
basse altitude il faut remonter au
23 août dernier pour trouver une
journée aussi chaude, les
températures n’avaient pas été
aussi élevées en moyenne
montagne depuis le 5 ou le 6
août dernier, selon Frédéric
Glassey de MeteoNews.� C<wm>10CFXMsQ6DQAwD0C_KyYkvHGlGxIYYUPcsVef-_1RgY_BiPXvb0hvuLOv-Xo9UgJMMo3em2mjukdaj9R6JAA3K16kMYwYfXjgBZ1GXEYSApRCoOMtjLuX1UPca7ff5_gEL7YXMgAAAAA==</wm>
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Rue du Bourg - Sierre

tél 027 456 57 60
fermé mercredi et dimanche

La jolie terrasse fleurie
au cœur de Sierre

Café offert
après vos repas!

Repas chez nous =
Europe offert

Café du matin
à fr. 2.-
de 7 h à 11 h

Les cadeaux
de la rentrée
jusqu’à fin septembre

PUBLICITÉ

KEY
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Le festival de musique d’Ernen a rem-
porté le Prix Montagne 2013 doté de
40000 francs. Depuis bientôt quarante
ans, il propose des rencontres musicales
et littéraires et est devenu un acteur cul-
turel et économique important du petit
village de la vallée de Conches.

Leprixaétéremispar leprésidentdu ju-
ry et ancien skieur Bernhard Russi hier à
Berne. Il récompense «un important pro-
jet culturel» portédepuisdesannéespar la
population d’Ernen.

Etalé sur six semaines durant l’été, le fes-
tival propose de la musique de chambre,
des concerts de piano, de jazz, de la musi-
que baroque et des lectures. Il pro-
gramme également un séminaire litté-
raire dirigé par la romancière américaine
Donna Leon.

Sur une idée du pianiste
György Sebök
Lors de l’édition 2013 du festival, cet été,

plus de 5400 billets ont été écoulés, soit le
double par rapport à 2005, indiquent les

responsables du Prix Montagne. Le bud-
get de la manifestation s’élève à 700000

francs, dont «la moitié est investie dans
l’économie locale».

L’histoire du festival d’Ernen débute en
1972 lorsque le pianiste hongrois György
Sebök décide d’y organiser son concours
annuel destiné aux musiciens. Le pre-
mier concours a lieu deux ans plus tard
avec des concerts ouverts au public.

Pour attirer plus de monde, le nombre
de concerts augmente dès 1987. Après le
décès de György Sebök, en 1999, la popu-
lation se mobilise pour maintenir la ma-
nifestation et la professionnalise en
créant quelques postes de travail. En
2004, la durée du festival passe de deux à
quatre semaines, puis à six.

Cinquante dossiers
Le Prix Montagne a été lancé en 2011

par le Groupement suisse pour les ré-
gions de montagne et l’Aide suisse aux
montagnards. Il récompense des projets
«favorisant le développement économique
et la création de places de travail».

Pour le prix 2013, les organisateurs ont
reçu cinquante dossiers. Neuf d’entre eux
ont été nominés.� ATS

Etalé sur six semaines durant l’été, le festival propose de la musique de chambre,
des concerts de piano, de jazz, de la musique baroque et des lectures. DR
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¡ Petit déjeuner buffet
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info@thermalp.ch

Réservation: www.thermalp.ch

Détente et bien-être
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PRIX MONTAGNE 2013

Le festival de musique d’Ernen récompensé
PUBLICITÉ

POLITIQUE Le nombre d’élues est en recul en Valais. Les politiciennes présentent leurs recettes pour changer cela.

Plus de places pour les femmes
JEAN-YVES GABBUD

Il y a moins de femmes élues comme
députées en 2013 qu’en 2009. Il y a
moins de présidentes de communes
depuis 2012 qu’il y en avait en 2008.
Cesdeuxconstats ressortentde labro-
chure «Les femmes dans la vie politi-
que n° 8», éditée hier par le Secré-
tariat à l’égalité et à la famille.

A l’occasion de la sortie de presse de
ce document, les élues cantonales et
communales de tout le canton ont été
conviées dans la salle du Grand
Conseil pour évoquer la place de la
femme en politique.

Des pistes pour favoriser
les femmes
Comment avoir plus de femmes

élues? La présidente du Grand
Conseil, Marcelle Monnet-Terrettaz
estime qu’il faut une véritable volonté
pour avoir des femmes actives en po-
litique. Les partis de gauche, qui sou-
haitent depuis longtemps leur faire
une place, ont plus d’élues. La socia-
liste milite donc pour l’instauration
de quotas. A ceux qui la contredisent,
elle lance: «Le Valais est un canton de
quota. A chaque élection, on pense à
quelqu’un qui est de tel parti, de telle ré-
gion.» Donc pourquoi pas un quota fé-
minin.

Laplacede la femmeenpolitiqueest
limitée par la mentalité ambiante.
Marcelle Monnet-Terrettaz a surcette
question une belle formule: «Derrière
chaque homme politique, il y a une
femme qui assure l’intendance. Mais
derrière chaque femme qui s’engage, il
n’y a pas un homme en soutien. Au con-
traire, lorsqu’une femme veut se présen-
ter, son mari lui dit souvent qu’il accepte
si rien ne change pour lui.» La
Riddanne reconnaît tout de même
que les choses évoluent. «Les mentali-
tés ont changé. Lorsqu’il y a des candida-
tes, elles sont souvent élues.» Encore
faut-il qu’elles se présentent. Pour ce-
la, les femmes doivent convaincre les
femmes. «Les élues doivent dire le plai-
sir qu’elles éprouvent à faire de la politi-
que. La politique ce n’est pas seulement
des contraintes. Les filles, les femmes,
ont besoin d’exemples. C’est vrai en poli-
tique comme ça l’a été dans le monde
professionnel.»

La députée verte Marylène Volpi-
Fournier partage ce point de vue: «Il
n’y a rien de mieux qu’une élue pour de-
mander à une femme de s’engager.» Elle
aussi est favorable aux quotas. «On est
arrivés à la limite du bon sentiment.
Tant qu’il n’y a pas la volonté des partis,
on n’aura jamais suffisamment de fem-
mes en politique. Les règles ne sont pas

assez volontaristes. Il y a maintenant
une étape à franchir.»

Les recettes des hommes
Egalement invité à s’exprimer de-

vant un parterre féminin, le président
du PDC, Michel Rothen, refuse l’idée
de quotas. Pour que les choses chan-
gent, «je mise sur la formation. Les filles

sont aujourd’hui majoritaires dans les
collèges. Elles sont brillantes. Elles vont
aussi arriver sur le marché politique».

Quant au député PLR Philippe
Nantermod, il déclare: «On n’aura pas
plus de femmes en politique, s’il n’y en a
pas plus dans les postes à responsabilités
dans le monde professionnel. C’est là
qu’on a l’occasion de faire ses preuves.»�

Le Grand Conseil était très féminin hier soir... Il l’est moins lors des sessions. DASSELBORNE

En 2013     En %                      Législature précédente              En %

Conseillère d’Etat 1 20% 1 20%

Députées 21 16,2% 28 21,5%

Députées-suppléantes 43 33,1% 34 26,2%

Présidentes de communes 10 7,4% 16 11,3%

Vice-présidentes de communes 20 14,8% 22 15,6%

Conseillères communales 167 20,7% 162 19%

Conseillères générales 152 29,8% 28,8%

LE NOMBRE DE FEMMES ÉLUES EN VALAIS

= TROIS QUESTIONS À...

NICOLE LANGENEGGER ROUX
RESPONSABLE DU SECRÉTARIAT
À L’ÉGALITÉ ET À LA FAMILLE

«Les femmes manquent
encore de confiance
en elles»
Si les femmes sont plus présentes à la mai-
son, la plupart d’entre elles le font sans
contrainte…
C’est un modèle qu’on a reçu. Quand on a un bébé,
on pense d’abord au bébé. Ensuite, il faut être sou-
tenue pour franchir le cap de l’engagement dans la
vie active.
Une étude a montré que 90% des couples ne dis-
cutent pas de la répartition des tâches avant le
mariage.

On constate que les mères jouent un rôle
majeur dans l’éducation des enfants et,
qu’en plus, les enfants sont pris en charge
majoritairement par des femmes ensei-
gnantes à l’école enfantine et à l’école pri-
maire. Les femmes veulent-elles vraiment
que la société change?
Le droit de vote des femmes est encore récent. Il n’y
a pas encore d’habitude. Les femmes ont peu de
modèle dans la vie publique. Regardez «Le Nou-
velliste» de ce mercredi, par exemple. Vous savez
combien il y a de femmes? Aucune. Il n’y a per-
sonne à accuser, il y a des prises de conscience
nécessaires.
Pour franchir le pas de la vie publique, il faut un
certain courage. Les femmes manquent encore de
confiance en elles. Il faut que les femmes osent
plus. Et elles subissent de petites maladresses,
comme celle qui consiste à leur dire qu’on vient les
chercher au dernier moment d’une campagne po-
litique parce qu’on n’a trouvé personne…

Lors des dernières élections cantonales, le
nombre de députées a reculé, alors qu’il
était en progression depuis plusieurs légis-
latures. Est-ce une exception, ou…?
Je ne sais pas. Je constate qu’il n’y a pas un tel re-
cul au niveau communal. Et il y a des signes posi-
tifs. Par exemple, l’UDC a peu de députées, mais
beaucoup de suppléantes. Reste à savoir si elles
vont devenir députées.� JYG
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LA CLÉ
POUR UNE SOLUTION DE

PRÉVOYANCE PROFESSIONNELLE
PERFORMANTE

D e p u i s 1 9 7 4

Prévoyance 2e pilier pour les PME

0848 000 488 www.copre.ch

COLLONTREK La course entre le Val d’Aoste et le Val d’Hérens a réuni 800 participants
dans une ambiance de fête.

Deux régions à portée de crampons
JULIEN WICKY

«C’est enfin une course où tu peux
t’arrêter pour boire un thé sans que
personne ne te dévisage», lance
David en passant le col Collon,
point culminant de la 3e édition du
CollonTrek à 3080 mètres d’alti-
tude. Comme lui, ils sont près de
800, dont trois quarts inscrits en ca-
tégorie «Randonneurs», à s’être
élancés ce samedi matin du barrage
de Place Moulin dans le Val d’Aoste
en direction d’Arolla.

Par patrouilles de deux, ils ont ava-
lé 22 kilomètres et 1250 mètres de
dénivellation positive. Un effort
dans un cadre de haute montagne
unique, avec une descente sur un
glacier, en crampons. Malgré le
vent et le froid, la bonne humeur
était au rendez-vous.

Une frontière,
une seule origine
Devant, Werner et Marcel Marti,

les deux frères originaires de
Grindelwald et membres du Swiss
Team de ski-alpinisme du Club alpin
suisse ont bouclé le tracé en 2 heures
23minutes,à5minutesdurecordde
FlorentTroilletetMartinAnthamat-
ten établi en 2009. Crampons aux
pieds, ils s’envolent sur le glacier.
Deux mondes se rencontrent. Celui
des professionnels et de leurs ex-
ploits rêvés, et celui des populaires,
les visages souvent marqués, les ge-
noux parfois écorchés et surtout,
avec un large sourire accroché aux
oreilles.

AusommetducolCollon,onpeine
pourtant à croire que l’on franchit
une frontière entre l’Italie et la
Suisse. Les bénévoles présents par-
lent le même patois, portent souvent
les mêmes patronymes et reconnais-
sent volontiers la ressemblance.
«On est pareils, cette course nous a
rapprochés», diront en chœur
Patrice Gaspoz et Maurizio Lanvini,
les deux responsables de la sécurité
de part et d’autre du col.

La veille, les participants en prove-
nance de Suisse étaient rassemblés
dans plusieurs hébergements à
proximité du barrage de Place
Moulin. «On a été reçus avec beau-
coup de convivialité. Qu’importe la
coursedulendemain, il fallaitquand
même qu’on partage une bonne

bouteille», affirmeront Christophe
et ses amis.

A la descente, un Valdôtain plein
d’entrain pointera sa casquette ar-
borant un drapeau suisse en hur-
lant: «Vive la Suisse, vive le Va-
lais!».

Un parcours hautement
sécurisé
Une descente en crampons sur un

glacier n’est pas une mince affaire
pour un non-initié. Patrice Gaspoz a
l’œil. «Ceux qui ne sont pas équipés
ne peuvent pas descendre, c’est
beaucoup trop dangereux. Il faut
veiller à ce que les gens s’équipent
correctement.» La pluie de la veille
avait transformé le glacier en vérita-
ble patinoire à certains endroits. Sur

le parcours, deux médecins et plu-
sieurs postes sanitaires équipés de
défibrillateursveillentaugrain.«On
constate surtout de la fatigue, quel-
ques crampes et des égratignures
dues aux chutes», indique Jean-
PierreDeslarzes,médecinresponsa-
ble au col Collon.

Malgré la terrible descente sur
Arolla, les participants affichent
un visage ravi à l’arrivée. «C’était
un exercice d’équilibriste à cer-
tains moments mais je reviendrai,
c’est sûr. Une formidable expé-
rience à vivre et à revivre», affirme
Carole à l’arrivée. Un témoignage
qui fait figure de généralité dans
les bistrots de la petite station du
Val d’Hérens. Rendez-vous est pris
en 2015.�

La pluie de la veille avait transformé le glacier en véritable patinoire à certains endroits. LE NOUVELLISTE

LES RÉSULTATS
Werner et Marcel Marti ont remporté brillamment
la 3e édition du Collontrek du groupe élite (2 heu-
res 23 minutes) suivis de près par deux Valdôtains
Stefano Stradelli et Nadir Maguet (2 heures 25 mi-
nutes) qu’ils ont devancés dans le début de la
descente sur le haut glacier d’Arolla et, en 3e po-
sition les Français Thibault Pollet Villard et Jérôme 
Bosch.
La première femme classée est Francesca Orfane 
d’Hérémence, accompagnée de Gilles Sierro, ce
qui en fait également la première patrouille mixte
au général (37e en 3 heures 3 minutes). Ils précè-
dent deux patrouilles valdôtaines. Marlène Jocal-
laz prend la seconde place avec son coéquipier
Laurent Cuneaz (3 heures 16 minutes). Marta Bor-
tuzzo et Mario de Santa, eux aussi valdôtains,
complètent le podium (3 heures 19 minutes.)�

GRAND CONSEIL
La gauche va attaquer
Oskar Freysinger
La gauche annonce qu’elle attaquera le
conseiller d’Etat Oskar Freysinger lors de la
session du Grand Conseil qui débute ce mardi.
Les députés Jean-Henri Dumont, Didier Fournier
et Bernard Oberholzer ont déposé une
interpellation intitulée «Le mensonge comme
méthode de communication?»
Les élus de gauche constatent que «le jour de
son entrée en fonction, M. le chef du
Département de la formation et de la sécurité
(ndlr. Oskar Freysinger) a déclaré, dans
l’émission «Forum» de la RTS la première, qu’il y
avait eu 15 cambriolages ou tentatives de
cambriolages à Monthey la semaine
précédente. Or, il n’y aurait eu qu’une seule
tentative de cambriolage qui a heureusement
échoué.»
La gauche n’est pas convaincue par la correction
apportée par le conseiller d’Etat et elle lui
demande de «s’engager à ne plus procéder
comme il l’a fait».
Les changements opérés à la tête du
Département de la formation offusquent
également la gauche. Dans un communiqué
diffusé samedi, le Parti socialiste parle
de «copinage érigé en politique du personnel».
Le PS promet également d’intervenir au
Parlement sur cette question.� JYG

VILLENEUVE
Bébé blessé
dans un ascenseur
Un garçonnet de 20 mois a été grièvement
blessé dans un accident d’ascenseur vendredi
en fin d’après-midi à Villeneuve.
Il a glissé ses mains dans l’espace entre le seuil
et la porte de l’ascenseur au moment où ce
dernier se mettait en mouvement. Son bras est
resté coincé.
Les secours ont réussi à dégager l’enfant, qui a
été héliporté au CHUV à Lausanne. Sa vie n’est
pas en danger, précise la police. Fortement
choquées, sa mère et sa sœur ont été prises en
charge par le personnel sanitaire.
Une enquête a été ouverture pour déterminer
les circonstances exactes de cet accident.� ATS

PUBLICITÉ
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AROLLA
Chute mortelle en montagne
Hier vers 11h, une alpiniste a fait une chute
mortelle dans la région d’Arolla.
Alors qu’elle escaladait Le Pigne de la Lé en
compagnie de son mari, elle a été heurtée
par un bloc de rocher qui a provoqué la
chute mortelle (200 mètres). L’accident s’est
produit alors que le couple se trouvait à
environ cinquante mètres en dessous du
sommet. Selon les premiers éléments de
l’enquête, le rocher s’est détaché au passage
d’autres alpinistes.
La victime était âgée de 32 ans. Il s’agit d’une
Allemande établie en Suisse.� C/NC
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CHABLAIS Des boulangeries rouvrent leurs portes à Massongex et au Bouveret.

«Faire un peu redémarrer
la vie sociale au village»
FABRICE ZWAHLEN ET NICOLAS MAURY

Deux commerces de proximi-
té rouvrent leurs portes à
Massongex et Port-Valais. Fer-
mées depuis respectivement
32 et 4 mois, les boulangeries
des deux villages vont à nouveau
offrir à la population locale la
possibilité d’acheter quotidien-
nement du pain et autres dou-
ceurs. «C’est une satisfaction
pour passablement de monde,
notamment pour les personnes
âgéeset/ouàmobilité réduite»,ad-
met le président massongéroud,
Bernard Moulin. «Cette nouvelle
enseigne permettra aux mères de
famille de se retrouver pour boire
un petit café après avoir amené
leurs enfants à l’école. De quoi faire
un peu redémarrer la vie sociale au
village.»

Le nouveau propriétaire des
lieux se nomme Bruno Kemm.
La société de l’ancien directeur
de la Saline de Bex – l’Union des
boulangeries du Chablais – loue
le matériel de production de
l’ancienne boulangerie Rouge
à Saint-Maurice en cours
de mise en faillite. A l’instar
d’Evionnaz, Massongex ne sera
donc qu’un point de vente sup-
plémentaire de la structure
agaunoise.

Dès demain matin, la nouvelle
enceinte proposera également
un tea-room et dans un futur
proche une petite épicerie «de
dépannage». Puis très certaine-
ment, dans quelques mois, une
pizzeria. Le commerce sera ou-
vert 7 jours/7 de 6 heures à midi
et de 14 heures à 18h30. La
commune a consenti un petit
geste en exonérant le proprié-
taire des taxes voiries, eaux et
égouts durant trois ans.

D’apprentie à patronne
Du côté du Bouveret, même

bonnenouvelle.«Lebâtimentqui
l’abritait a été vendu et sera démo-
li. La boulangerie avait donc fermé
ses portes aux alentours du mois
de mai. Clairement, il en est né
un manque», explique Pierre

Zoppelletto, président de Port-
Valais. A ses côtés, Michel
Derivaz complète: «Avant ma re-
traite, j’ai moi-même longtemps te-
nu la boucherie du village. Si celui-
ci veut continuer à garder un cen-
tre, il faut lutter contre le départ
des petits commerces. C’est pour
cette raison que je me suis engagé
aux côtés des autorités pour trou-
ver une solution.»

Grâce à l’effort combiné des
deux hommes, une nouvelle

boulangerie a rouvert ses portes
dimanche dernier au Bouveret.
Dans la rue principale, elle a pris
place dans la surface ancienne-
ment occupée par la cave du
Léman. «Après plusieurs discus-
sions, son propriétaire a été d’ac-
cord de la mettre en location. La
collectivité peut le remercier»,
note Pierre Zoppelletto. Dans les
locaux, point de laboratoire,
mais un dépôt de pain et un tea-
room. «Le pain n’y est pas fabri-

qué. Mais la population peut à
nouveau s’approvisionner au vil-
lage. Je pense notamment à ceux
qui avaient l’habitude de se rendre
dans l’ancienne à 5h30 pour y
chercher croissants et sandwiches
avant de partir au travail.»

A la tête de la nouvelle ensei-
gne, on trouve Lirie Rexhepi, qui
a fait son apprentissage dans
l’ancienne boulangerie, sous
la houlette de Pierre-Antoine
Grept. La jeune patronne a
même pu récupérer le matériel
de son ex-patron. «La location
court sur deux ans à deux ans et
demi», détaille Pierre Zoppel-
letto. «Ce délai passé, l’enseigne
reprendra sa place dans le bâti-
ment qui remplacera celui qui
abritait l’ancienne boulangerie.»

«La commune m’offre un an
d’exonération d’impôt», souligne
la jeune Kosovarde, particulière-
ment reconnaissante du soutien
reçu par Pierre Zoppelletto. Le
commerce sera ouvert 7 jours/7
(mercredi après-midi fermé) et
compteuntoutpetit rayonépice-
rie. Ses produits lui seront aussi
livrés depuis Saint-Maurice par
l’Union des boulangeries du
Chablais.�

Lirie Rexhepi a repris la gestion de la boulangerie de Port-Valais. LE NOUVELLISTE

Les célèbres petits personnages de Guillermo Mordillo sont à voir
au château de Saint-Maurice jusqu’au 17 novembre. DR

SAINT-MAURICE

Les dessins de Mordillo ont
déjà séduit 7000 visiteurs

«Depuis le 17 mai, nous arrivons
à 7000 visiteurs, soit le record
enregistré avec Samivel en 2007.
Or nous ne fermons que le 17 no-
vembre. Donc en avant pour les
10000! Ce n’est pas mal pour notre
modeste château. Je remercie ceux
qui ont réussi à le trouver dans no-
tre ville en chantier!»

Directeur de la vénérable bâ-
tisse, Jean-Pierre Coutaz s’auto-
rise un peu d’humour en évo-
quant les petits désagréments
que doivent affronter ceux qui
font le déplacement de Saint-
Maurice pour découvrir l’exposi-
tion consacrée au dessinateur
sud-américain Guillermo Mor-
dillo. Mais le sourire dont il
l’assortit traduit bien son bon-
heur. Le succès est en effet au
rendez-vous pour cette nouvelle
présentation.

Au-delà du chiffre, c’est surtout
la diversité du public qui réjouit
l’Agaunois. «C’est génial et, je
pense, unique. Les «vieux» de mon
âge se souviennent des dix ans,
de 1979 à 1989, durant lesquels
l’Argentin a publié ses dessins dans
«l’Illustré», dessins qu’ils décou-
paient pour en faire la doublure de
leursouvrages scolairesoupour ta-

pisser les murs de leur chambre. Et
ces gens-là viennent ici avec leurs
enfants pour leur faire partager le
plaisir qu’ils éprouvaient à l’épo-
que. En outre, pas loin de 500 élè-
ves de 6 à 15 ans ont suivi des visi-
tes commentées.»

Cette capacité de plaire aux pe-
tits comme aux grands et à tout
un chacun, Jean-Pierre Coutaz
l’explique par l’intemporalité des
thèmes traités par l’artiste octo-
génaire, et par son humour qui
se rit des barrières linguistiques.
«Comme il ne fait pas dans l’actua-
lité, son travail perdure, il a gardé
toute sa fraîcheur. Et il séduit tou-
tes les nationalités: des Chinois,
des Espagnols, des Allemands, etc.
ont signé notre livre d’or.»

Unique en Suisse, l’exposition
permet d’apprécier 150 œuvres.
«Dont trente originaux, ce qui est
exceptionnel parce qu’il y tient
comme à la prunelle de ses yeux.»
Les planches ont été orchestrées
en fonction de différents thèmes
et de critères chromatiques.
L’exposition est à voir jusqu’au 17
novembre tous les jours (sauf
lundi) de 13 à 18 heures. LMT

Plus d’infos www.expochateau.ch

La boulangerie de Massongex rouvrira demain matin. LE NOUVELLISTE

CHAMPÉRY La station a accueilli hier la 61e rencontre de leur confrérie.

Les anciens grands baillifs de sortie
Les anciens présidents du

Grand Conseil valaisan ont rallié
hier Champéry pour la 61e ren-
contre de leur Noble Confrérie.
Après un rendez-vous café-crois-
sants à Monthey en compagnie
du président de la ville Stéphane
Coppey, la petite trentaine de
participants a pris le train pour
rejoindre le fond de la vallée
d’Illiez. En préambule à la partie
administrative qui a vu l’intro-
nisation du «benjamin» Felix
Ruppen, les anciens grands
baillifs ont été accueillis par le
président champérolain Luc
Fellay avant de visiter le Centre
national de sports de glace.
L’apéro leur a ensuite été servi
dans le téléphérique Champéry-
Planachaux avant le repas pris à
l’Hôtel du Nord.� LMT

Quelques-uns des anciens grands baillifs sur le quai de la gare AOMC alors qu’ils s’apprêtaient à monter
dans le train en direction de Champéry. LE NOUVELLISTE

MONTHEY
Schubertiade. Dans le cadre
de la Schubertiade d’Espace 2, la
Commission culturelle de
Monthey organise un parcours
didactique «Au fil des sons»,
aujourd’hui de 10 h 30 à 18 h et
demain de 12 h à 17 h 30 entre la
Médiathèque et la Maison des
jeunes. En collaboration avec
l’Ecole de musique, des
instruments seront mis à
disposition du public afin de les
découvrir par la pratique. A 15 h,
15 h 30 et 16 h, des musiciens
professionnels proposeront des
petits concerts, présentations ou
spectacles pour découvrir les
dessous d’un orchestre. Infos sur
www.schubertiade.ch/animations

SAINT-MAURICE
Bouche Qui Rit. Concerts,
spectacles, animations, stands
et grimage à l’occasion d’une
journée en famille à la Bouche
Qui Rit, demain de 10 h à 18 h.
Infos: www.bqr.ch

LA TOUR-DE-PEILZ
Château des Jeux. Demain
de 10 h à 18 h au Musée suisse
du jeu à La Tour-de-Peilz, le

Château des jeux, journée
gratuite entièrement consacrée
au jeu. Initiations, tournois, Swiss
Flipper Tour 2013.
Infos sur www.museedujeu.ch

SAINT-MAURICE
Alzheimer. Rejoignez le
groupe de parole de Saint-
Maurice, pour les proches de
personnes atteintes d’Alzheimer,
mercredi à 18 h. Rendez-vous
à la réception de la clinique
Saint-Amé. Infos au 027 323 03 40.

SAINT-MAURICE
Parspas. L’association
valaisanne pour la prévention
du suicide organise un groupe de
soutien destiné aux personnes
ayant vécu le suicide d’un proche
mercredi à 19 h à Saint-Maurice.
Renseignements: 027 322 21 81.

MONTHEY
Lecture. Jeudi à 19 h, début de
la saison lecture à la librairie A
l’Ombre des Jeunes Filles En
Fleurs à Monthey avec
«Préambule à Lou» de la
compagnie Ovale, avec Romaine,
Rita Gay, Thierry Romanens,
Pascal Rinaldi et Denis Alber.

MÉMENTO
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TÉLÉPHONIE FIXE Un Valaisan remporte le «Telecom Rating 2013»
du magazine «Bilanz».

Un petit opérateur
dame le pion à Swisscom
GILLES BERREAU

Réalisée chaque année par le magazine
«Bilanz», l’analyse du marché suisse des té-
lécommunications vient de couronner no-
tamment le travail d’un Valaisan.

Peoplefone, l’opérateur que dirige Chris-
tophe Beaud, termine en effet au premier
rang de la catégorie téléphonie fixe (9 socié-
tés notées). Avec plus de 24 points, le
meilleur score jamais établi, l’opérateur est
devant le leader romand VTX (2e) ou encore
UPC Cablecom (5e), Swisscom (8e) et
Sunrise (9e). Les autres places étant occu-
pées par des E-fon, Sipcall, Colt et
Finecomm. En téléphonie mobile, le clas-
sement voit Swisscom en tête (19,8 points),
devant Orange et Sunrise.

Cette enquête a été établie suite à un son-
dage auprès de 1300 entreprises suisses.
Peoplefone se paie le luxe d’être en tête dans
tous les domaines analysés (qualité, innova-
tion, prix, flexibilité et support). Une belle
réussite pour un coup d’essai. En effet, c’est
la première fois que Peoplefone participait à
ce sondage. «Jusqu’ici, nous n’avions pas
pensé nous inscrire. C’est le magazine qui
nous a contactés», rigole le Sierrois.

«Notre secret:
la spécialisation»
«Ce classement est très intéressant et en-

courageant, quand on connaît le nombre
d’opérateurs en téléphonie fixe sur le ter-
ritoire», note le patron valaisan. Fondé en
2005, avec un capital de plus d’un million
de francs, ce petit opérateur indépendant
propose des services de télécommunica-
tions dans le domaine de la téléphonie sur
internet (VoIP). Le siège est à Zurich avec
une filiale en Suisse romande.

Christophe Beaud explique ce résultat
par deux atouts de sa boîte: «Nous sommes
spécialisés dans la VoIP. Nous ne faisons
qu’une chose, mais nous essayons de bien
la faire. De plus, le service à la clientèle,
très bien noté, est fait maison. Nous ne dé-
léguons pas cette tâche au Maroc, ou je ne
sais où. Nous répondons nous-mêmes aux
questions de nos clients. Mais c’est surtout

en misant sur la qualité de nos produits que
nous nous épargnons un grand nombre de
demandes de support.» Et ils sont nom-
breux pour cette activité de niche: cent
mille clients dans cinq pays dont, outre la

Suisse, la Pologne, l’Autriche, la Lituanie et
la Slovaquie. Et bientôt la Turquie. Dans
notre pays, cela représente 3000 PME et
20 000 clients privés. «Peoplefone veut de-
venir un opérateur européen important dans
notre secteur», lance le Valaisan, à la tête
d’une équipe de trente collaborateurs, dont
un peu moins de la moitié travaillent en
Suisse.

Aussi pour entreprises
«Les offres téléphonies que Peoplefone pro-

pose, répondent à toutes les entreprises de
petites, moyennes et grandes tailles. Nos of-
fres très innovatrices telles que les centraux
téléphoniques virtuels et l’intégration avec
les téléphonesportablespermettentungrand
confort d’utilisation orienté vers la télépho-
nie du futur», explique Christophe Beaud.

Prix concurrentiels
«Enmisantsur le«toutonline», l’utilisateur

apprécie la rapidité de l’activation, l’autono-
mie et cela permet à Peoplefone de proposer
des coûts très concurrentiels.» Diplômé en
économiedel’UniversitédeSaint-Gallet titu-
laire d’un MBA de l’Université de Chicago,
Christophe Beaud a débuté sa carrière en
1991 chez Kraft Jacobs Suchard. En 1994, il
rejoint un autre géant américain de l’alimen-
tation, dont il assurera la direction financière
suissejusqu’en1999.Début2000,Christophe
Beaud cofonde surfEU.com, un fournisseur
d’accès internet paneuropéen. Fort de plus
d’un million et demi d’abonnés et de 70 em-
ployés basés dans cinq pays, il vendra l’entre-
prise deux ans plus tard à Tiscali, numéro
deux européen de l’accès internet.�

Peoplefone devance des géants comme Swisscom et Orange. LDD

�«Nous
répondons
nous-mêmes
aux clients.»

CHRISTOPHE BEAUD PATRON DE PEOPLEFONE

MARCHÉ DU TRAVAIL EN AOÛT

Le tourisme aide bien
Quelque 5283 chômeurs

étaient inscrits auprès des
Offices régionaux de placement
(ORP) valaisans à la fin août, soit
187 de plus qu’à la fin juillet. Le
taux de chômage est remonté à
3.3% (+0.2 point) et il s’éloigne
à nouveau du taux suisse, qui
reste stable à 3%, indique un
communiqué de l’Etat du Valais.

Selon le canton, la demande
intérieure contribue à soutenir
laconjoncture,plusparticulière-
ment la branche du tourisme.
On observe en effet que le chô-
mage a augmenté moins forte-
ment que l’année dernière à la
même période en comparaison
annuelle et mensuelle.

La moitié de l’augmentation du
chômage d’août a été enregistrée
dans lesprofessionssaisonnières
de l’agriculture et du tourisme,

en raison du ralentissement de
l’activité liée à la fin de saison es-
tivale. Dans l’agriculture, l’activi-
té reprendra avec la période des
vendanges. Ce phénomène ex-
plique la légère augmentation
du chômage dans le Valais cen-
tral et dans le Bas-Valais. Le chô-
mage est, par contre, resté stable
dans le Haut-Valais.

L’autre moitié de l’augmenta-
tion du chômage d’août a été
constatée chez les jeunes de la
classe d’âge des 15-24 ans, qui ne
sont pas encore entrés dans la
vie professionnelle. Ils se trou-
vent soit en phase de transition
entre la fin de l’école obligatoire
et la poursuite d’une formation,
soit en phase de transition entre
la fin de la formation et le début
de l’activité professionnelle. �
GB

POSTULAT URGENT
Au secours des Italiens
Le groupe UDC du Grand Conseil
déposera ce mardi un postulat
urgent en faveur du maintien de
l’Agence consulaire italienne à
Sion, qui vit ses derniers jours,
comme l’a révélé «Le Nouvelliste»
fin août. A partir du 1er décembre,
les 19 000 citoyens italiens résidant
en Valais devront se déplacer
jusqu’à Genève pour toutes les
démarches liées à leur statut
(passeport, etc.). Parmi eux,
nombre de citoyens valaisans,
doubles nationaux, seront eux
aussi touchés.
«Tous les Italiens qui doivent
entreprendre ce genre de
démarches en connaissent la lourdeur parfois tatillonne, savent le
temps qu’il faut y passer, même aujourd’hui déjà avec une agence
décentralisée. Ils n’osent imaginer comment ce sera quand ils devront
faire la queue durant des heures à Genève, notamment avec leurs
compatriotes résidant à Genève et dans le canton de Vaud», note le
député Jean-Luc Addor, relevant qu’une pétition circule au sein de la
communauté italienne en Valais.
«Après une première tentative de fermeture qui, heureusement, avait
échoué en 2010, notamment grâce à une importante mobilisation, il
faudra que cette fois-ci, toutes les forces puissent unir leurs efforts
pour convaincre les autorités italiennes de revenir sur une décision
malheureuse», note le postulat qui invite le Conseil d’Etat à mettre
immédiatement en œuvre tous les moyens dont il dispose pour
contribuer à éviter la fermeture de l’Agence consulaire italienne en
Valais.� GB
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ERSCHMATT
Chalet tournesol
Un héliodome est un bâtiment
construit en fonction de la
position du soleil. Original et
confortable. PAGE 8
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VALAIS/WALLIS PROMOTION La Saillonintze remplace Jean-Michel Cina.

Karin Perraudin présidente

JEAN-YVES GABBUD

Karin Perraudin a été nommée
présidente de Valais/Wallis
Promotion. Elle prendra la tête
de la société de promotion com-
mune au tourisme, à l’agricul-
ture et à l’industrie le 1er octobre
prochain.

Une large expérience
Le parcours de Karin

Perraudin, qui a été confrontée
aux différentes réalités économi-
ques du canton au cours de sa
carrière, a plaidé en faveur de sa
nomination. A un peu plus de
38 ans, cette ancienne députée,
élue sous les couleurs du PDC, a
présidé le conseil d’administra-
tion de la BCVs ces deux derniè-
res années. Elle est aujourd’hui
directricedes financesdeUnion-
Fruits SA à Charrat, une entre-
prise familiale active dans le
monde des fruits et légumes; elle
estégalementprésidenteducon-
seil d’administration de la Cli-
nique de Valère et engagée dans
quelquessociétéscaritatives,dont
la Fovahm.

Son nouveau mandat à
Valais/Wallis Promotion repré-
sente un taux d’activité compris
entre 30 et 40%.

La fin de l’intérim
La nomination de Karin

Perraudin marque la fin de l’in-
térim pour Valais/Wallis Pro-
motion, société qui a débuté ses
activités opérationnelles au dé-
but de cette année.

La Saillonintze remplace le
conseiller d’Etat Jean-Michel
Cina, qui a assumé une prési-
dence transitoire, après avoir
placé la structure de promotion
sur les fonts baptismaux.

La nouvelle présidente œuvre-
ra au côté d’un autre nouveau ve-
nu, Damian Constantin, qui a
pris la direction de Valais/Wallis
Promotion le 1er septembre,
après l’intérim assumé par Peter
Furger.

Au cours de ses premiers mois
d’existence, Valais/Wallis Pro-
motion a mis en place ses nou-

velles structures. «Un imposant
rapport a été réalisé par l’équipe en
place.Maintenant,après l’analyse,
c’est le moment de décider de la
marche à suivre», indique la nou-
velle présidente. Elle n’entend
pas attendre pour agir: «Dans les
mois qui viennent, nous allons
prendre des décisions importantes
pour la stratégie», assure-t-elle.
Cela fait des années que j’affirme
qu’il faut vendre le Valais dans son
ensemble en intégrant nos atouts
indéniables.»

A propos d’atouts, elle entend,
par exemple, utiliser les réseaux
des grands groupes actifs dans le
canton pour la promotion du
Valais.

Le Valais à un tournant
A peine nommée, elle ne peut

définir tous les axes d’actions,

mais a déjà une idée précise de la
suite des opérations. «Le Valais
se trouve à un tournant. Nous de-
vons construire notre avenir sur
des nouvelles bases», déclare la
nouvelle présidente. C’est dans
le domaine touristique que le
premier tournant va être pris.
«Le modèle d’un tourisme de rési-
dences secondaires a vécu. Nous
devons repenser le tourisme diffé-
remment. Il faut pour cela se don-
ner les moyens pour que les hôtels
soient rentables. La promotion doit
être plus ciblée, principalement
axée sur notre clientèle principale,
celle composée des touristes suis-
ses.»

Karin Perraudin verrait bien
donner à Valais/Wallis Promo-
tion un rôle supplémentaire: «De
nombreuses entreprises donnent
des mandats de marketing à l’exté-
rieur du canton. A l’avenir, lors-
qu’une société valaisanne pense
promotion, elle doit penser à
Valais/Wallis Promotion.»

Pour réussir ce pari-là, les com-
pétences internes de la société
de promotion devront être com-
plétées. «Je vais m’engager dans
cette tâche avec enthousiasme. Il y
a une grande attente de la popula-
tion et de tous les secteurs écono-
miques.»�

Sa serviette de présidente de la BCVs à peine déposée, Karin Perraudin se lance un nouveau défi. SABINE PAPILLOUD

PUBLICITÉ

AFFAIRE BETTSCHART

Une enquête parlementaire
exigée et pluie de réactions

Une commission d’enquête
parlementaire sera très proba-
blement mise en place pour
analyser ce qu’il est convenu
d’appeler l’affaire Bettschart.
Après les groupes PLR et UDC,
l’Alliance de gauche du Grand
Conseil a annoncé hier qu’elle
demandait à son tour la consti-

tution d’une telle commission
d’enquête. Ces trois groupes dis-
posent ensemble de la majorité
absolue au Parlement cantonal.

La gauche estime que «certains
problèmes persistent et des mesu-
res, pourtant acceptées et annon-
cées, semblent ne pas avoir été mi-
ses en œuvre» au RSV.

Une enquête parlementaire
est nécessaire à ses yeux «pour
clarifier la situation, identifier les
erreurs de procédure, y compris la
gestion des erreurs et la sur-
veillance, pour établir les respon-
sabilités et surtout pour apporter
les corrections nécessaires.»

L’Hôpital du Valais
maintient sa position
De son côté, dans un commu-

niqué également diffusé hier, le
président du conseil d’adminis-
tration de l’Hôpital du Valais,
Charles Kleiber, affirme exami-
ner la possibilité de déposer une
plainte pénale contre X pour
violation du secret de fonction
dans le cadre de cette affaire.
«Cette surenchère dans le traite-
ment médiatique de faits médi-
caux qui relèvent de la protection
des données est inacceptable»,dé-
nonce-t-il. Le président ajoute
que «la critique est essentielle
pour améliorer la qualité des pres-
tations d’un hôpital, mais elle doit
s’exercer à l’intérieur de l’institu-
tion et selon les procédures pré-
vues par elle.»

Enquête en cours
CharlesKleiberrappellequ’une

enquête, confiée à une commis-
sion médicale composée de pro-

fessionnels internes et externes
à l’Hôpital du Valais, est en
cours.

Dans l’attente des conclusions
de cette enquête, le professeur
Bettschart conserve la con-
fiance du conseil d’administra-
tion de l’Hôpital du Valais en
vertu du principe de la pré-

somption d’innocence, affirme
Charles Kleiber. Ce dernier dé-
clare également que le profes-
seur Bettschart, qui a renoncé à
pratiquer des opérations sur le
pancréas jusqu’au dépôt des
conclusions de la commission
médicale, s’en est tenu à cette
décision depuis lors.

Le professeur Bettschart peut
compter «sur un soutien impor-
tant, notamment de la part de tous
les chefs de départements du
Centre hospitalier du Valais ro-
mand», assure Florence Reng-
gli, la porte-parole de l’Hôpital
du Valais.

Soutien de la Société
médicale
La Société médicale du Valais

(SMV) a elle aussi pris position
hier dans l’affaire Bettschart.
Dans un communiqué signé par
sa présidente la doctoresse
Monique Lehky Hagen, la SMV
rappelle les médecins à l’ordre.
Elle en appelle également à un
retour à l’objectivité: «La qualité
médicale ne peut pas se réduire à
une simple analyse de la mortalité.
Il est évident que ce paramètre qui
pourtant semblerait simple, doit
toujours être interprété dans le
contexte réel en tenant compte des
nombreux paramètres, qui peu-
vent l’influencer. Souvent, la mor-
talité ne découle pas directement
dugeste technique lui-même,mais
dépend du pronostic de la maladie
du patient, de son état général au
moment de l’opération et des com-
plications possibles mais imprévi-
sibles pour le cas individuel.»
� FDR ET JYG

�«A l’avenir, lorsqu’une société
valaisanne pense promotion,
elle doit penser à Valais/Wallis
Promotion.»
KARIN PERRAUDIN PRÉSIDENTE DE VALAIS/WALLIS PROMOTION

Et si les antennes de Loèche étaient utilisées par les
espions américains? Le groupe UDC du Grand
Conseil se pose sérieusement la question. Dans un
postulat urgent qui sera déposé ce matin, Grégory
Logean, appuyé par ses collègues, demande au
Conseil d’Etat de mener l’enquête.
Les démocrates du centre ont de forts soupçons.
Dans le texte de leur intervention, ils déclarent:
«Selon une enquête de la RTS, l’entreprise
Signalhorn, qui possède les antennes paraboliques
de Loèche, est soupçonnée de collaborer avec les
services de renseignements américains. L’entreprise

a changé cinq fois de raison sociale en dix ans et
son capital-actions est passé de 2 à 5 millions de
francs, signe d’une augmentation du volume
d’activités. Singnalhorn, qui se félicite de compter
des gouvernements parmi ses clients, n’a d’ailleurs
pas démenti à la RTS les allégations qui pèsent sur
elle à ce sujet et se retranche derrière la confiden-
tialité relative à certaines de ses activités.»
L’UDC entend bien faire cesser les activités
d’espionnages sur le territoire valaisan et demande
à l’Exécutif cantonal de proposer les modifications
législatives nécessaires pour cela.� JYG

GRAND CONSEIL
Les antennes de Loèche soupçonnées de servir les espions américains

�«La critique est
essentielle, mais elle doit
s’exercer à l’intérieur
de l’institution.»

CHARLES KLEIBER PRÉSIDENT DU CA DE L’HÔPITAL DU VALAIS
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Freysinger-Lovey:
un placard doré au DFS?
Le 2 septembre dernier, le chef des finances
cantonales a dévoilé le budget 2014 de l’Etat.
Il a annoncé que la recherche de recettes et
d’économies a atteint ses limites et qu’une des
premières mesures à prendre consiste à ne pas
créer de nouveaux postes dans les départe-
ments, à l’exception de ceux qui ont déjà fait
l’objet d’une décision.
Or, dix jours plus tard, le Gouvernement
annonce que, sur proposition du Département
de la formation et de la sécurité (DFS), il a
décidé de démettre M. Jean-François Lovey de
sa fonction de chef du Service de l’enseigne-
ment et de le muter à un poste nouvellement
créé de «chargé des affaires intercantonales en
matière de formation»! Un poste qui, jusqu’à
ce jour, n’a jamais été évoqué, ne figure pas au
budget 2014 et n’a pas fait l’objet d’une
décision antérieure.
En effet, pour s’éviter la pénible tâche de se
séparer d’un chef de service devenu
indésirable, le chef du Département de la
formation a créé une nouvelle fonction pour
laquelle l’Etat devra verser un salaire de chef
de service «en classe d’aboutissement». En
plus, il devra engager un nouveau chef du
Service de l’enseignement et lui servir le
salaire correspondant.
Cette décision constitue une première
exception à la déclaration du président du
gouvernement et chef des finances concernant
la non-augmentation des postes pour 2014.

C’est bien parti. On peut légitimement s’inquiéter pour la suite
du processus budgétaire 2014.
A l’heure où l’Etat est contraint à d’importants efforts pour
équilibrer son budget, cette réorganisation, qui ressemble à
l’aménagement d’un placard doré, ne constitue pas un exemple
en matière de gestion des deniers publics, ni une référence en
matière de prise de responsabilité politique. Ceci d’autant plus
que le DFS a prévu dans le même temps des amputations dans
le budget des bourses d’études (- 3.5 mios) et a renoncé à
certaines embauches parfois nécessaires.
On peut se poser la question de savoir si de nouveaux postes
devront encore être créés et si d’autres placards dorés devront
encore être aménagés pour pallier les inimitiés du nouveau chef
du Département. C’est pourquoi les députés PLR de la COFI ont
demandé par une interpellation urgente des explications au
Conseil d’Etat.�
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QUI VA À LA CHASSE REGAGNE SA PLACE
A moins d’une semaine de l’ouverture de la chasse, les adeptes de Saint-Hubert
sont nombreux à gagner leur position, à l’instar de ce jeune montagnard immortalisé
sur les flancs du Catogne vers 1920, à guetter le gibier.

© Pierre Odier, Médiathèque Valais - Martigny

Pour nous contacter par courrier: 13, rue de l’Industrie, 1950 Sion Tél.: 027 32975 11 Fax: 027 329 75 78. Par mail: redaction@nouvelliste.ch Transmettre vos courriers de lecteurs directement par Internet: http://courrier.lenouvelliste.ch

STÉPHANIE
FAVRE
DÉPUTÉE PLR

Un romancier anglais, Frederick Forsyth, a appelé ce genre
de situation «l’alternative du Diable». C’est un dilemme
dans lequel il faut choisir entre deux solutions qui, l’une
comme l’autre, ne peuvent conduire qu’à un résultat détes-
table, voire désastreux. En Syrie, le monde est placé face à
ce genre d’alternative.
Et comme choisir en cette affaire, c’est prendre un risque
important, la plupart des gouvernements préfèrent ne pas
choisir, ne rien décider, laisser pourrir, en espérant que
quelqu’un de plus courageux qu’eux fera le sale boulot
– quitte à le critiquer vertement par la suite sur l’air de «on
vous l’avait bien dit». Les plus hypocrites préconisent, la
bouche en cœur, une solution politique, tout en sachant
pertinemment qu’une telle solution est inimaginable.
Dans la crise syrienne, l’alternative est diabolique parce
que si l’on ne fait rien, on accepte ipso facto que l’usage des
armes chimiques n’est plus répréhensible, qu’elles sont des
armescommelesautres,ainsique l’affirmaitd’ailleurscedi-
manche le philosophe Michel Onfray sur «La Première».
Or, c’est faux. Les armes chimiques ont été mises au ban
des nations en raison de leur caractère particulièrement

sournois, et du fait qu’elles visent en priorité des civils inno-
cents. Leur reconnaître, fût-ce tacitement, un droit de cité
dans les guerres futures serait un effarant recul de civilisa-
tion. Et toutes sortes de dictateurs ne manqueraient pas de
s’en équiper, puisque ces armes sont à la fois terrifiantes et
bon marché.
L’autre terme de l’alter-
native, c’est d’intervenir
militairement. Mais cha-
cun sait maintenant que
l’après-Bachar el Assad
risque d’être pire que le
présent. Pourquoi?
Parce que les islamo-fa-
scistes, soutenus par les
monarchies du Golfe
– devant lesquelles nos
gouvernants et notre économie se prosternent – ont tou-
tes les chances de remporter la mise en cas de vide de pou-
voir. La guerre civile ne ferait alors que commencer, entre
factionsrivalesde l’islam,etcontre lesChrétiens,quiseront

chassés ou massacrés – cela a d’ailleurs déjà commencé.
Voilà pourquoi on s’oriente vraisemblablement vers une
solution dans laquelle on s’appliquera à «punir» le régime,
en détruisant une partie de ses arsenaux et de ses forces mi-
litaires, mais en évitant soigneusement de le faire tomber,

pour ne pas dérouler le tapis rouge
devant les islamistes.
Quoi qu’il arrive, avec ou sans As-
sad, il n’y aura pas de démocratie en
Syrie, mais une guerre civile qui se
prolongera. C’est une perspective
détestable, mais d’un autre côté, il
serait moralement insupportable
de passer l’éponge sur les exactions
sanglantes du régime. Voilà pour-
quoi nous sommes placés face à
une véritable alternative du Diable,

que les États-Unis, tout seuls, devront trancher. Après quoi
ils auront beau jeu de se poser en gendarmes du monde,
puisque les autres nations, en démissionnant, leur ont don-
né carte blanche.�

L’alternative du DiableL’INVITÉ

PHILIPPE
BARRAUD
JOURNALISTE On s’oriente vers une solution dans

laquelle on s’appliquera à «punir»
le régime, mais en évitant
soigneusement de le faire tomber,
pour ne pas dérouler le tapis rouge
devant les islamistes.

Les plus belles routes
valaisannes sont?
En tous les cas pas celle qui
mène au Lac de Tanay!
Il est vrai que…
Il est fortement difficile de
s’imaginer que ce site enchan-
teur, qui est une fierté naturelle
de l’extrême Bas-Valais et du Va-
lais, puisse avoir une certaine
importance aux yeux de certains
édiles cantonaux. Après le mé-
pris sous couvert de vaudoise-
ries concernant la H144, la suite
du mépris est fortement vi-
suelle, en découvrant la route
qui conduit à Tanay.
Un régent musicien avait écrit:
«Au Tanay mon Tanay, ton beau
lac, tes chalets, tu attires tout

l’été de nombreux étrangers...»
Mais pas de nostalgie musicale,
mais de la réalité.
L’Etat du Valais ne se soucie pas
de cette route cantonale. Certai-
nement que… Dans les alcôves
du pouvoir et du Service des

routes, il y a mieux à faire, car
l’idée c’est de s’en débarrasser et
de la rendre communale et de
faire payer substantiellement la
collectivité locale en cas d’inter-
ventions.
Il est plus facile de s’occuper des
routes qui ne mènent, il est vrai,
à nulle part dans des parties plus
intéressantes sur les plans élec-
toraux. Tanay ne vit que du tou-
risme d’été, ce bijou est déjà con-
fronté à des problèmes en
amont soit la route de Miex
(cantonale) très étroite et le par-
king le long de cette dernière.
Dans d’autres contrées, le can-
ton, lui, se responsabilise, pro-
meut et entretient, ainsi il
optimise les infrastructures rou-

tières diverses. Le dernier replâ-
trage de la route de Tanay est di-
gne de «Vidéo gag».
Alors halte au mépris et à la sé-
grégation. Le district de Mon-
they est la plus grande compo-
sante fiscale du canton et les
communes de son district ne
sont pas en reste.
La commune de Vouvry est une
commune phare et pionnière
dans de multiples domaines. Ce
n’est pas de la compassion qui
est demandée, mais de l’équité.
Alors, Monsieur le conseiller
d’Etat Melly et vous Monsieur le
chef du Service des routes, la
balle est dans votre camp.
A bon entendeur.

Bernard Pignat, Vouvry

COURRIER
DES LECTEURS

INFO+
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 s’arrête pour cette première 
émission au Théâtre les Halles de Sierre

AU MENU

 L’humoriste Laurent Flutsch

 Le festival Terre des Hommes

 La Schubertiade de Monthey

 Des chroniques

 Un live en fin d’émission 

 Et bien plus encore

LA NOUVELLE RECETTE CULTURELLE DE CANAL9 : UN PLATEAU ITINÉ-
RANT, DES INVITÉS, DES REPORTAGES ET DES CHRONIQUES POUR NE 
RIEN MANQUER DE L’ACTUALITÉ ARTISTIQUE EN VALAIS.

PRÉSENTÉ PAR MAXIME SIGGEN

VOTRE RENDEZ-VOUS CULTUREL 
TOUS LES MERCREDIS À 19 H

www.canal9.ch

PUBLICITÉ

PROJET R21 Oui unanime au principe de la modification de nos institutions.

La réforme est en marche
JEAN-YVES GABBUD

Le Grand Conseil a accepté
hier l’opportunité de réformer
nos institutions cantonales. A
l’unanimité et avec 119 voix.
L’unanimité s’arrête au principe
de la réforme.

Les groupes qui se sont expri-
més sur le détail des solutions
proposées par la Commission
des réformes pour le XXIesiècle,
R21, présidée par l’ancien con-
seiller d’Etat socialiste Thomas
Burgener, se sont montrés très
divisés. On rappellera que la
Commission R21 propose, entre
autres, de passer à un Conseil
d’Etat à sept membres, de sup-
primer les districts et avec eux la
fonction de préfet, de revoir le
mode d’élection du Grand
Conseil, avec un canton divisé
en six nouveaux arrondisse-
ments électoraux et de porter à
cinq ans les mandats des con-
seillers communaux, des dépu-
tés et des conseillers d’Etat.

Après le vote de principe, la ré-
forme va pouvoir avancer, avec
uneentréeenmatièreespéréeen
2017... après un vote populaire.

UN PDC
TOUT EN NUANCES
Du côté du PDC, Jérôme

Buttet (PDC du Bas) déclare que
son groupe est convaincu de la
nécessité d’une réflexion «sans
tabou» sur la réforme de nos ins-
titutions. Par contre, il n’entre
pas dans les détails.

Le chef du groupe PDC du cen-
tre, David Théoduloz, évoque les
idées fortes de la réforme propo-
sée. Il se déclare contre la fusion
forcée des communes, lui préfé-
rant lescollaborations intercom-
munales.

Concernant les arrondisse-
ments électoraux, il rappelle que
le Tribunal fédéral a déjà statué à
plusieurs reprises sur cette pro-
blématique. Un quorum à 10%
respecterait la volonté popu-
laire. «La solution proposée cor-
respond-elle à la vie sociétale ac-
tuelle?», se demande-t-il, sans
répondre à cette question.

La mission des préfets reste
très importante, aux yeux des
démocrates-chrétiens. «Plutôt

que d’une suppression, nous pro-
posons une redéfinition du cahier
des charges.»

Le PDC du centre entre par
contre en matière sur l’allonge-
ment de la durée des mandats
politiques à cinq ans.

LE PLR
POUR DES RÉFORMES
Au PLR, le chef de groupe

Christophe Claivaz applaudit
une révision que son parti ap-
pelle de ses vœux depuis plu-
sieurs années. Le changement
des circonscriptions est particu-
lièrement apprécié. Les libé-
raux-radicaux sont favorables à
lasuppressiondesdistrictsetdes
préfets et pour de nouvelles cir-
conscriptions électorales ayant
une taille critique permettant
unevraiereprésentationpropor-
tionnelle. Par contre, le PLR est
pour le maintien d’un Conseil
d’Etat à 5 membres, mais élu au
système proportionnel.

OUI ET NON DE L’UDC
«L’UDC veut que certaines cho-

ses changent dans ce canton, donc
soutient une réforme des institu-
tions», annonce Jean-Luc Addor.
Par contre, l’UDC n’accepte pas

toutes les propositions de la
Commission Burgener.

L’UDC est pour la suppression
des districts et des préfets, mais
souhaite que les districts soient
maintenus comme circonscrip-
tions électorales. «Nous devons
nous garder de faire comme les co-
lonisateurs en Afrique et créer des
circonscriptions artificielles et qui
coupent des ethnies.»

L’UDC est contre l’allonge-
ment des mandats des politi-
ciens à cinq ans, mais pour un
Conseil d’Etat à 7 membres.

Les démocrates du centre esti-
ment que ce n’est pas à l’Etat de
fixer le nombre de conseillers
communaux, ni de dire s’il faut
une assemblée primaire ou un
Conseil général.

LE SOUCI
DES MINORITÉS
Les députés haut-valaisans

sont très préoccupés par le res-
pect des minorités. Par exemple,
le PDC du Haut, Beat Rieder dé-
clare que l’évolution démogra-
phique va réduire l’importance
du Haut-Valais, ainsi que celle
des régions de montagne. Le
Valais va être confronté à deux
minorités: celle du Haut et celle

régionale des montagnes. «Elles
doivent être protégées.»

UNE PIERRE
D’ACHOPPEMENT
À GAUCHE
L’Alliance de gauche se déclare

très favorable aux propositions
de la commission du camarade
Thomas Burgener. Elle n’y voit
qu’une pierre d’achoppement: la
protectiondesminorités.Pour la
gauche, la réforme doit être me-
née dans le respect de toutes les
minorités, pas seulement lin-
guistique, mais aussi des minori-
tés politiques et en tenant comp-
te de la représentation féminine.

LES VERTS
POUR ALLER PLUS LOIN
Les Verts aimeraient aller plus

en profondeur dans les réfor-
mes. Marylène Volpi-Fournier
déclare: «Les réformes proposées
ont été écrites par des gens du
XXesiècle pour le XXe siècle et non
pour leurs enfants vivant au
XXIe siècle.» Elle ajoute: «Le
Valais est un Valais des villes, avec
70% de la population qui vit en
ville; un Valais des villes qui doit
respecter les vallées, mais pas en
faire une priorité.»�

Le Grand Conseil a dit oui au principe de la réforme de nos institutions. Les détails du changement divisent.
SABINE PAPILLOUD

«CHAQUE VOIX COMPTE»

L’initiative de la gauche
et de l’UDC combattue

Le Grand Conseil doit se
prononcer cette semaine sur
l’initiative populaire cantonale
«Chaque voix compte», lancée
conjointement par tous les par-
tis de gauche et l’UDC.

Ce texte vise à modifier le sys-
tème d’élection au Grand
Conseil, en instaurant une dou-
ble proportionnelle, les voix
étant réparties, dans un premier
temps, entre les partis au niveau
des régions constitutionnelles
du canton, avant d’être réparties
entre les districts.

Hier, le Parlement n’a pas com-
battu l’entrée en matière sur cet
objet… ce qui ne signifie pas
que la majorité des députés y
soient favorables. Au contraire.

Si la gauche et l’UDC ont sou-
tenu le texte issu de leurs rangs,
les groupes C et le PLR ne s’y
sont pas montrés favorables.

Le PDC David Théoduloz dé-

clare ainsi que «le projet R21 doit
être celui qui prime».

Même si le PLR est favorable
aux réformes des institutions
cantonales, Christophe Claivaz
propose le rejet de l’initiative des
minoritaires. Il donne plusieurs
arguments: «Les électeurs d’un
district pourraient voir la réparti-
tion politique influencée par les
électeurs du district voisin.» Il
constate également que «le sys-
tème actuel n’a pas empêché le
PDC de perdre sa majorité, l’UDC
de gagner 9 sièges, Entremont
Autrement d’avoir un élu dans un
district qui n’en compte que six et
les Verts d’être élus à Sion…»

Le PLR propose que la
Commission des institutions
élaboreuncontre-projetautexte
de l’initiative,cequipourrait ser-
vir de moyen de pression pour
faire avancer la réforme R21.

Suite des débats ce jeudi.� JYG

AFFAIRE BETTSCHART

Le PDC refuse l’urgence à
la commission d’enquête

Le Grand Conseil ne se pen-
chera pas au cours de cette ses-
sion sur l’opportunité de la créa-
tion d’une commission d’en-
quête parlementaire pour faire
la lumière sur ce qui se passe au
RSV. Le bureau du Parlement a
refusé d’accorder l’urgence à la
requête formulée par les grou-
pes PLR, UDC et Alliance de
gauche. Cette question ne sera
abordée que lors de la prochaine
session, soit à la mi-novembre.

Le PDC attaqué
Le PLR et l’UDC sont furieux.

Ils l’ont fait savoir à la presse au
travers de communiqués. Dans
son texte, le groupe PLR «dé-
plore que le PDC muselle le Grand
Conseil dans cette affaire et empê-
che toute discussion, au mépris de
la démocratie. L’UDC se pose
également des questions: «Pour
un peu, on aurait presque l’impres-
sion que certains cherchent à nous
cacher quelque chose...»

Pas urgent
Du côté du PDC, on se défend

de vouloir cacher quelque chose.
Le chef du groupe PDC du
Centre, David Théoduloz, af-
firme que les critères techniques
de l’urgence ne sont pas remplis
par cette demande: «Est-il vrai-
ment urgent d’avoir une commis-
sion d’enquête parlementaire alors
que deux enquêtes, interne et ex-
terne, ont déjà été lancées?» L’élu
PDC rappelle que «la motion se-
ra traitée normalement».

Le bureau a voulu restreindre
le nombre d’urgences. Il n’a ac-
cepté qu’une demande sur les
seize qui ont été déposées.

L’ADG, qui a vu sa demande
concernant l’affaire Jean-
François Lovey écartée, déplore
cette attitude. «Il s’agit-là des der-
niers soubresauts du PDC, qui a
perdu sa majorité au plénum, mais
qui l’a conservée au Bureau du
Grand Conseil.»
� JEAN-YVES GABBUD

jcz - ar
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Tornays
Wunsch 
Staatsrat Maurice Tornay
betonte die Notwendigkeit
der Reformen. «wir begin-
nen eine Mauer zu bauen.
Hoffentlich errichten wir ein
schönes Bauwerk, das das
Volk als gut beurteilt.» 
Er versprach auch, dass
man alles zum Schutz der
sprachlichen Minderheiten
tun werde. Allein schon von
seiner Herkunft her habe er
eine grosse Sensibilität für
Minderheiten. Tornay wohnt
in orsières. Er sprach sich
ebenfalls für eine Etappie-
rung aus. Damit könne man
verhindern, dass man am
Schluss komplett scheitere.
Er erinnerte an 2005, wo be-
reits ein «Mini-Paket» im
Parlament abgewiesen wur-
de. Der Erfolg sei also kei-
neswegs garantiert. 
Dass man mit der Gebietsre-
form und den Institutionen
beginne, sei der wunsch des
Parlaments gewesen, kon-
terte er den Vorwurf von
CVPo-Fraktionschef Beat
Rieder. 
Der Kanton habe nur ein In-
teresse: starke Gemeinden.
«Und dazu gehört auch die
Fortsetzung der Fusionen,
hoffentlich ohne erneute
Zwangsfusionen.» Tornay
zeigte sich erfreut, dass nie-
mand die Zweckmässigkeit
bestritten hat. Er dankte für
die offenheit und wünschte
dem Parlament «viel Cou -
rage»: «Eine Verfassungsre-
form ist kein wohltuender
Spaziergang.»   

Burgeners
Zuversicht
Ein Grossteil der Mitglieder
der R21-Kommission ver-
folgte die Debatte auf der
Tribüne. Kommissionspräsi-
dent Thomas Burgener zeig-
te sich ebenfalls sehr zufrie-
den. Dass die Zweckmässig-
keit vom Parlament unbe-
stritten war, durfte freilich
erwartet werden. Burgener
hat auch gefallen, dass meh-
rere Parteien die Reformen
in Etappen umsetzen wollen:
«Damit steigen natürlich die
Chancen, dass so viele Re-
formen wie möglich umge-
setzt werden.» 

Zwei
Vereidigungen
Franz Ruppen (SVPo) und
Sabrina Ianniello (Supplean-
tin FDP/Liberale) wurden
gestern vereidigt. Ratspräsi-
dentin Marcelle Monnet-Ter-
rettaz gab dem nach mehr
als achtmonatiger, krank-
heitsbedingter Absenz erst-
mals im Parlament anwe-
senden Franz Ruppen die
besten wünsche mit auf den
beruflichen, privaten und
politischen weg. 

GROSSRAT HEUTE

Heute Mittwoch (ab 9.00
Uhr auf Kanal9) steht die
Schaffung des universitären
Campus in Sitten auf dem
Programm. weiter geht es
um die Änderung des De-
krets über die Blockierung-
Finanzierung im weinbau,
AP 2014–17, das Gesetz
über die Bergführer und Ski-
lehrer und das Gesetz über
das Anbieten von Risiko-
sportarten.

Grosser Rat | Die Zweckmässigkeit der R21 ist unbestritten. Jetzt gehts dann um den Inhalt 

«Wallis plant seine Zukunft…»
SITTEN | Die (kleinste) Hür-
de hat die Revision meh-
rerer Artikel der Kan-
tonsverfassung betref-
fend die territoriale Or-
ganisation und die
Institutionen (R21) ge-
nommen. Die Notwendig-
keit bestritt niemand. In-
haltlich wird es noch har-
te Kämpfe geben. 

In der Debatte über die Zweck-
mässigkeit und Beschluss über
die Revision der Artikel 26, 27,
36 bis 59, 66 bis 92 der Kantons-
verfassung betreffend die terri-
toriale Organisation und die In-
stitutionen (R21) waren sich in
einem Punkt alle einig. Die Re-
form ist überfällig. Aber inhalt-
lich ist man sich natürlich nicht
einig. 

«Eine Königsetappe»
«Das Wallis plant seine Zu-
kunft», wagte CSPO-Fraktions-
sprecher Diego Clausen starke
Worte. Er bezeichnet es als ehr-
geiziges Projekt: «Aber wo
bleibt das Oberwallis?» Es müs-
se Garantien geben, die auf
sprachliche und regionale Min-
derheiten Rücksicht nähmen. 

Gaël Bourgeois (Linksalli-
anz) betont, dass niemand die
sprachlichen Minderheiten
nicht schützen wolle, aber
wenn schon, so brauche es den
Schutz aller Minderheiten. Die
sprachliche Minderheit habe
nicht mehr Gewicht als die ei-
ner Partei oder etwa der Frauen.
Jérôme Buttet (CVP Mittelwal-
lis) nannte die aufgegleiste Re-
form «eine Königsetappe». Er
begrüsste den Bericht ebenfalls.
Er sieht sehr viele gute Ansätze,
glaubt aber nicht, dass auch al-
les so im Parlament durchkom-
men wird. Zu diesem Zeitpunkt
des Verfahrens müsse man aber
tabulos an die Sache rangehen. 

Auch Franz Ruppen
(SVPO) sprach von einer not-
wendigen Reform. Es müsse
modernisiert werden. Auch er
ist für den Schutz sprachlicher
Minderheiten, aber der Zeit-
punkt sei zu diskutieren. Man

steht einer freiwilligen Zusam-
menarbeit der Gemeinden posi-
tiv gegenüber, wehrt sich aber
gegen die Abschaffung der Ur-
versammlung in Gemeinden
mit mehr als 5000 Einwohnern.
Man will auch keine Verlänge-
rung der Mandatsdauer für Ge-
meinderäte auf fünf Jahre. Zen-
trales Element bleibt für die
SVPO die Reform der Wahlkrei-
se für die Grossratswahlen. Die
SVPO ist aber für sieben Staats-
räte, will aber den Proporz statt
den Majorz. 

Christophe Claivaz
(FDP/Liberale) glaubt, dass die
Geschichtsbücher den Diens-
tag, 10. September 2013, eines
Tages besonders erwähnen wer-
den. Er sieht mehrere Vorschlä-
ge seiner Fraktion im Bericht
der Kommission. Die «Partei der
Reformen» freue sich darüber.
Im Detail wollte er nicht auf die
Vorschläge eingehen, denn
man wolle nicht vorzeitig Tü-

ren schliessen. Die FDP/Libera-
len wollen aber nur eine Regie-
rung mit fünf Staatsräten. Man
ist auch gegen einen Proporz
bei den Staatsratswahlen. Man
wird die angefangenen Refor-
men «begeistert unterstützen». 

Was man von Bern for-
dert, gilt auch für Sitten
Beat Rieder, CVPO, erinnert,
dass die Zukunft des Wallis auf
dem Spiel stehe und nicht die
Einzelinteressen einer Partei
oder die Ideen einer Reform-
kommission. Er bedauert auch,
dass man nicht beim Funda-
ment, sondern beim Dach be-
ginnt. Man müsste vorerst die
Grundlage des Staatswesens er-
arbeiten und sich erst dann auf
die Details stürzen. Er warf der
Kommission «politisches Kal-
kül und Unachtsamkeit» vor. Er
mahnte auch, dass das Oberwal-
lis weiter verlieren und sich
grosse Teile der Berggebiete ent-

völkern werden. Das sind für
die CVPO die wahren Minder-
heiten. Und diese, so Rieder,
müsse man schützen. Was man
von Bern immer fordere, müsse
auch für Sitten gelten. David
Théoduloz (CVP Mittelwallis)
setzte sich für die Präfekten ein.
Er will keine Abschaffung der
Präfekten, sondern eine Revisi-
on der Aufgaben. Auch Jean-
Luc Addor (SVPU) will, dass sich
im Kanton etwas ändert. Das
Parlament habe eine grosse
Chance. Er will die Bezirke ab-
schaffen und ebenfalls andere
Aufgaben für die Präfekten.
Man sei bestrebt, ein Gesamtpa-
ket dem Volk zu unterbreiten.
Da müsse man aber Prioritäten
setzen. Eine davon sei die Re-
form der Wahlkreise. 

Marylène Volpi Fournier
(Grüne) kritisierte, dass man
nicht in der Arbeitsgruppe Ein-
sitz nehmen konnte. Denn die
Minderheiten seien ja dem Par-

lament sehr wichtig… Auch sie
ist natürlich für Eintreten,
aber macht doch einige kriti-
sche Anmerkungen. Für Doris
Schmidhalter-Näfen (Linksalli-
anz) geht es noch nicht um die
Wertung der Vorschläge, son-
dern rein um die Zweckmässig-
keit: «Die Zeit für eine Revision
ist gekommen. Das Feld ist
weit, das Wallis hat sich verän-
dert. Die Frage der sprachli-
chen Minderheiten hat man in
der Kommission knapp abge-
lehnt. Dieser Forderung muss
nachgelebt werden.» 

Mit 119 Ja-Stimmen (ohne
Nein und ohne Enthaltungen)
war die Zweckmässigkeit unbe-
stritten. Die Vernehmlassung
zur R21 beginnt bereits im kom-
menden Oktober. Im Septem-
ber 2014 ist die erste Lesung ge-
plant, die zweite Lesung dann
im Dezember 2014. 2015 wird
dann das Volk an der Reihe sein.

hbi

Aufmerksame Zuhörer. Alt Staatsrat Thomas Burgener, Präsident der R21-Kommission, und alt Jugendrichter André Karlen,
Fachexperte R21, verfolgten die Debatten auf der Zuschauertribüne und waren zufrieden. FoTo wB

SITTEN | Das Parlament ist
auf die Initiative «Jede
Stimme zählt» eingetre-
ten. Am Donnerstag wird
man sie in der Lesung ab-
lehnen – und vielleicht
einen Gegenvorschlag an-
nehmen. 

Wie heftig und kontrovers die
Debatten bei der R21 verlaufen
werden, zeigte sich bei der Ini-
tiative «Jede Stimme zählt». Die
CVP-Fraktionen gingen mit den
Initianten hart ins Gericht. Lau-
rent Leger (CVP Unterwallis)
sprach von einer Salamitaktik.
Für German Gruber (CSPO) wäre
das System zu kompliziert. Das
sei nicht im Sinne der Walliser
Bevölkerung. Die bevölkerungs-
starken Bezirke würden so den
kleinen Bezirken ihre Kandida-
ten aufzwingen. Es könne nicht
sein, wenn jemand A wähle,
aber B die Stimme erhalte. Es
mache auch keinen Sinn, inner-
halb zweier Jahre über das Glei-
che abstimmen zu lassen. 

Das Ziel der Initiative «Je-
de Stimme zählt» diene dem

Schutz der Minderheiten. Die
heutigen Wahlkreise seien Ver-
gangenheit. In den kleinen
Wahlbezirken würden heute
sowjetische Verhältnisse herr-
schen, hielt dem Jean-Luc Ad-
dor (SVPU) gegenüber. Man
würde mit der Initiative den
Handlungsspielraum für R21
nicht einschränken. Für David
Théoduloz (CVP Mittelwallis)
ist die R21 das vorrangige Pro-
jekt: «Wir können die Initiative
nicht zulassen, weil sie nur ei-
nen Punkt der R21 betrifft.»
Auch für Philipp Matthias Bre-
gy (CVPO) kommt die Initiative
zum «völlig falschen Zeitpunkt
und ist falsch formuliert».
Denkbar wäre, dass eine Partei
mit den wenigsten Stimmen in
einem Bezirk gewählt wird:
«Im Goms könnte ein Grüner
und Wolfsbefürworter mit den
wenigsten Stimmen gewählt
werden. Stellen Sie sich das ein-
mal vor. Der Bürger an der Ur-
ne weiss nicht mehr, für wen er
seine Stimme abgibt.» Die Zer-
splitterung der politischen
Kräfte, warnte Bregy, könnte

zu italienischen Verhältnissen
führen…

FDP/Liberale wollen 
einen Kompromiss
Spannend wurde es bei der
Wortmeldung von Christophe
Claivaz (FDP/Liberale). Man ha-
be in der Fraktion lange über
die Initiative debattiert, lehne
sie aber ab. Diese würde neue
Disparitäten schaffen. Man sei
auch klar für die Abschaffung
der Wahlbezirke, das wolle die
Initiative aber nicht. Es brauche
Wahlkreise mit mindestens
zehn Mandaten. Die letzten
Wahlen hätten im Übrigen ge-
zeigt, dass die CVP die Mehrheit
verloren habe und kleine Partei-
en hinzugewinnen würden.
Das Parlament würde viel an
Glaubwürdigkeit verlieren,
wenn das Volk innert kurzer
Zeit zweimal abstimmen müss-
te. Er forderte deshalb einen Ge-
genvorschlag, den die Kommis-
sion Institution und Familie
ausarbeiten soll. Franz Ruppen
(SVPO) will ein Proporzverfah-
ren, das diesen Namen verdient.

German Eyer (Linksallianz) be-
kräftigte, dass man an der Ini-
tiative festhalte. Die Initiative
entspreche der Kantonsverfas-
sung. Dass die CVP gegen die
Initiative sei, überrasche nicht.
Sie umzustimmen, so Eyer, wä-
re aber «Wasser in den Rotten
getragen». Einen Gegenvor-
schlag der Kommission könne
man aber diskutieren. Auch
Jean-Luc Addor (SVPU) könnte
mit einem Gegenvorschlag
durchaus leben. Kommissions-
präsidentin Doris Schmidhal-
ter-Näfen (Linksallianz) beton-
te, dass man in der Kommission
nicht über einen Gegenvor-
schlag diskutiert habe. Wenn
das Parlament das wolle, werde
man sich selbstverständlich an
die Arbeit machen. Da Eintre-
ten nicht bestritten war, wird
man sich am Donnerstag noch-
mals mit der Initiative befassen.
Dort wird diese aufgrund der
gestrigen Debatten aber klar ab-
gelehnt werden. Spannend
wird es dann, wenn es um die
Ausarbeitung eines Gegenvor-
schlages geht. Die entscheiden-

de Frage ist, ob SVP, Linksalli-
anz, Grüne und FDP/Liberale ge-
schlossen zustimmen. Gemein-
sam haben sie ja die Mehrheit.   

Für den Staatsratspräsi-
denten Tornay ist klar: «R21
muss einziger Kapitän bleiben.
Die Initiative ‹Jede Stimme
zählt› drückt uns in einen Tun-
nel. Wenn sie vor das Volk
kommt, dann werden wir einen
Teil von R21 bereits nicht mehr
haben. Jeder muss sich die Frage
stellen, ob das der richtige Zeit-
punkt ist.» Wenn man jetzt zur
R21, der Initiative «Jede Stimme
zählt» und dem hängigen Bun-
desgerichtsentscheid betref-
fend Verteilung der Grossrats-
mandate auch noch einen Ge-
genvorschlag ausarbeite, dann
wecke man Zweifel, warnte Tor-
nay: «Wenn man alles zum
Scheitern bringen will, dann
soll man diesen Weg gehen.»

Gibts keinen Gegenvor-
schlag und keinen Rückzug der
Initiative, wird die Abstimmung
nicht 2013 stattfinden. Frühes-
ter Abstimmungstermin wäre
dann der 9. Februar 2014. hbi

«Jede Stimme zählt» | Eintreten unbestritten. Stimmt man am Donnerstag für einen Gegenvorschlag?

FDP/Liberale als Schiedsrichter
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L’Alliance de gauche, le PLR et
l’UDC n’ont pas apprécié que le
PDC refuse que soient traités en
urgence vendredi toute une sé-
rie de dossiers, dont celui, sensi-
ble, de l’affaire Bettschart.

De leur côté, les représentants
du PDC au Bureau ont voulu ap-
pliquer strictement le règlement
en matière d’urgence. La seule
interpellation urgente acceptée
par le Bureau porte pour titre:
«Système de vote électronique ge-
nevois, sécurité du vote en péril?»

Motion d’ordre
Hier matin, l’UDC a déposé

une motion d’ordre pour modi-
fier le programme de la séance

de vendredi. La présidente
du Grand Conseil, Marcelle
Monnet-Terrettaz a estimé que
cette demande était irrecevable.
Son collègue de parti, le socia-
liste Jean-Henri Dumont a, par
contre, vivement soutenu la dé-
marche de l’UDC. En vain.

Le chef du groupe PLR,
Christophe Claivaz, a alors exigé
une réunion extraordinaire du
Bureau du Grand Conseil. Une
requête acceptée pour ce jeudi
matin.

Une question de majorité
Le PLR, l’ADG et l’UDC veu-

lent tous trois que plusieurs de-
mandes d’urgence, dont le dos-

sier du RSV, soient traitées en
urgence durant cette session.

Si ces trois groupes disposent
ensemble de la majorité absolue
au Grand Conseil, ils ne l’ont
pas au Bureau de ce même
Parlement, instance qui décide
de l’ordre du jour des séances.

Le Bureau est composé de tous
les chefs de groupes et de la pré-
sidence. Il y a quatre groupes de
la famille C (PDC du Haut, du
Bas, du Centre et les chrétiens-
sociaux du Haut) et quatre au-
tres (PLR, UDC du Bas, UDC du
Haut et ADG). A la présidence
siègent actuellement une prési-
dente socialiste et deux vice-pré-
sidents PDC. Le PDC dispose

donc de six voix contre cinq.
Cette majorité démocrate-chré-
tienneauBureausemaintiendra
pendant deux ans.

Changement demandé
Cette prédominance PDC au

Bureau n’est pas du goût du
groupe PLR. Ce dernier a déposé
en mai dernier, par l’intermé-
diaire de Philippe Nantermod,
un postulat demandant une
modification du règlement du
Grand Conseil, pour que les voix
soient «distribuées au prorata
de la force réelle des partis» au
Bureau. Ce postulat est au pro-
gramme de la session de ce ven-
dredi.� JYG (VOIR EN PAGE 8)

AFFAIRE BETTSCHART Le Bureau du Parlement en réunion extraordinaire.

Bisbille sur l’urgence parlementaire

EPFL Le Haut-Valais craint que le développement ne se fasse à son détriment.

Un «oui» au campus avec
de forts relents régionalistes
JEAN-YVES GABBUD

Le Grand Conseil a accepté
hier d’entrer en matière sur le
crédit cadre permettant de lan-
cer le projet de campus EPFL,
par 108 voix contre 11. L’opposi-
tion provient des rangs des chré-
tiens-sociaux du Haut, les jau-
nes.

Pour mémoire, les investisse-
ments nécessaires à l’établisse-
ment des chaires de l’EPFL en
Valais s’élèveront à 398 millions
de francs, dont 250 millions de-
vront être supportés par le can-
ton. Les charges de fonctionne-
ment annuelles se monteront, à
moyen terme, à 25,6 millions,
dont 14 millions à la charge de
l’Etat du Valais.

Une peur jaune
Les jaunes ont peur. Ils l’ont

dit par la voix de Cornelius
Imboden. L’investissement de
250 millions est difficile à avaler
dans leurs rangs, surtout que les
montants seront investis «dans
une région déjà prospère». Pour
eux, en engageant autant d’ar-
gent sur un seul projet, le Valais
«mise tout sur un seul coup», dans
un véritable coup de poker. De
plus, les coûts de fonctionne-
ment annuels devront être pris
sur le budget annuel de l’Etat,
«alors que nous allons vers des an-
nées de vaches maigres».

Cornelius Imboden et ses col-
lègues craignent également que
le campus sédunois soit un con-
current pour le futur parc d’in-
novation du Haut-Valais.

Si l’UDC du Haut n’a pas refusé
l’entrée en matière, le groupe
partage les doutes des chrétiens-
sociaux sur le financement du
projet. Il n’est pas opportun à ses
yeux que tous les investisse-
ments soient engagés dans une
seule région. «Nous n’aurons pas
la même chose dans le Haut», a
lancé Patrick Hildbrand.

Dans les rangs du PDC du Bas,
si Marianne Maret souligne «la
magnifique opportunité» que re-
présente le projet, elle dit avoir
l’impression de se trouver de-
vant un fait accompli, que tout a
déjà été décidé. Les élus du Bas

souhaiteraient aussi que le pôle
hydroélectrique du campus soit
délocalisé dans leur région.

Formation pour
le personnel soignant
Patrick Hildbrand (UDC) con-

teste également la création d’un
pôle santé sur le site de l’hôpital
de Sion. Selon lui, comme pour
le PDC du Haut d’ailleurs, pour
pallier le manque de personnel
de la santé, il faut offrir une for-
mation de type ES pour le per-
sonnel soignant en Valais,
comme cela se fait en Suisse alé-
manique.

De l’enthousiasme
La plupart des groupes franco-

phones se montrent plus en-
thousiastes. «Comment ne pas
dire oui à ce projet?», se demande
Sidney Kamerzin (PDC du
Centre). Comme le Vert
Christophe Clivaz, il constate
toutefois que l’arrangement fi-
nancier conclu avec l’EPFL est
très favorable à l’école vaudoise.

Dans les rangs de l’Alliance
de gauche, Michelle Grandjean
Böhm est enthousiaste. «Avec le
projet de campus, le Valais se
trouve face à un défi», comme ja-
dis il l’a été lorsqu’il s’est agi de
construire barrages et tunnels.
Elle souligne le fait que l’école
d’ingénieur n’a pas aujourd’hui
la masse critique nécessaire à as-
surer son avenir et que le projet
de campus EPFL permettra de
l’atteindre.

«Ce projet montre une image dy-
namique d’un canton qui prend en
main sa destinée», déclare Julien
Dubuis (PLR), qui insiste sur le
fait que l’EPFL sera active dans
les secteurs à haute valeur ajou-
tée qui généreront aussi, à
terme, des entrées fiscales

Pour Bruno Perroud (UDC),
«il est vital de diversifier le tissu
économique» d’un canton qui
«s’approche d’une zone de turbu-
lence de force 5». Reste à savoir si
le Valais arrivera à financer un
tel investissement. Il estime que
le privé n’est pas assez impliqué.

Les explications
Le président de la commission

en charge de ce dossier, Joachim
Rausis, déclare que «l’arrivée de
l’EPFL en Valais est un bond en
avant pour notre canton.»

Il rappelle que le point fort de
ce projet est sa situation concen-
trée sur un site unique et le lien
tissé avec la HES, «c’est ce qui a
incité l’EPFL à accepter les sollici-
tations valaisannes».

Joachim Rausis a rappelé
qu’aucun étudiant ne commen-
cera son cursus en Valais. Seuls
des professeurs et des cher-
cheurs viendront travailler à
Sion sur le campus.

De son côté, le conseiller d’Etat
Jean-Michel Cina déclare que
«le but de ce projet est de garder
nos talents en Valais; un canton
qui perd ses talents s’appauvrit.»

Il minimise les montants enga-
gés, en rappelant que l’investis-
sement ne se fera pas en une
seule fois, mais s’étalera sur plu-
sieurs années, par étapes succes-
sives.�

Le soleil ne se lèvera que sur Sion avec le projet de campus, craignent les Haut-Valaisans. DR

Le but de la loi est d’apporter plus de sécurité aux clients. DR

SÉCURITÉ

Une nouvelle loi pour
les guides et les profs de ski

Le Grand Conseil a accepté
hier d’entrée en matière sur la
nouvelle loi «sur l’exercice des
professions de guide montagne,
de professeur de sports de neige
et d’accompagnateur en monta-
gne, ainsi que sur l’offre com-
merciale d’activités sportives né-
cessitant des exigences élevées
en matière de sécurité», par 86
oui et 15 non.

La révision de la législation
cantonale a été rendue néces-
saire par l’introduction, au
1er janvier 2014, d’une nouvelle
loi fédérale. Les changements
sont peu importants.

Le PLR, par Philippe Nan-
termod, ne veut pas de cette loi
valaisanne. Il estime que la légis-
lation fédérale suffit. Il n’a pas
été suivi.

Dans son projet de loi, le
Conseil d’Etat va plus loin que ce
qui est prévu au niveau national.
Il inclut les professeurs de sports
de neige sur le domaine skiable

et les accompagnateurs de ran-
donnée. Le député Eric Jacquod
(UDC) estime que le canton au-
rait dû se contenter du mini-
mum et ne pas étendre la loi à
des professions supplémentai-
res. Le président de la commis-
sion en charge de ce dossier,
Stefan Zurbriggen, rétorque que
la loi valaisanne actuelle con-
cerne déjà ces deux professions.
Le conseiller d’Etat Jean-Michel
Cina estime que «les accompa-
gnateurs ont aussi une responsabi-
lité au niveau de la sécurité et doi-
vent être assurés», ce que leur im-
pose la loi. En ce qui concerne
les professeurs de ski, le ministre
déclare que «si un Suisse veut
donner un cours de ski en France
ou en Autriche, il est soumis à
des règles strictes», alors que
sans loi valaisanne, Français et
Autrichiens ne le seraient pas
chez nous.

L’examen de détail de ce projet
de loiaura lieuaujourd’hui.� JYG

SOUTIEN À L’AGRICULTURE
Un premier «oui» unanime
Le Parlement valaisan a accepté hier à l’unanimité (101 oui) moins une
abstention le crédit cadre de 11 millions en faveur de l’agriculture. Ce
montant, qui sera engagé entre 2014 et 2017, doit permettre au canton
de lancer les projets nécessaires aux agriculteurs pour obtenir le
maximum de paiements directs dans le cadre de la nouvelle politique
agricole fédérale. Stéphanie Favre (PLR) commente: «Les subventions
ne vont pas tomber du ciel, comme par le passé. Il faudra aller les
chercher.»
Plusieurs groupes ont soutenu le crédit, tout en contestant la politique
mise en place par la Confédération.
Bruno Moulin (PDC du Bas) déplore que la politique fédérale actuelle
veut transformer les agriculteurs en paysagistes. Toutefois, il constate
que les autorités cantonales n’ont pas le choix et doivent s’engager
à soutenir les projets voulus par la Confédération.
Roger Ecœur (UDC) estime que la Confédération «n’en a que pour
la biodiversité et l’écologie».
De son côté, la Verte Marylène Volpi-Fournier applaudit la politique
agricole fédérale qui met sur pied d’égalité la production et la
protection de l’environnement, un respect de la nature rendu d’autant
plus nécessaire que les scandales alimentaires se multiplient.
L’écologiste déplore, par contre, que des changements interviennent
tous les quatre ans dans la politique agricole fédérale,
ce qui complique la vie des agriculteurs.� JYG

VITICULTURE
La réforme du blocage-financement avance
Personne ne s’est opposé hier au Grand Conseil à l’entrée en matière
sur la modification du décret sur le blocage-financement. Ce système
permet aux encaveurs, grâce à la garantie de l’Etat, d’obtenir des
crédits bancaires pour payer les fournisseurs de vendange.
En 2012, aucun encaveur n’avait utilisé cette possibilité. La réforme
discutée durant cette session parlementaire vise une simplification
du système.
A l’avenir, les documents nécessaires sont les mêmes que ceux exigés
par les banques, déclare Pierrot Vuistiner (PLR). Malgré tout, Bruno
Clivaz (PDC du centre) doute que la situation soit différente à l’avenir.
Pascal Nigro (PDC du Bas) doute même de l’utilité du système lui-
même, sans s’y opposer pour autant.� JYG
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In die Schaffung eines Universitätscampus will man in mehre-
ren Etappen 356 Millionen Franken investieren. 250 Millionen
Franken gehen zulasten des Kantons Wallis. Diese Investitionen
werden voraussichtlich Folgekosten für den betrieb zulasten
des Kantons in der Höhe von elf Millionen Franken jährlich wäh-
rend der ersten sieben Jahre und von 14 Millionen Franken ab
dem 8. betriebsjahr verursachen. Der Universitätscampus in
Sitten wird von der EPFL Valais Wallis, der HES-SO Valais Wallis
und den Infrastrukturen zur beherbergung von Unternehmen
gebildet. 

Der Teil EPFL Valais Wallis wird elf Lehrstühle umfassen, von de-
nen sieben vom Kanton Wallis geschaffen und finanziert wer-
den. Sieben Lehrstühle entstehen im bereich Energie, ein Lehr-
stuhl im bereich biotechnologien und drei im bereich Gesund-
heit (bioengineering). Langfristig gesehen werden rund 150
Forschende der EPFL im Wallis arbeiten. Die HES-SO Valais Wal-
lis wird die Hochschule für Ingenieurwissenschaften und die
Hochschule für Gesundheit auf dem neuen Campus ansiedeln. 

Investitionen von 356 Millionen  

GROSSRAT KOMPAKT

Weniger
Papierkrieg
Der Grosse Rat hat am 
13. Dezember 2012 das De-
kret «Wiedereinführung der
blockierung-Finanzierung
im Weinbau» angenommen.
bis Ende Januar 2013 war
jedoch kein einziges bürg-
schaftsgesuch eingegan-
gen. In der Folge nahm der
Grosse Rat am 11. Juni 2013
eine dringliche Motion an,
welche eine Vereinfachung
des Systems der «blockie-
rung-Finanzierung» im Wal-
liser Weinbau forderte. Jetzt
soll es administrative Ver-
einfachungen geben. Die
blockierung-Finanzierung
kann sich für jeden Einkelle-
rer neu nicht mehr bloss
auf 40, sondern auf 50 Pro-
zent der Weinbestände er-
strecken. Die Frist für das
Einreichen der Dokumente
bei der CCF AG beträgt neu
zwei Monate ab Inkrafttre-
ten des (abgeänderten) 
Dekrets. Im letzten Jahr 
betrug diese Frist nur einen
Monat. Es werden dieselben
Dokumente verlangt wie 
bei einem bankkredit. Es
wird eine bürgschaft in 
der Höhe von maximal 
30 Millionen Franken be-
schlossen.   

Geld für die
Landwirtschaft
2012 wurden 107 Millionen
Franken Direktzahlungen an
Walliser Landwirte ausbe-
zahlt. Gemäss derzeitigen
Schätzungen stehen bei der
Direktzahlungsreform für
die Walliser Landwirte in den
nächsten vier Jahren 33 Mil-
lionen Franken pro Jahr auf
dem Spiel. Die AP 2014–17
unterstützt schwierige Pro-
duktionsbedingungen, Alp-
weiden, biodiversität und
Landschaftsqualität stärker.
Ein Teil der Direktzahlungen
wird jedoch nicht mehr auto-
matisch je nach Förderflä-
che ausbezahlt, sondern auf-
grund von neuen kollektiven
Projekten, die entwickelt und
in den meisten Fällen zu 10
Prozent vom Kanton mitfi-
nanziert werden. Diese neu-
en Programme entsprechen
den Zielen der kantonalen
Agrarpolitik. Der Grosse Rat
stimmte dem Entwurf für ei-
nen Verpflichtungskredit in
Höhe von 12,5 Millionen
Franken für den kantonalen
Aktionsplan im Zusammen-
hang mit den Direktzahlun-
gen der eidgenössischen
Agrarpolitik 2014–2017 zu.
Der beschluss wurde mit 101
Ja, einer Enthaltung und oh-
ne Gegenstimme angenom-
men. 

HEUTE IM GROSSRAT

Heute Donnerstag (ab 9.00
Uhr Kanal9) stehen die
Volksinitiative «Jede Stim-
me zählt», die Lesung zum
beschluss über die Schaf-
fung des universitären
Campus in Sitten, die ers-
ten Lesungen betreffend
die Änderung des dringli-
chen Dekrets über die blo-
ckierung-Finanzierung im
Weinbau und des Gesetzes
über Ausübung der berg-
führer-, Schneesportlehrer-
und Wanderleiterberufe auf
dem Programm – und rund
drei Dutzend Motionen,
Postulate und Interpellatio-
nen… 

Gesetz 
über Risiko-
sportarten
Das Bundesgesetz über das Berg-
führerwesen und Anbieten wei-
terer Risikoaktivitäten vom 17.
Dezember 2010 und die dazuge-
hörige Verordnung vom 30. No-
vember 2012 treten am 1. Janu-
ar 2014 in Kraft. Aufgrund der
Einführung dieser neuen Bun-
desgesetzgebung muss das Wal-
liser Gesetz über die Ausübung
der Bergführer-, Schneesport-
lehrer- und Wanderleiterberufe
sowie das gewerbsmässige An-
bieten von Sportaktivitäten mit
erhöhten Sicherheitsanforde-
rungen geändert werden.
Der Staatsrat will eine kantona-
le Gesetzgebung für Aktivitä-
ten, die nicht im Bundesgesetz
stehen, beibehalten. Das neue
Gesetz hat den Titel «Gesetz
über das Bergführerwesen und
Anbieten weiterer Risikoaktivi-
täten» und übernimmt damit
die Bezeichnung der Bundesge-
setzgebung. Die Änderungen
haben für den Kanton keine fi-
nanziellen Folgen. 
Die FDP/Liberale forderte, im
Sinne eines «Gesetzesabbaus»
gleich ganz auf das kantonale
Gesetz zu verzichten. Mit 86 zu
15 wurde Eintreten beschlos-
sen. hbi

SITTEN | Im Oberwallis
sind die Bedenken betref-
fend des Campus’ gross.
Staatsrat Cina wies die
Ängste gestern als unbe-
gründet zurück. 

Der Campus Valais Wallis sei
keine Konkurrenz zum Innova-
tionspark Raron, betonte Cina:
«Im Gegenteil. Der Innovations-
park Raron kann vom Campus
nur profitieren. Für eine Kon-
kurrenz sind die Projekte zu un-
terschiedlich. Wir unterstützen
natürlich auch Raron. Es hat
aber nur eine Chance, wenn es
im Wallis auch eine ETH gibt.»
In weiser Voraussicht, so Cina,
hätte der Innovationspark als
Sitz ja Sitten gewählt…

In seiner fast halbstündi-
gen Replik auf die Voten des
Parlaments bestätigte Cina
auch, dass die Option einer Hö-
heren Fachschule für Pflege im
Oberwallis bestehe. Aber es
gebe noch viele offene Fragen
beispielsweise der Neubau
eines Spitals im Oberwallis. 

Wer aber gegen den Rah-
menkredit sei, der setze auch
das Bio-Projekt in Visp aufs

Spiel, warnte Jean-Michel Cina.
Er betonte, dass der Campus
mehr als nur eine Bildungs-
plattform sein wird. Es werde
auch eine intensive Zusammen-
arbeit mit der Wirtschaft
geben. «Denn unsere Talente
sollen im Wallis bleiben. Eine
Region, die ihre Talente ver-
liert, ist eine arme Region»,
meinte Cina. Denn die Unter-
nehmen würden da hingehen,
wo sich die Talente befänden.
Es sei deshalb unbedingt wich-
tig, Ausbildung, Forschung und
Ansiedlung neuer Unterneh-
men in Einklang zu bringen.
Cina zeigte sich überzeugt, dass
die grossen Investitionen Geld
bringen werden. Das brauche
aber Zeit. 

Das Projekt laufe ja über
mehrere Jahre. Jedes Einzelpro-
jekt werde vor das Parlament
kommen. Er verstehe die
Ängste der abgelegeneren Re-
gionen. Diese seien aber unbe-
gründet. Man setze sich für den
ganzen Kanton ein. Natürlich
brauche es Mut und Kühnheit. 

Das Projekt erfordere
auch Diskussionen. Freilich
müsse man auch wachsam

sein, etwa was die Einhaltung
der Kredite betreffe. Man dürfe
jedoch nicht vergessen, dass
das Geld über mehrere Jahre in-
vestiert werde. Das Fussballsta-
dion in Zürich habe 216 Millio-
nen Franken gekostet. Der
Campus koste nicht viel mehr,
sei aber sicher eine bessere In-
vestition. «Für einen Kanton,
der sich auf die Zukunft vorbe-
reitet, ist das natürlich viel

Geld, aber gut investiertes
Geld. Der Investitionsfonds
wird nicht geleert», präzisierte
Cina. Er habe volles Vertrauen
in Finanzminister Tornay…
Gelder in Infrastrukturen sei-
en wichtig, aber wenn die klu-
gen Köpfe weggehen würden,
bräuchte man keine gute Infra-
struktur:«Investieren wir doch
das Geld in die Köpfe – und
nicht in Beton.» hbi

Campus Valais Wallis | Cina weist Ängste im Oberwallis als unbegründet zurück 

«Keine Konkurrenz für Raron»

Plädoyer für den Campus. Staatsrat Jean-Michel Cina wehrte
sich gegen die Kritik aus dem Parlament.  FOTO Wb

Grosser Rat | Viele Fragen zum Campus Valais Wallis, aber im Parlament nicht umstritten

«Wir müssten verrückt sein»
SITTEN | Die Eintretensde-
batte zum ETH-Campus
Valais Wallis zeigte, dass
im Parlament viele Ängs-
te und Bedenken beste-
hen. Infrage stellte das
Projekt aber nur die
CSPO.

In der Debatte über den Be-
schluss über die Schaffung des
universitären Campus in Sitten,
einen Objektkredit für den
Standort Sitten (30 Millionen
Franken) und die Implementie-
rung von industriellen Pilotan-
lagen in Monthey und Visp (12
Millionen Franken) und über ei-
nen dafür vorgesehenen Rah-
menkredit von 256 Millionen
Franken war von einer grossen
Zukunftschance für die Walli-
ser Jugend oder gar von einem
historischen Ereignis die Rede.
Auch davon, dass die guten Köp-
fe mit dem Campus im Wallis
bleiben würden. Einig war man
sich aber auch, dass das Projekt
bei allen Chancen auch viele Ri-
siken birgt. Das sind die Finan-
zen, aber auch die Konzentrati-
on auf den Standort Sitten. 

CSPO will Rückweisung
Für Cornelius Imboden (CSPO)
gibt es (zu) viele Unklarheiten
und offene Fragen. 250 Mil-
lionen Franken seien sehr hohe
Investitionen: «Dass man 
mehr als 40 Millionen Franken
aus dem Infrastrukturfonds
nimmt, ist überraschend, weil
das Geld für Projekte in der
Energie oder etwa den Ausbau
der NEAT vorgesehen ist. Der
Staatsrat pokert zu hoch, auch
weil sich die finanzielle Lage
des Kantons verschlechtern
soll.» Es gibt auch bildungspoli-
tische Fragen. Spätestens 2018
soll der Bildungsstand Oberwal-
lis für Pflegeberufe ausgebaut
werden. Imboden fordert auch
Garantien für den Innovations-
park in Raron. Er verlangt die
Rückweisung beider Traktan-
den. Marianne Maret (CVP Un-

terwallis) hingegen meinte,
«dass man verrückt sein müss-
te, wenn man gegen das Projekt
sei». Es bringe eine grosse Wert-
schöpfung für den ganzen Kan-
ton. Sie will auch gewisse Ob-
jekte auslagern, beispielsweise
die Wasserkraft im Unterwallis.

Patrick Hildbrand (SVPO)
fragte, ob man sich nicht in ei-
ner Traumwelt befinde. Auch er
sprach an, dass leider alles in Sit-
ten konzentriert wird. Beispiels-
weise auch in der Pflegeausbil-
dung, wo im Oberwallis eine Hö-
here Fachschule angeboten wer-
den soll. Sidney Kamerzin (CVP
Mittelwallis) macht sich Sorgen
über den Zusammenhalt des

Kantons und darüber, dass an-
dere Schulen hinten anstehen
müssen. Niklaus Furger (CVPO)
lobte natürlich das Projekt mit
der Lonza Visp. Andere Projekte
dürfen aber nicht vernachläs-
sigt werden. 

Für Christophe Clivaz
(Grüne) können sich die Walli-
ser nur freuen. Auch er will
aber genau hinschauen, dass
die finanziellen Belastungen
nicht auf Kosten der obligatori-
schen Schule gehen. Der Rück-
weisungsantrag der CSPO wur-
de mit 108 Ja-Stimmen, elf Ge-
genstimmen und ohne Enthal-
tung abgelehnt – und Eintreten
beschlossen. hbi

Chancenlos. Cornelius Imboden (rechts) und die CSPO forderten vergeblich eine Rückweisung der Traktanden betreffend
den Campus Valais Wallis. FOTO Wb
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ORDRE DU JOUR
Les urgences en novembre
Le Bureau du Grand Conseil n’est pas revenu
en arrière après sa réunion extraordinaire de jeudi
matin. Une seule urgence sera traitée vendredi
matin. Tous les autres textes, dont celui concernant
l’affaire Bettchart, ne figureront pas à l’ordre du jour
de cette session. «Ils seront traités, de manière tout
à fait exceptionnelle, lors de la session de novembre»,
a annoncé la présidente du Grand Conseil, Marcelle
Monnet-Terrettaz, en ouverture de séance jeudi
matin.

DÉPARTEMENTS
Le choix remis en question
Le Grand Conseil a accepté, par 73 oui, 51 non
et 2 abstentions, le postulat de la commission
de gestion qui demande d’analyser le système
d’organisation des départements. Faut-il se poser
la question de la liberté laissée ou non au Conseil
d’Etat d’organiser tous les quatre ans les départements
et les services. «Est-ce que ce sont les institutions
qui doivent s’adapter aux conseillers d’Etat ou
les conseillers d’Etat qui doivent s’adapter aux
institutions?»

SÉCURITÉ
La loi sur les guides acceptée
La loi sur l’exercice des professions de guide
montagne, de professeur de sports de neige et
d’accompagnateur en montagne a été adoptée hier,
par 100 oui contre 13 non. Seule une partie des élus
UDC ont dit non. La loi est acceptée définitivement,
puisque le Parlement a aussi accepté de renoncer
à une seconde lecture.
Lors de la lecture, le Grand Conseil a refusé
de se contenter de la loi fédérale comme le proposait
le PLR. Puis, il a refusé de limiter la portée de la loi
cantonale. Il n’a pas voulu en exclure les professeurs
de ski et les accompagnateurs de randonnées
comme le suggérait l’UDC.

PROCUREUR
Plus qu’un candidat
Il n’y aura finalement qu’un seul candidat pour
le poste de procureur. Il s’agit de Grégoire Comtesse,
candidat officiel de la Commission de justice. La
deuxième personne en lice, Sarah Salamin renonce.
Elle a été sollicitée par l’Office fédéral des transports
pour un poste à responsabilité.

IMPÔT À LA SOURCE
Pour imposer
les frontaliers français
Le postulat du groupe PLR, par Philippe Nantermod,
demandant de soumettre les frontaliers à l’impôt
à la source n’a pas été combattu.
Interpellé sur cette question par Edmond Perruchoud
(UDC), le conseiller d’Etat Maurice Tornay a déclaré
qu’actuellement l’imposition des frontaliers
français travaillant en Valais est régie par un accord,
dénonçable par chaque canton. Les frontaliers sont
imposés là où ils résident, mais une rétrocession
d’environ 5% est reversée au Valais. L’Etat du Valais
a ainsi perçu des montants en hausse. Ils s’élevaient
à 2,9 millions en 2008 et à 4,1 millions en 2012.

IMPÔTS
Des baisses évoquées
Le Grand Conseil a accepté plusieurs propositions
de baisses fiscales. Toutefois, les motions déposées
ont été transformées en postulats. De cette manière,
d’impératifs, les textes déposés sont devenus
des demandes d’analyses. Cette transformation a
été demandée par le PDC pour avoir une vision
globale des baisses fiscales pour les familles,
célibataires et entreprises.
Parmi les postulats acceptés se trouve celui du PLR
demandant une baisse de l’impôt sur le capital des
sociétés. Malgré le combat de la gauche,
ce postulat a été accepté par 96 oui contre 17 non
et 1 abstention. Celui de Philippe Nantermod (PLR)
et Jean-Luc Addor (UDC) demandant de défiscaliser
les provisions constituées en vue d’un investissement
a lui été accepté par 111 oui contre 1 non et
3 abstentions.�

PARLEMENTAIREZIG
AG

INITIATIVE «CHAQUE VOIX COMPTE»

Un contre-projet sera élaboré
JEAN-YVES GABBUD

Le Grand Conseil proposera au peu-
plederefuser l’initiative«Chaquevoix
compte», lancée par tous les partis de
gauche et l’UDC. Hier, le Parlement
s’est prononcé contre l’initiative par
83 voix contre 40. Par contre, le Par-
lement a demandé qu’un contre-pro-
jet soit élaboré et soumis au peuple en
même temps que l’initiative. Cette
idée de contre-projet a été acceptée
par68voixcontre46et15abstentions
(provenant des rangs du PDC).

L’idée du PLR
On rappellera que l’initiative «Cha-

que voix compte» vise à modifier le
système d’élection au Grand Conseil,
en instaurant une double proportion-
nelle, les voix étant réparties, dans un
premier temps, entre les partis au ni-
veau des régions constitutionnelles
du canton, avant d’être réparties en-
tre les districts.

Le PDC a combattu ce système.
Pour Philipp Matthias Bregy (PDC du
Haut), l’initiative «n’apporte pas plus
de démocratie, c’est juste de la politique
partisane». Le député UDC Jean-Luc
Addor ne le contredit pas totalement
en reconnaissant que l’UDC argo-
vienne est contre le système soutenu
par l’UDC en Valais, parce que ce par-
ti est majoritaire en Argovie.

Le PLR n’a pas soutenu l’initiative.
Par contre, il a demandé, avec succès,
que la commission des institutions
élabore un contre-projet. Cette idée a
été soutenue par l’ADG, l’UDC et les

Verts. Lors du débat, Jean-Luc Addor
a lancé un petit clin d’œil à ses col-
lègues PDC… en rappelant que la fa-
mille C est majoritaire au sein de la
commission chargée de rédiger ce
contre-projet.

Une vision globale au PDC
Malgré tout, la famille C s’oppose à

cette idée.

David Théoduloz explique que
les démocrates-chrétiens souhai-
tent une révision plus large, celle qui
a été mise en route avec le projet
Réforme des institutions R21. Le
PDC craint que le peuple ne s’y re-
trouve pas, puisqu’il devra se pro-
noncer sur une initiative, sur un
contre-projet et sur la réforme R21.
Le conseiller d’Etat Maurice Tornay

estime, lui aussi, qu’il faut suivre
une seule ligne, celle de R21. De son
côté, Laurent Léger (PDC du Bas)
tient à mettre les choses au point
face à ceux qui laissent entendre que
le PDC veut bloquer la réforme:
«D’où est venu le vent du changement?
Du conseiller d’Etat Maurice Tornay.
C’est lui qui a lancé le projet de réforme
des institutions R21.» �

L’initiative «Chaque voix compte» vise à modifier le système d’élection au Grand Conseil, en instaurant une double
proportionnelle. DASSELBORNE

«Le campus Valais-Wallis», puis-
que c’est devenu jeudi matin son
nom officiel, peut aller de l’avant.
Le projet d’arrivée des chaires de
l’EPFL à Sion a été accepté sans op-
position par le Grand Conseil, par
93 oui et 21 abstentions, des abs-
tentions provenant des rangs de la
députation haut-valaisanne.

Le crédit pour la première étape
de réalisation, d’un montant de
42,5 millions à charge du canton, a
lui aussi été accepté par 104 voix et
16 abstentions. Cette somme com-
prend les travaux sur Sion, mais
aussi la création de deux platefor-
mes préindustrielles du BioArk, à
Monthey et à Viège.

Durant les débats, les députés
haut-valaisans (PDC du Haut,
chrétiens-sociaux du Haut et UDC

duHaut)ontdemandéd’ajouterau
projet la création d’une formation
supérieure bilingue en soins infir-
miers dans le Haut-Valais, ce qui
coûterait 6 millions. Cette idée a
été refusée par 62 voix contre 45,
après que le conseiller d’Etat Jean-
Michel Cina a demandé de ne pas
tout mélanger.

L’UDC a donc annoncé qu’il re-
viendrait sur cette proposition à
travers une motion. «C’est la bon-
ne solution. C’est une revendica-
tion tout à fait légitime», a déclaré
Jean-Michel Cina… en espérant
convaincre les élus du Haut de sou-
tenir le campus.

Quant à la demande de l’implan-
tation du pôle hydraulique dans le
Bas-Valais, elle a été retirée par le
PDC du Bas.� JEAN-YVES GABBUD

FORMATION ET RECHERCHE

Un grand oui au campus EPFL

Le crédit pour la première étape de réalisation, d’un montant de 42,5 millions,
a été accepté. BITTEL/A

jcz - jh

LE DRAPEAU D’OSKAR
FREYSINGER
Pas d’exposition
expiatoire
Il n’y aura pas d’exposition sur le IIe
Reich allemand dans les écoles
valaisannes.
La gauche haut-valaisanne, proposait de
mettre sur pied une exposition itinérante
sur l’histoire allemande. Le but? Rappeler
que le drapeau impérial allemand, qui
trône dans le bureau privé d’Oskar
Freysinger, «sert aujourd’hui de signe
de ralliement et de reconnaissance aux
néonazis».
Yves Fournier (PLR) s’est opposé à cette
idée en déclarant que le drapeau du IIe
Reich «n’est clairement pas le drapeau
nazi». De son côté, Eric Jacquod (UDC)
s’est engagé dans un cours sur l’histoire
des atrocités commises au nom du
socialisme…
Le postulat a été refusé par 95 voix
contre 12 et 5 abstentions.

DES JO EN VALAIS
Le Grand Conseil est
«pour»
Le Grand Conseil valaisan veut qu’une
étude sur l’organisation des Jeux
olympiques en Valais soit menée. Il a
accepté un postulat du PLR allant dans
ce sens par 64 oui, 36 non et 14 abstentions.
Les Verts et l’UDC se sont retrouvés dans
le camp du non.
Interpellé par le PDC sur cette question,
le conseiller d’Etat Oskar Freysinger
estime que la Suisse ne pourrait avoir
une chance pour organiser les Jeux qu’en
2030, voire 2034. Il se montre sceptique
sur les chances de la Suisse d’être
choisie. Mais, se pliant à la volonté
du Parlement, il annonce que la HES
mènera une étude sur ce sujet.

GENS DU VOYAGE
Trois places exigées
Le Grand Conseil a accepté tacitement
un postulat du PDC du Bas, par Marianne
Maret et Nicolas Voide, demandant
que pour accueillir les gens du voyage,
le canton fixe trois emplacements, un dans
chaque région, au lieu de se contenter
de la seule place de Martigny.
«Il n’est pas normal que seule la ville
de Martigny amène une réponse en la
matière», estiment les députés
démocrates-chrétiens.
La députée Marianne Maret a également
déclaré que la Ville de Martigny risque
de supprimer sa place si rien n’est
entrepris… Avant même qu’elle prenne
la parole devant le Grand Conseil, l’UDC a
annoncé à la presse que sa section
octodurienne a justement déposé au
Conseil général de Martigny un postulat
demandant la fermeture de la place
dédiée aux gens du voyage existant
dans sa ville.
Le postulat du PDC n’a pas été combattu.
Il est transmis au Conseil d’Etat pour
traitement.

ET ENCORE…

ç Les chrétiens-sociaux du Haut ont
demandé d’introduire une «interdiction
de périmètre pour les requérants d’asile
délinquants». Cette proposition a été
acceptée par 66 voix contre 52 et 4
abstentions.

ç Le décret sur le blocage-financement
a été accepté à l’unanimité avec 96 voix.

ç Le Grand Conseil a soutenu, tacitement,
un appui du canton à la race d’Hérens.

ç Le Grand Conseil soutient la création
d’un Conseil de la magistrature.

EN BREF
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Höhere
Kurtaxen
Der Kurtaxensatz ist auf maxi-
mal 2.50 Franken begrenzt. Die
CVPO-Fraktion will, dass der
Kurtaxensatz der Ausstattung
des Ferienortes, der Beherber-
gungsart, der geografischen La-
ge, der Unterkunft und dem
touristischen Angebot Rech-
nung trägt. Der Ansatz beträgt
im Maximum zehn Franken je
Übernachtung. Mit 68 Ja gegen
27 Nein wurde die Motion ange-
nommen.  

Kein Register 
Im Jahr 2011 wurden im Wallis
1754 ordentliche und 211 er-
leichterte Einbürgerungen
durchgeführt. Um die Effizienz
der Einbürgerungspolitik best-
möglich beurteilen zu können,
forderte die SVPU den Staatsrat
auf, dafür zu sorgen, dass in den
Statistiken zu den Sozialversi-
cherungsbezügern, Gefängnis-
insassen und Kriminalität zwi-
schen «Eingebürgerten» und
«gebürtigen Schweizern» unter-
schieden wird… Die Motion
wurde mit 95 Nein gegen 20 Ja
abgelehnt. 

Ja zum  
Rayonverbot
Der Rat nahm ein Postulat von
Rosina In-Albon (CSPO) für ein
Rayonverbot für kriminelle
Asylanten mit 66 Ja gegen 52
Nein und bei vier Enthaltungen
an.

Geld für
Ausgrabungen
Rainer Studer (CVPO) forderte
in einer Motion mehr finanziel-
le Mittel für archäologische
Ausgrabungen oder eine andere
Verteilung der zugesprochenen
Mittel. Dazu soll eine Grundla-
ge geschaffen werden, welche
die klare Aufteilung der Mittel
auf die entsprechenden Regio-
nen regelt. Die Motion wurde in
ein Postulat umgewandelt und
mit 53 Ja gegen 48 Nein ange-
nommen. hbi

GROSSRAT KOMPAKT

Die Änderung des dringli-
chen Dekrets über die Blo-
ckierung-Finanzierung im
walliser weinbau und die
Änderung des Gesetzes
über die Ausübung der Berg-
führer-, Schneesportlehrer-
und wanderleiterberufe
 wurden jeweils in nur einer
Lesung angenommen. 

53 Motionen, Interpellatio-
nen und Postulate wurden
gestern im Parlament be-
handelt. Das Parlament
überfordert sich mit der Flut
von Eingaben selber am
meisten. Fast vier Stunden
dauerten die Behandlungen.
wirklich gescheiter waren
danach wohl nur wenige. 
Die Disziplin nahm stündlich
massiv ab. Bei der letzten
Abstimmung waren immer-
hin noch 104 von 130 Abge-
ordneten anwesend. 

Die PLR-Fraktion forderte
die Beschleunigung der
Baubewilligungsverfahren.
Die erste Beschwerde geht
direkt ans Kantonsgericht
und nicht mehr an den
Staatsrat. Die Motion wurde
mit 90 Nein gegen 31 Ja ab-
gelehnt. 

Chancenlos waren Postulate
der Linksallianz für eine
nachhaltige Landwirt-
schaftsproduktion im Zei-
chen der Bio-Landwirt-
schaft und die Schaffung
mietgünstiger wohnzonen. 

Die Verordnung über Ge-
meindefusionen soll als An-
reizkriterium die in der neu-
en Gemeinde erreichte An-
zahl Einwohner vorsehen.
Manfred Schmid (CVPo) be-
kämpfte das Postulat. Das
Parlament stimmte mit 
71 Ja gegen 47 Nein zu. 

Die FDP/Liberalen wollen
die Möglichkeit der Beglei-
chung von Steuerschulden
mit kulturellen Gütern ein-
führen. Diese Möglichkeit
gibt es in den meisten west-
schweizer Kantonen
(waadt, Genf, Jura und Frei-
burg). Mit 78 Ja gegen 41
Nein (ausnahmslos aus den
Reihen der bürgerlichen
oberwalliser Fraktionen)
und einer Enthaltung wurde
die Motion angenommen. 

Ein Postulat der FDP/Libera-
len-Fraktion für nachhaltige
olympische Spiele im wallis
wurde mit 64 Ja gegen 36
Nein und 14 Enthaltungen
angenommen. Die olympia-
Chancen schätzt Staatsrat
Freysinger als praktisch in-
existent ein. 

70 Personen wären im wallis
von der Initiative 1:12 betrof-
fen. Sie alle verdienen mehr
als eine halbe Million Fran-
ken jährlich. Je 7 Millionen
Franken weniger an Steuer-
einnahmen würden in die
Kassen von Kanton und Ge-
meinden fliessen. Die Sozial-
versicherungen müssten
mit Ausfällen von fast sechs
Millionen Franken rechnen.

hbi

GROSSRAT HEUTE

Heute (Kanal9 ab 9.00 Uhr)
wird Grégoire Comtesse
zum Staatsanwalt gewählt,
da Sarah Salamin gestern
ihre Kandidatur zurückzog.
weiter stehen erneut ein
Dutzend Vorstösse und die
Dringlichkeiten an. 

Grosser Rat | Nein zur Initiative «Jede Stimme zählt» – Ja zu einem Gegenentwurf 

Niederlage der CVP
SITTEN | Die erste Lesung
zur Initiative «Jede Stim-
me zählt» war die Wie-
derholung der Debatte
vom Dienstag. Neue Ar-
gumente gabs keine. 

Und so war die Lesung etwa
ähnlich spannend wie wenn
man ein Fussballspiel in einer
Aufzeichnung anschaut – und
das Resultat bereits kennt. In
der Detailberatung verlangte
Franz Ruppen (SVPO) in einem
Abänderungsantrag, dass das
Parlament dem Volk die Initia-
tive zur Annahme empfehlen
soll. German Eyer (Linksallianz)
verzichtete auf eine erneute
Aufzählung der Argumente,
«weil die CVP ohnehin nicht 
zu überzeugen sei». Er wieder -
holte aber, dass man dem Ge-
genvorschlag der FDP/Liberalen
zuhanden der Kommission zu-
stimmen werde. Jean-Luc Ad-
dor (SVPU), mit Eyer Co-Präsi-
dent des Initiativkomitees, wie-
derholte, dass das System des
Doppelproporzes bereits in an-
deren Kantonen gut funktio -
niere, beispielsweise auch in
 Zürich. «Sind die Walliser düm-
mer als die Zürcher?», fragte
 Addor. Das System sei nicht
kompliziert, aber viel demokra-
tischer als das jetzige. Die Initia-
tive sei auch keine Revolution.
Die Bezirke würden ja nicht ab-
geschafft. Eine Annahme wür-
de den Spielraum der R21 kei-
neswegs einschränken. 

Die CVP-Fraktionen blie-
ben ebenfalls auf ihrer Linie.
Das Wallis könne man aller-
dings nicht mit Zürich verglei-
chen, merkte David Théoduloz
(CVPM) an. Für Philipp Matthias
Bregy (CVPO) stellt sich die
 Frage, ob man ein System ein-
führen wolle, das zu kompli-
ziert sei und zu einer Destabili-
sierung führen werde. Die Wal-
liser, so Laurent Léger (CVPU),
seien nicht dümmer als die
 Zürcher. Um das zu beweisen,

müssten sie aber die Initiative
eben ablehnen. Für Diego Clau-
sen (CSPO) geht es «um Trans -
parenz und vor allem um die
Gefährdung des Jahrhundert-
projekts R21». Der Änderungs-
antrag Ruppens wurde mit 83
Ja gegen 40 Nein abgelehnt. We-
nig überraschend, dass der Be-
schlussentwurf dann mit 84 Ja
gegen 37 Nein und keiner Ent-
haltung angenommen wurde. 

«Verwirrung statt 
Klarheit»
Damit war der Weg frei für
Christophe Claivaz (FDP/Libera-
le). Er forderte in einer Ord-
nungsmotion die Ausarbeitung
eines Gegenentwurfes. David
Théoduloz (CVPM) betonte,
dass man wenig Lust auf einen
Gegenentwurf habe. Ein Teil
der Fraktion werde sich der
Stimme enthalten. Für Laurent
Léger (CVPU) würde der Gegen-

vorschlag andere Modelle ver-
hindern. Eine umfassende de-
mokratische Debatte würde
eingeschränkt. Auch die CVPU
wird sich in der Abstimmung
teils enthalten. Beat Rieder
(CVPO) stellt einen absoluten
Widerspruch fest: «Alles, was
man im Gegenvorschlag disku-
tieren kann, kann man auch 
im Rahmen von R21 machen.
Wenn aber R21 einstürzt, tra-
gen jene, die einen Gegenvor-
schlag wollen, die Verantwor-
tung.» In die gleiche Richtung
zielte Diego Clausen (CSPO). Er
sieht die Umsetzung der R21
ebenfalls gefährdet und kann
die Haltung der FDP/Liberalen
«nicht nachvollziehen». Man
schaffe Verwirrung statt Klar-
heit: «Die Initianten setzen sich
für etwas ein, ohne zu wissen,
was sie erwartet.» 

Staatsrat Maurice Tornay
wies daraufhin, dass es den Ini-

tianten nur darum gehe, den
Staatsrat unter Druck zu set-
zen. Es brauche aber Zeit: 
«Wir weisen jede Verantwor-
tung zurück, wenn es bei R21
zu Ver zögerungen kommt. So
ist eine Vernehmlassung zur
R21 schwierig.» 

Das Parlament stimmte
der Ausarbeitung eines Gegen-
vorschlages mit 68 Ja gegen 46
Nein und 15 Enthaltungen klar
zu. Die Initianten haben ihr Ziel
erreicht. Jetzt muss die Kom-
mission wieder an die Arbeit,
bevor das Parlament wieder an
der Reihe ist. Dann wird das
Volk abstimmen über die Initia-
tive und/oder den Gegenent-
wurf. Und vielleicht ziehen die
Initianten die Initiative auch
noch zurück. Irgendwann gibt
es Antworten. Eine andere Fra-
ge bleibt wohl für immer un -
geklärt: Sind nun die Walliser
oder die Zürcher dümmer? hbi

Chancenlos. Staatsrat Maurice tornay (links) und CVP-Grossrat Serge Métrailler mussten in der
 Abstimmung über einen Gegenvorschlag eine Niederlage einstecken. Foto wB

SITTEN | Der Campus Va-
lais Wallis ist in der Le-
sung klar angenommen
worden. 21 Parlamenta-
rierinnen und Parlamen-
tarier, vorwiegend aus
dem Oberwallis, enthiel-
ten sich der Stimme. 

Die meisten Änderungsvor-
schläge in der ersten Lesung
blieben chancenlos. So auch je-
ner der CSPO, der CVPO und der
SVPO. Sie forderten, dass man
den Beschluss über die Schaf-
fung des universitären Campus
in Sitten, der nun offiziell Valais
Wallis heisst, ergänzt. Und
zwar mit dem Zusatz «zur
Schaffung einer zweisprachi-
gen spital-assoziierten höheren
Fachschulausbildung Pflege im
Oberwallis». Irmina Imesch-
Studer (CSPO), Patrick Hild-
brand (SVPO) und Philipp Mat-
thias Bregy (CVPO) kritisierten
die Ablehnung des Antrags
durch die Kommission. Natür-
lich, so Hildbrand, sei das Ober-
walliser Projekt noch nicht reif,
aber das gelte auch für den
Campus Gesundheit in Sitten. 

Für Jean-Michel Cina ha-
ben die beiden Projekte «aber

nicht den gleichen Reifegrad»:
«Es gibt noch keine grundsätzli-
chen Überlegungen für das
Oberwallis. Gebt uns Zeit, das
detailliert zu studieren. Wir an-
erkennen das Grundanliegen.
Wir haben heute ja erst über ei-
nen Rahmenkredit entschie-
den. Der gibt uns aber keine
Möglichkeit, auch Geld auszu-
geben. Es braucht dann noch
Objektkredite. Man kann ja
dann den 4. Objektkredit für
den Campus Gesundheit ableh-
nen. Da hat das Oberwallis ein
Pfand in der Hand.» 

«Jetzt ist Campus ein 
Projekt des Parlaments»
Wenn man hingegen zum Rah-
menkredit Nein sage, dann sage
man zu allem Nein. «Dann ist
der Campus für zehn Jahre am
Boden», warnte Cina. Mit 62 Ja
und 45 Nein und einer Enthal-
tung wurde der Antrag abge-
lehnt. Einzig Bruno Perroud
(SVPU) und seine Fraktion
wehrten sich mit den Oberwal-
liser Bürgerlichen für das Ober-
wallis. Der Entwurf wurde
schliesslich mit 93 Ja und 21
Enthaltungen angenommen.
Die Objektkredite für die 1.

Etappe zur Schaffung des uni-
versitären Campus in Sitten von
45 Millionen Franken gingen
mit 104 Ja und 16 Enthaltungen
durchs Parlament. Die drei bür-
gerlichen Oberwalliser Fraktio-
nen wollen nun mittels einer
Motion, die sie bereits gestern
hinterlegten, für ihr Anliegen

kämpfen. Darin fordern sie, die
gesetzliche Grundlage zu schaf-
fen, damit eine höhere Fach-
schulausbildung Pflege im Wal-
lis absolviert werden kann. Und
es soll auch eine spital-assoziier-
te zweisprachige höhere Fach-
schulausbildung im Oberwallis
geben. Staatsrat Jean-Michel Ci-

na begrüsste dieses Vorgehen
ebenfalls. Er zeigte sich insge-
samt zufrieden über die klare
Zustimmung des Parlamentes:
«Gestern ist Campus ein Regie-
rungsprojekt gewesen, jetzt ist
es ein Projekt des Walliser Par-
lamentes für die Walliser Bevöl-
kerung.» hbi

Campus Valais Wallis | Das visionäre und ambitiöse Projekt kommt ohne Gegenstimme durch

Eine Zusatzrunde für das Oberwallis

Nicht aufgeben. Franz Ruppen, Patrick Hildbrand, Philipp Matthias Bregy und Irmina
Imesch-Studer (von links) wollen ihre Ziele mittels Motion erreichen. Foto wB
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POLITIQUE Fusion du PLR-VS et du FDPO haut-valaisan, qui se donnent un nouveau président et trois vice-présidents.

Le PLR ouvre un nouveau cycle

GILLES BERREAU

Suite à la décision de Georges
Tavernier de ne pas renouveler
son mandat de président can-
tonal, le Parti libéral-radical va-
laisan s’est donné un nouveau
chef de file. Hier soir à Sierre,
l’assemblée générale a élu le
Chablaisien Xavier Mottet,
seul candidat en lice. Mais sur-
tout, l’assemblée a donné son
accord unanime à la création
d’un PLR Valais/Wallis par fu-
sion du PLR-VS et du FDP du
Haut-Valais. «C’est une soirée
destinée à ouvrir un nouveau cy-
cle pour notre formation politi-
que. Avec cette fusion historique
créant un vrai parti cantonal,
c’est un message clair que nous
lançons au Valais», a déclaré le
président sortant en début
d’assemblée. Un Georges Ta-
vernier visiblement ému au
moment de céder sa place. La
salle lui a rendu hommage par
une standing ovation.

A noter que cette fusion a pas-
sé comme une lettre à la poste
hier soir, ne suscitant aucune
question.Sicen’estsurl’absence
de la mention «radical» dans le
siglehaut-valaisanduparti,oule
nombre de listes lors des pro-
chaines échéances électorales.
«C’est un nouveau départ, une re-
naissance pour notre parti.»

A leur arrivée, les membres
haut-valaisans ont été applau-
dis par une salle s’étant levée
comme un seul homme.
«Nous assistons ce soir à la
naissance du premier parti bilin-

gue du canton», a lancé le pré-
sident du PLR suisse, Philipp
Müller, invité pour l’occasion.
L’assemblée a encore élu trois
vice-présidents. Il s’agit de Flo-
rence Raggenbass-Couchepin,
de Martigny, députée-suppléan-
te, de Werner Salzmann, de
Mörel, ex-président du FDPO,
et du député de Lens, Bernard
Rey.

Quant au président Xavier
Mottet, âgé de 29 ans, il béné-
fice d’une expérience de con-
seiller communal et de député
au Parlement valaisan. Très ac-

tif au sein du parti, déjà mem-
bre de la direction par son
poste actuel de trésorier du
PLR-VS, Xavier Mottet a con-
vaincu le comité directeur
pour qui «sa jeunesse, son dyna-
misme et son expérience permet-
tront au PLR-VS de relever les
nombreux défis qui l’attendent
dans les prochaines années».

Xavier Mottet est diplômé de
la Haute Ecole de gestion de
Genève et travaille actuelle-
ment chez Postfinance comme
responsable de la clientèle. Au
niveau politique, il est con-
seiller communal à Vionnaz
jusqu’à la fin de l’année et dé-
puté au Grand Conseil. Il ha-
bite désormais Sierre. Et hier
soir, il a notamment défendu
l’idée d’un «parti porteur de mo-
dernité, éloigné des courants con-
servateurs, d’un Valais universi-
taire, d’un Etat solidaire au ser-
vice des individus et non le con-
traire, et d’une sphère privée à
protéger.»�

Le nouvel état-major du PLR Valais/Wallis: de gauche à droite, Bernard Rey, vice-président, Florence Raggenbass-Couchepin, vice-présidente
Xavier Mottet, président, et Werner Salzmann, vice-président. BITTEL

= L’AVIS DE

PHILIPP
MÜLLER
PRÉSIDENT
DU PLR SUISSE

«Nous progressons en Valais
depuis quatre ans.»
La disparition du PLR à l’exécutif cantonal valaisan: accident
de parcours ou signe d’une perte de vitesse du parti?
Ni l’un, ni l’autre. C’est le paradoxe d’une élection au système
majoritaire où un parti comme le PLR, avec 25% des suffrages
au niveau cantonal, se fait éjecter du Conseil d’Etat, alors que le
PDC avec 39% obtient trois sièges. Ajoutez à cela une configu-
ration particulièrement difficile avec quatre sortants. Nous pro-
gressons en Valais depuis quatre ans. En mars dernier, nous
avons maintenu nos 28 sièges à la députation grâce à une po-
litique claire et dynamique. Il me semble fondamental que la
deuxième force politique du Valais puisse revenir rapidement au
Gouvernement pour servir ce canton avec les autres partis.

L’accord avec le fisc américain aura-t-il des conséquences
pour les banques cantonales n’ayant pas de clients améri-
cains? (ndlr: Philippe Müller est le rapporteur de la com-
mission du National qui a étudié cet accord avec les USA).
Elles bénéficient tout de même d’un avantage puisqu’elles ne
paieront aucune amende. Cependant, pour exploiter cet avan-
tage, les banques suisses devront rester compétitives et baisser
les coûts. A ces fins, le danger qui guette est qu’elles accordent
facilement des hypothèques. Ce qui peut potentiellement en-
gendrer la prochaine crise «nationale»!

Vous avez soutenu l’achat des avions Gripen. L’armée peut
donc faire accepter n’importe quoi au Parlement?
N’importe qui peut faire accepter n’importe quoi au Parlement
du moment que c’est jugé pertinent et que c’est pour le bien de
la Suisse. Le PLR, le premier, n’a pas été tendre avec les premiè-
res versions du contrat. Nous avons maintenu la pression et
nos exigences pour obtenir un contrat garantissant l’intérêt de
notre pays. Grâce au PLR, la Suisse a obtenu un contrat avec plu-
sieurs niveaux de sécurité: des garanties commerciales, une
garantie de l’Etat suédois et la possibilité de retrait en cas de gra-
ves problèmes.
Avec de telles garanties, le PLR soutient cet avion. Seuls sont dé-
çus ceux qui espéraient que le PLR fasse une alliance contre-na-
ture avec la gauche. Ce n’est pas la politique du PLR. Il nous faut
une armée pour assurer la sécurité de la Suisse et cela passe
par du matériel adéquat. Si c’est pour avoir une armée d’hom-
mes avec des hallebardes, autant ne rien avoir du tout, pour l’ar-
mée de l’air, c’est pareil, il faut suivre l’évolution technologique
et l’acquisition du Gripen correspond aux besoins de notre
pays.

Vous faites votre retour sur la scène politique après une
parenthèse de trois semaines. Vous dites vouloir lever le
pied. La politique: mauvais pour la santé?
Surtout pas, mais comme pour tout, l’excès est mauvais pour la
santé, je prends ma fonction de président très au sérieux et j’ai
accepté quasiment chaque invitation lors de ma première an-
née. Dorénavant, mes excellents vice-présidents et collègues
parlementaires vont être plus actifs et me soutenir dans le «tour
de Suisse» pour mobiliser l’électorat PLR.�

PUBLICITÉ

�«Avec cette fusion historique,
c’est un message clair
que nous lançons au Valais.»
GEORGES TAVERNIER PRÉSIDENT SORTANT

jcz - jh
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NATURALISATION
L’aveu de Stéphane Ganzer
«En tant que naturalisé, il m’est arrivé de ne pas
respecter les limitations sur l’autoroute, d’avoir
cassé une vitre à l’école primaire de Veyras en 1982
ou de parler un peu fort en rentrant du Tohu-Bohu
ou de la Marche des Cépages», a avoué, avec
humour, le député Stéphane Ganzer (PLR).
Cette intervention est une réponse au député
Grégory Logean (UDC). Ce dernier voulait que
l’on fasse la différence «entre naturalisés» et
«Suisses de naissance» dans les statistiques des
bénéficiaires d’assurances sociales, de la
population carcérale et de la criminalité. Une
demande balayée par le Parlement cantonal.
Chose extrêmement rare, Stéphane Ganzer a vu
son intervention fortement applaudie par le
Grand Conseil. Le libéral-radical a déclaré: «Il
n’y aura jamais un fonctionnaire de l’Etat qui
pourra, avec honnêteté et rigueur intellectuelle,
prétendre mesurer notre politique d’intégration en
comptant le nombre de naturalisés au chômage ou
en prison. Car à ce moment-là, un autre
fonctionnaire lui rétorquera qu’il a déniché des
naturalisés managers, médecins, artistes, députés
ou, pire encore, plus patriotes et fiers de leur
passeport qu’un Waldstätten ou qu’un Hérensard
homophobe!»

FOOT
Les Verts veulent que
le FC Sion paie pour la sécurité
«Les Verts demandent que les frais occasionnés par
les mesures de sécurité à mettre en place autour des
matches du FC Sion en Valais soient facturés au
club», réclament la députée Marylène Volpi
Fournier et ses collègues verts dans un postulat.
Pour elle, c’est une question d’égalité de

traitement avec les autres organisateurs de manifestations
sportives.
Renseignements pris, les mesures de sécurité pour les dix-huit
matches de championnat coûtent 2,2 millions, dont 1,7 million
sont actuellement pris en charge par les contribuables...

PROTECTION DES DONNÉES
Le poste de préposé remis au concours
La bataille autour des frais pour le(la) préposé(e) à la protection
des données est en passe de prendre fin. Le Grand Conseil a
(re)mis le poste au concours.
Le Parlement estime que la
fonction peut être remplie sur
une base de 100 000 francs par
an. La préposée Ursula Sury a
facturé 311 000 francs en 2012.

JEAN-YVES
GABBUD
RÉDACTEUR
EN CHEF
ADJOINT

LE BLOC NOTES
DE JEAN-YVES GABBUD

L’INVITÉ

FRANÇOIS-
XAVIER
PUTALLAZ
PROFESSEUR

Pour nous contacter par courrier: 13, rue de l’Industrie, 1950 Sion Tél.: 027 32975 11 Fax: 027 329 75 78. Par mail: redaction@nouvelliste.ch Transmettre vos courriers de lecteurs directement par Internet: http://courrier.lenouvelliste.ch
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Vous prendrez bien une pinte de bon sens!
Tout ce qui est techniquement possible doit-il voir le jour?
Non, évidemment: ce serait folie de cautionner par exemple
un futur instrument de destruction massive, sous prétexte
qu’il serait performant.
Maintenant, tout ce qui est déjà réalisé doit-il être défendu?
Bien sûr que non! Il serait aberrant de justifier la bombe ato-
mique, au motif qu’elle est un bijou de haute technologie dis-
ponible depuis des décennies. Qui serait assez fou pour légi-
timer l’usagedegaztoxiquesenSyrie,pour laseuleraisonque
cette arme odieuse existe?
Eh bien une commission du Conseil des Etats abonde dans
ce sens. Dans un communiqué officiel allemand du 3 sep-
tembre, consacré à la légalisation du diagnostic préimplanta-
toire (DPI), elle commence par cette citation de Dür-
renmatt: «Tout ce qui a été une fois pensé, ne peut pas être
retiré.» Cette idée est à la fois fausse et dangereuse. Fausse,
parce qu’elle nie le sens même de la dignité humaine dans no-
tre civilisation humaniste et notre Constitution suisse: en ef-
fet, si on s’amuse à justifier a priori ce qui est techniquement
possible, pensé ou réalisé dans l’histoire, alors personne n’au-

rait rien à redire à l’usage de n’importe quelle technique ré-
putée nocive. Une telle énormité est inacceptable. Dange-
reuse, parce que cela équivaut à une démission et une défaite
de la pensée: ce ne sont plus les hom-
mes, mais la logique technicienne qui
impose l’évolution de notre société.
Alors que, si elle veut éviter les égare-
ments et servir l’humanité, la techni-
que a besoin, au contraire, d’une régu-
lation éthique qui la maintienne sur
des voies légitimes.
Le communiqué de la commission du
Conseil des Etats nous engage sur la
mauvaise voie: le motif de l’inexorable
développement technique étant posé comme principe, tout
semble joué a priori dans la question du DPI. Par exemple,
puisque la technique du «bébé-médicament» est technique-
ment disponible, elle deviendra un jour ou l’autre inévitable.
Rien d’étonnant que la commission fasse éclater les cadres
que propose le Conseil fédéral, puisqu’elle veut ouvrir la

porte non seulement au diagnostic de maladies probables,
mais au dépistage systématique de n’importe quel embryon
in vitro. Faisons un pas de plus: rien n’empêcherait finale-

ment que l’on choisisse délibéré-
ment un embryon sujet de han-
dicap, par exemple d’une future
surdité, au seul motif que les
deux parents sourds le désire-
raient. Ce dérapage est inévita-
ble sitôt qu’on pose que «tout ce
qui a été une fois pensé, ne peut
pas être retiré». On voit l’absurdi-
té de la thèse.
Il est inquiétant que cette com-

mission du Conseil des Etats, présidée par l’utilitariste Felix
Gutzwiler, se fende d’un tel communiqué, qui relève moins
de l’éthiquequedela lévitation.Onpeut leursouhaiterunpeu
plus de bon sens pour la suite de leurs travaux, de ce bon sens
terrien qui constitue peut-être un atout de notre modeste
Valais. Et si ces politiciens en prenaient une petite pinte?�

En matière de diagnostic
préimplantatoire, une
commission du Conseil des
Etats véhicule une idée
à la fois fausse et dangereuse.

IL Y A 115 ANS, JOUR POUR JOUR

Le 16 septembre 1898, Champéry accueillait sa traditionnelle foire aux bestiaux.
Lors de l’édition de 1902, les gazettes nous rapportent que les paysans vendirent
145 vaches, 11 génisses, 5 veaux et 4 taureaux.

Copyright: Anonyme, Fonds Champéry, Médiathèque Valais - Martigny

LE COIN DE LA 
MÉDIATHÈQUE

Un ascenseur
pour le château
Les Octoduriens auront lu, avec
étonnement et intérêt, les deux
pages Grand Angle du «Nouvel-
liste» du mardi 27 août dernier
ainsi que l’article de Peter Bo-
denmann dans la page Forum
du mercredi 21 août.

Le projet d’un ascenseur pour
les châteaux de Valère, à Sion, et
de La Bâtiaz, à Martigny, est une
nécessité touristique pour le
Valais, dont cette activité est vi-
tale. Les habitants de Martigny,

deuxième ville du canton depuis
peu, ainsi que les touristes de
passage monteraient plus rapi-

dement et plus facilement, au
château de La Bâtiaz.

Comme Bernard Micheloud,
promoteur innovant et avant-
gardiste, que je connais depuis
plus de trente années, je milite,
depuis 1963, pour l’aménage-
ment d’un ascenseur, court et
extérieur, reliant l’emplacement
des serres municipales à l’espla-
nade aménagée au pied de la
tour de La Bâtiaz.

Martigny n’ayant rien prévu de
concret et de grandiose pour le
bicentenaire de l’entrée du
Valais dans la Confédération

helvétique, ce projet serait à
marquer d’une pierre blanche
sur le chemin de La Bâtiaz au
château dont la construction a,
précisément, débuté il y a 750
ans. Du reste, la commune de
Martigny a déjà tout prévu sur la
très belle maquette exposée
dans une vitrine de l’arrêt de bus
situé au bas de sa nouvelle place
Centrale. Alors, réalisons, main-
tenant, ce projet, atout majeur
du tourisme dans la capitale du
Bas-Valais. � Léonard-Pierre
Closuit, ancien président de
la Bourgeoisie de Martigny

COURRIER
DES LECTEURS

INFO+

mg - ar
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SANTÉ
Des actions pour
la médecine de base
Le PDC du Bas a demandé si le
Conseil d’Etat est prêt à soutenir
la création des centres médicaux
régionaux, au moment où
plusieurs projets sont en cours
d’élaboration.
La conseillère d’Etat Esther
Waeber-Kalbermatten a répondu
que la loi sur l’assurance-maladie
ne donne à l’Etat aucune
possibilité de planifier la
médecine ambulatoire. Un
groupe de travail a tout de même
été mis en place pour trouver
une solution pour que tous
les Valaisans aient un accès
aux soins.
Un projet pour offrir un stage aux
médecins-assistants a été mis en
place. Il a pour but de permettre
aux jeunes praticiens de se
former auprès d’un médecin
valaisan durant quelques mois.
Cette formation est
subventionnée à 60% par l’Etat.
Autre implication du canton: une
structure d’urgences sera mise
en place à proximité de l’hôpital
de Viège, ce qui permettra de
prendre en charge les patients
en dehors des heures d’ouverture
des cabinets médicaux.

GENS DU VOYAGE
Pas d’augmentation
de criminalité
Questionné par le groupe UDC,
le conseiller d’Etat Jacques Melly
a déclaré: «Non, dans les faits,
la présence des gens du voyage
n’augmente pas la criminalité.»
Par contre, cette présence donne
plus de travail à la police pour
régler les questions d’utilisation
des places d’arrêt.

RHÔNE
Collonges
et les pieds dans l’eau
«Depuis une décennie, le bas de
la commune de Collonges a
régulièrement les pieds dans
l’eau, dont trois fois depuis
juillet 2012. Le canal ne peut plus
se déverser dans le Rhône
lorsque ce dernier est en crue,
même faible», déplore le groupe
PDC du Bas.
Le conseiller d’Etat Jacques Melly
a expliqué que deux mesures
anticipées ont été prévues. La
première, la baisse du cours du
Rhône, sera effectuée durant
cet hiver. Une intervention sur le
canal est également prévue. Pour
cela, deux options sont à l’étude.
La solution définitive sera arrêtée
d’ici à la fin de l’année, promet
le ministre de l’environnement.
Jacques Melly a toutefois dû
avertir les députés qu’en l’état,
le budget 2014 ne permettra pas
de réaliser toutes les mesures
anticipées pour sécuriser les
abords du Rhône.

GRÊLE
Un petit soutien étati-
que possible
Le canton peut accorder des prêts
sans intérêts aux exploitations
agricoles touchées par un
épisode de grêle comme celui
survenu à Saxon, a répondu
Jacques Melly au groupe PLR.
L’Etat peut aussi accorder un
sursis sur un crédit déjà accordé.
� JYG

REPRÉSENTATIVITÉ Le PDC a perdu la majorité au Parlement. Il la conserve toutefois,
provisoirement, au Bureau. Par un postulat, le groupe PLR veut faire changer cela.

La première bataille des minoritaires
JEAN-YVES GABBUD

La représentation des forces
politiques au Bureau du Grand
Conseil pourrait changer. Le
groupe PLR a réussi à faire pas-
ser un postulat allant dans ce
sens. De justesse.

Représentatif des forces
«Le Bureau n’est plus représenta-

tif des forces en présence au
Grand Conseil», estime Philippe
Nantermod, l’auteur du postu-
lat. Il explique qu’au sein du
Bureau, le poids du chef du
groupe PLR, un groupe dispo-
sant de 28 sièges, est le même
que celui du chef du groupe
chrétien-social du Haut, qui, lui,
ne compte que 12 élus dans ses
rangs. Le libéral-radical verrait
bien un système ressemblant à
celui existant dans les sociétés
anonymes, avec des droits de
vote proportionnels à la force
des groupes.

Philippe Nantermod explique
qu’il serait possible de contour-
ner la difficulté. Par exemple, le
PLR, le plus grand groupe du
Parlement, pourrait, à l’image
d’autres formations politiques,
diviser ses troupes entre le Bas et
le Centre par exemple, pour
faire changer la majorité.

Le député de Morgins se dé-
fend de vouloir attaquer fronta-
lement le PDC: «Je ne demande
pas que les anciens majoritaires
soient systématiquement minori-
taires au Bureau, mais que chaque
député ait le même poids au
Bureau.»

Minoritaires
contre minoritaires
La proposition du PLR contre-

vient aux intérêts actuels du
PDC qui, bien qu’ayant perdu sa
majorité absolue au Parlement
la maintient au Bureau.
Etonnamment, la prise de pa-

role pour combattre cette idée
n’est pas venue des rangs du
PDC, qui est resté silencieux,
mais des autres minoritaires.

L’UDC Jean-Luc Addor a rétor-
qué que chaque parti politique
est libre de former un ou plu-
sieurs groupes.

Le Saviésan rappelle surtout
que la composition actuelle du
Bureau a été voulue par le Grand
Conseil, puisque les anciens mi-
noritaires n’ont pas été capables
de s’unir et ont laissé deux pla-
ces, sur trois, à la présidence au
PDC, ce qui assure à la famille C
la majorité absolue au Bureau.

Jean-Luc Addor fait référence
au fait que lui-même n’a pas été

soutenu par les autres minoritai-
res pour pouvoir accéder cette
année déjà à la deuxième vice-
présidence du Parlement.

Au moment du vote, Jean-Luc
Addor n’a pas été suivi par ses
collègues de groupe. Ce qui ra-

mène son intervention à un
coup de griffe personnel…

Autre minoritaire à s’expri-
mer, la Verte Marylène Volpi-
Fournier. Elle s’indigne en cons-
tatant que les groupes du Grand
Conseil se sont entendus pour

refuser aux Verts le droit de
poser ne serait-ce qu’une seule
question lors de l’heure des
questions du vendredi, sous pré-
texte que les écologistes ne sont
pas assez nombreux (moins de
5) pour former un groupe.
«Majoritaires et minoritaires font
les mêmes salades dans ce
Parlement», lance-t-elle.

Le postulat du PLR a été accep-
té par 60 oui contre 55 non et
7 abstentions…

Le Bureau du Grand Conseil
est donc prié «de proposer une
modification du règlement du
Grand Conseil prévoyant que les
voix seront distribuées au prorata
de la force réelle des partis».

La composition du Bureau du Grand Conseil est appelée à changer à l’avenir. LE NOUVELLISTE

Lors de la traditionnelle heure des ques-
tions du vendredi matin, le conseiller
d’Etat Oskar Freysinger a été particulière-
ment sollicité.

Slobodan Despot
Le PDC du Haut a demandé si Slobodan

«Despot est un artiste indépendant aux frais
de l’Etat?» Oskar Freysinger a répondu
que son chargé de communication est ci-
toyen suisse depuis 1988 et qu’il a accom-
pli son service militaire. Il a encore décla-
ré que «la conclusion de contrat des presta-
tions dépend du seul chef de département,
dans la limite du budget.»

Consultation des enseignants
L’Alliancedegauchesedemandesi«l’en-

quête auprès des enseignants a été faite dans
les règles de l’art.» Le chef du département
répond qu’il n’a pas voulu «solliciter un ins-
titut de sondage ce qui aurait coûté cher à
l’Etat», mais a préféré être en contact di-
rect avec les enseignants.

Oskar Freysinger annonce que le retour
à ce questionnaire a été très grand, puis-
que 3262 questionnaires ont été retour-
nés, en provenance de l’ensemble du can-
ton. «C’est énorme, cela montre que les en-

seignants avaient envie qu’on les entende au
moins une fois.» Les députés ont encore
appris que les réponses sont en cours
d’analyse et que les résultats devraient
être connus à la fin novembre 2013 et
qu’ils seront publiés.

Affaires Carlos et Marie
«Est-ce que les conditions de détention des

mineurs en Valais sont correctes ou y a-t-il
des traitements engendrant des dispropor-
tions scandaleuses par rapport à des condi-
tions carcérales «acceptables»?», demande
le PDC du Bas. Oskar Freysinger déclare
que 14 mineurs se trouvent à Pramont,
pour 18 places disponibles. «Pour les mi-
neurs, le concept d’externat n’existe pas en
Valais.» Un seul mineur, un Genevois, est
au bénéfice d’une situation particulière,
dont le coût s’élève à 1400 francs par
mois. Ce montant est à charge du canton
placeur, en l’occurrence Genève.

Le PLR s’inquiète de savoir «combien
d’auteurs de crimes condamnés pour des in-
fractions graves contre l’intégrité physique
purgent-ils actuellement leur peine en de-
hors de la prison». En Valais, 30 personnes
n’exécutent pas leur peine en milieux
fermés, dont 7 en milieu ouvert et 23 en

liberté conditionnelle, alors que deux au-
tres se trouvent en semi-liberté. Le minis-
tre de la justice rappelle qu’il n’y a pas de
bracelet électronique en Valais, mais que
les criminels très dangereux sont incarcé-
rés à l’extérieur du canton, dans des éta-
blissements de haute sécurité.� JYG

FORMATION ET SÉCURITÉ

Freysinger sous le feu des questions

Le ministre de la justice rappelle qu’il n’y a pas
de bracelet électronique en Valais. SABINE PAPILLOUD

LOI SUR LE TOURISME

Le calendrier
est connu

«Le 28 juin dernier s’est tenu le 3e
Sommet du tourisme consacré aux proposi-
tions du groupe de travail «Structures &
Financement». Les communes et les mi-
lieux touristiques attendent maintenant
avec impatience les bases légales, notam-
ment pour la mise en place de nouveaux
outils financiers», constate le groupe
PDC du Centre qui souhaite maintenant
connaître la suite qui sera donnée à ce
dossier.

Le conseiller d’Etat Jacques Melly a an-
noncé qu’une consultation par voie élec-
tronique a été réalisée auprès des partici-
pants au dernier Sommet du tourisme.

La préparation de la modification de la
loi du tourisme est actuellement en
cours. Elle devrait être achevée à la fin de
ce mois. Le dossier passera ensuite en
mains du Grand Conseil. Le plénum du
Parlement cantonal devrait se pencher
sur ce dossier délicat comprenant la fa-
meuse «boîte à outils» de taxes à disposi-
tion des communes lors de la session de
décembre 2013 pour la première lecture.
La loi modifiée pourrait ensuite entrer
en vigueur en novembre 2014. A moins
qu’un référendum ne soit lancé.� JYG

�«Le Bureau du Grand
Conseil n’est plus
représentatif des forces
en présence.»

PHILIPPE NANTERMOD DÉPUTÉ PLR

PARLEMENTAIREZIG
AG

jcz - ym
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Politik | SVP-Grossrat Franz Ruppen über seine Krankheit, Freysingers Doppelmandat – und das Verhältnis zum Unterwallis

«Es sind grosse Spannungen da –
aller Sonntagsreden zum Trotz»
NATERS | SVPO-Grossrat
Franz Ruppen hat in der
letzten Woche an der Ses-
sion wieder aktiv in die
Politik eingegriffen.
Nach achtmonatiger,
schwerer Krankheit fühlt
er sich gesundheitlich
wieder besser – und ist
schon wieder voller Ta-
tendrang. 

Wann haben Sie die ersten
Anzeichen Ihrer Krankheit
wahrgenommen?
«Im vergangenen Dezember.
Ich fühlte mich sehr müde. Ich
führte das aber auf die Gemein-
deratswahlen, die Parteiarbeit
und die berufliche Belastung
zurück. Das sind halt stressige
Phasen. Ich war überzeugt, dass
ich mich über die Jahreswende
erholen würde.» 

Was dann nicht der Fall
war.
«Obwohl ich zwei Wochen prak-
tisch nur zu Hause war und viel
schlief, blieb die Müdigkeit. Da
wurde mir klar, dass etwas
nicht mehr stimmte. Im ersten
Moment dachte ich an ein Burn-
out. Ich wollte dennoch zur Ar-
beit, denn im Büro stapelten
sich Berge von Akten. Der Arzt
sagte mir dann, dass es sicher
kein Burn-out sei, sonst würde
ich nicht mehr zur Arbeit ge-
hen wollen. Nach ersten Abklä-
rungen Mitte Januar bestand
der Verdacht auf Leukämie. Das
war niederschmetternd. Bereits
am nächsten Tag musste ich
nach Bern ins Inselspital. Es
blieb kaum Zeit, um die Ge-
meinde, die Partei- und Berufs-
kollegen zu informieren.» 

Was sagten Sie ihnen?
«Ich sei einen Moment weg. Ich
rechnete damals mit zwei Wo-
chen, geworden sind es dann
zwei Monate. Zehn Tage gabs in
Bern weitere Abklärungen. Die-
se Unsicherheit war sehr belas-
tend. Dann kam eine erste Ent-
warnung: Leukämie war es
nicht. Bei späteren Untersu-
chungen sah man einen Tumor
auf der Milz, der sofort operiert
werden musste. Weitere Abklä-
rungen ergaben dann die Diag-
nose Lymphdrüsen-Krebs. Ich
litt am sogenannten Non-
Hodgkin-Lymphom.» 

«Ich habe nie im
Internet nach
meiner Krank-
heit gegoogelt»

Wie haben Sie reagiert?
«Der Arzt kam in mein Zimmer,
setzte sich an mein Bett, teilte
mir die Diagnose mit. Er sagte
mir aber auch sofort, dass die
Heilungschancen bei 95 Pro-
zent lägen. Wenn er eine Krebs-
erkrankung auslesen müsste,
würde er diese nehmen. Das
war ein Wechselbad der Gefüh-
le. Persönlich habe ich nie im
Internet nach meiner Krank-
heit gegoogelt.» 

Warum nicht?
«Da holt man sich so viele Infor-
mationen, dass man am Ende
nicht mehr weiss, was los ist.

Man verunsichert sich selber
nur unnötig, macht sich nur
‹verrückt›. Was ich wissen woll-
te, haben mir die Ärzte gesagt.
Das hat mir genügt – und mich
auch beruhigt. Wichtig sind ei-
ne gute Moral, Gottvertrauen
und Vertrauen in die Ärzte. Es
gab natürlich viele Momente
und Tage, an denen es mir rich-
tig schlecht ging.» 

Was hat Ihnen am meisten
geholfen?
«Sicher ein intaktes Umfeld, die
Familie und die Kollegen. Ich
will aber auch betonen, dass ich
überall, ob in Bern oder in Brig,
eine hervorragende ärztliche
Betreuung und eine gute Pflege
erfahren durfte.» 

Das GNW wird ja von der
Politik nicht immer nur ge-
lobt? 
«Gut, wenn man dann halt sel-
ber betroffen ist, sieht man es
von einer anderen Warte aus.
Kritik von der Politik gab es
aber ja primär gegen die Struk-
turen und nicht gegen das Per-
sonal.» 

Sie sind wieder Feuer und
Flamme für die Politik. Ha-
ben Sie eine «Sicherung»
eingebaut, dass Sie nicht
wieder übertreiben?
«Ich achte auf die Signale des
Körpers. Ich muss natürlich ge-
wisse Lehren ziehen. Ich werde
mich zurücknehmen müssen.
Ein derartiges Pensum wie vor-
her will ich nicht mehr absol-
vieren. Ich muss mehr Sorge zu
mir tragen. Ich bin mir aber
auch bewusst, dass ich irgend-
wann wieder im Alltagstrott
sein werde.» 

Politisch hat Ihre Partei 
Ihre Abwesenheit gut über-
lebt. Wie haben Sie das 
erlebt?
«Ich habe bereits den Grossteil
des Wahlkampfs nicht mehr ak-
tiv mitgestaltet. Einzig meinen
Flyer habe ich noch redigiert.
Sonst habe ich mich auf die Lek-
türe des ‹Walliser Boten› und
des ‹Nouvelliste› beschränkt.
Ich hatte auch mein Natel im-
mer ausgeschaltet. Auch jetzt
noch. Das ist übrigens sehr
wohltuend. Natürlich werde
ich mit zunehmenden Arbeits-
pensum das wieder ändern
müssen.» 

Hat Ihnen die Politik in
den letzten Monaten ge-
fehlt?
«Ich betreibe Politik mit einer
grossen Passion. Im letzten hal-
ben Jahr hatte für mich aber die
Gesundheit oberste Priorität.
Alles andere zählte nicht, dafür
hatte ich auch keine Kraft. Die
Energie brauchte ich zum
(Über-)Leben. Einzig den Wahl-
tag habe im Krankenbett inten-
siv am iPhone mitverfolgt.» 

Wäre es mit Ihnen noch
besser gelaufen?
«Solche Überlegungen sind
müssig. Gut, mit meinem per-
sönlichen Resultat war ich na-
türlich sehr zufrieden. Es war
sicher primär der Lohn dafür,
dass ich in den acht Jahren in
Sitten gute Arbeit geleistet ha-
be. Ich habe als SVPO-Präsident
einen gewissen Bekanntheits-

grad. Ich hätte vielleicht ausser-
halb des Bezirks Brig noch
mehr machen können. Aber
insgesamt haben wir die Erwar-
tungen erfüllt.» 

Freysingers Wahl war keine
Überraschung. Das Resultat
aber schon.
«Das ist auch für mich unerklär-
lich. Das konnte niemand so vo-
raussehen oder gar erwarten. 
Gut, das Volk wollte wohl einen
Wechsel. Freysinger ist be-
kannt, medial präsent, ein gu-
ter Kommunikator, der auch
einmal auf den Tisch schlagen
kann. Er ist auch einer, der pro-
voziert. Das gefällt den Walli-
sern. Er wohnt im Unterwallis,
spricht aber unseren Dialekt.
Das gefällt den Oberwallisern.»

«Ich bin bereit
für das National-
ratsmandat»

Dem Walliser Volk gefällt
offenbar auch Freysingers
Art als Exekutivpolitiker.
Muss man aber auch als
Staatsrat stets provozieren?
«Das entspricht seinem Charak-
ter. Vieles wird aber gerade
auch von den Medien und den
politischen Gegner aufge-
bauscht. Aber er hat in der kur-
zen Zeit als Regierungsrat doch
bereits einiges umgesetzt. Er
hat Pflöcke eingeschlagen.» 

Und er hat Dienstchef 
François Lovey abgesetzt.
«Der Chef ist der Staatsrat. Das
war im Bildungsdepartement
vielleicht in den letzten Jahren
nicht immer so. Wenn man es
mit den engsten Mitarbeitern
nicht kann, ist eine Trennung
nicht mehr als konsequent. Für
seine Auftritte in der Öffent-
lichkeit etwa bei der Matura-
oder Lehrabschlussfeier gabs ja
viel Lob. Es gab ja reihenweise
junge Leute, die sich mit ihm fo-
tografieren lassen wollten.» 

Freysinger ist der Popstar
der Walliser Politik. Er
kann machen, was er will.
Er erhält vom Volk immer
Zustimmung. Da reichen
schon ein paar träfe Sprü-
che an Lehrabschlussfeiern. 
«Das gefällt eben. Letztlich wird
aber auch Freysinger an seiner
Arbeit gemessen.»

Freysinger ist auch noch
Nationalrat. Er will offen-
bar nur zurücktreten,
wenn Sie sein Nachfolger
werden wollen. 
«Ich habe von mir aus keine Ge-
spräche geführt. Ich hatte in
den letzten Monaten andere
Prioritäten.»

Freysinger spielt(e) auf Zeit
für Sie?
«Diejenigen, die als Erste nach-
rücken könnten, müssen ent-
scheiden.» 

Es gibt also doch Gesprä-
che?
«Nein. Ich habe nie Druck ge-
macht, werde es auch nicht tun.
Ich kann das auch nicht. Die
Entscheidung liegt wie gesagt

nicht bei mir.» 

Im Oktober ist erst Halb-
zeit im Nationalrat. Eine
Konzentration auf ein Man-
dat würde auch für Freysin-
ger Sinn machen. 
«Jean-René Fournier hatte auch
ein Doppelamt. Das war kaum
ein Thema.»

Er hatte die Doppelbelas-
tung ein gutes Jahr, von De-
zember 2007 bis Frühjahr
2009. 
«Es ist auch uns allen klar, dass
Freysingers Pensum auf Dauer
nicht machbar ist.» 

Aktiv werben Sie also nicht
um das Mandat, aber Sie
würden es übernehmen,
wenn man an Sie heran -
käme?
«Selbstverständlich bin ich be-
reit. Dafür habe ich ja 2011 kan-
didiert. Natürlich immer unter
der Voraussetzung, dass es mir
gesundheitlich weiter gut geht.
Es wäre sicher auch gut für das
Oberwallis, wenn wir einen
zweiten Sitz hätten. Einer von
sieben ist zu wenig. In Dossiers
wie der Raumplanung oder der
Zweitwohnungsinitiative wäre
das sicher nicht von Nachteil.
Ich habe auch gute Beziehun-
gen zur Partei- und Fraktions-
führung der SVP Schweiz.» 

Sie wirken wieder sehr mo-
tiviert. Wo sagen die «Siche-
rungen», die Sie einbauen
wollen, dann Stopp? 

«Ich würde sicher in der Kanzlei
mein Pensum reduzieren. Ich
werde auch die Last(en) in der
SVPO-Parteileitung besser ver-
teilen.» 

«Es ist gut, dass
keine Partei die
absolute Mehr-
heit hat»

Wie haben Sie die erste Ses-
sionswoche erlebt?
«Es war sehr spannend. Wir ste-
hen vor grossen Herausforde-
rungen. Die Minderheiten ha-
ben doch die eine oder andere
Sache durchgebracht. Am Don-
nerstag wars der Gegenvor-
schlag zur Initiative ‹Jede Stim-
me zählt›, am Freitag das Postu-
lat zur Zusammensetzung des
Ratsbüros. Da konnten wir uns
doch gegen die C-Parteien
durchsetzen.» 

Wenn es aber um konkrete
Politik geht, bleibt das Par-
lament klar bürgerlich. 
«Das ist so. Die CVP hat zwar
die Mehrheit nicht mehr. Das
führt etwa bei institutionellen
Fragen zu Änderungen. In der
Wirtschafts-, Finanz- oder
auch der Steuerpolitik sind
wir Bürgerlichen ja nicht so
weit auseinander. Aber es ist
gut, dass keine Partei eine ab-
solute Mehrheit hat. So sind al-
le gezwungen, die Argumente

der andern aufzunehmen, zu
diskutieren und Koalitionen
zu suchen. Das macht die Poli-
tik interessanter – und man
findet bessere Lösungen.» 

Immer öfter fühlt sich das
Oberwallis vom Unterwallis
übergangen. 
«Das Verhältnis des Ober- zum
Unterwallis bereitet mir tat-
sächlich Sorgen. Ich will nicht
von einer Spaltung reden.
Aber es sind grosse Spannun-
gen da – trotz aller Sonntags-
reden. Das Oberwallis kommt
immer öfter unter die Räder.
Die Verhältnisse sind klar. Mit
92 gegen 38 Mandate sind wir
chancenlos.» 

Was gibt es für Lösungen?
«Es gibt nur einen Weg. Man
muss in der eigenen Partei die
Kollegen aus dem Unterwallis
mit Argumenten überzeugen.
Das gelingt uns in der SVP glau-
be ich manchmal besser als den
anderen Parteien. Die Unter-
walliser C-Fraktionen stimmen
oft gegen die Interessen des
Oberwallis. Die Linksallianz
auch. Die SPO stimmt ja selbst
bei Oberwalliser Themen wie
dem Zusatz für eine Höhere
Fachschule für Pflege im Ober-
wallis im Projekt Campus gegen
das Oberwallis. Die FDP/Libera-
len sind ja seit dem Donnerstag
eine kantonale Partei – am Frei-
tag in der ersten Abstimmung
wetterten sie gegen das Ober-
wallis…»

Interview: Herold Bieler

Zurück im Parlament und in der Politik. Franz Ruppen ist nach mehrmonatiger, 
krankheitsbedingter Abwesenheit wieder mit Leidenschaft dabei. FOTO WB
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GROSSRAT KOMPAKT

neuer 
Staatsanwalt
Nach dem Rückzug von
Sarah Salamin als Kandida-
tin für den Posten der
Staatsanwältin war die Wahl
von Grégoire Comtesse
gestern Morgen eine Form-
sache. Die Juristin hat eine
Aufgabe beim Bundesamt
für Verkehr (BAV) übernom-
men. Comtesse war von der
Justizkommission vorge-
schlagen worden. Serge
Métrailler (CVPM), Präsi-
dent der Justizkommission,
reagierte leicht genervt,
dass der Rückzug von Sala-
min am Wahltag bereits im
«Nouvelliste» und im «Walli-
ser Boten» vermeldet
wurde und er vom Verzicht
Salamins aus den Zeitun-
gen erfuhr… 

Handbremse
beim Heimfall? 
German Eyer (Linksallianz)
wollte wissen, ob man auf-
grund der Überkapazitäten
auf dem internationalen
Strommarkt das Morato-
rium in Bezug auf den Heim-
fall der Wasserkraft nicht
um zwei Jahre verlängern
könne. Das entsprechende
Dekret trat am 7. März 2012
in Kraft und dauert drei
Jahre. Laut Staatsrat Melly,
der Energieminister Cina
vertrat, kläre man das ab.
Falls notwendig, sei eine Ver-
längerung möglich.

Ohne nach-
forderungen
Die Aufteilung der Finan-
zierung der Pflegeheime
wurde für 2012 gemäss
dem neuen Gesetz ange-
passt. Doch das Gesetz ist
wegen des Referendums
immer noch nicht in Kraft.
Im November wird das Par-
lament über die Gültigkeit
des Referendums entschei-
den müssen. Die Finanzie-
rung der Pflegeheime ging
für die letzten drei Jahre
zulasten des Kantons. Die
FDP/Liberalen wollten wis-
sen, ob die Gemeinden mit
Nachbelastungen rechnen
müssen. Staatsrätin Esther
Waeber-Kalbermatten be-
stätigte, dass die Alters-
heime und die Gemeinden
rückwirkend nicht belastet
würden. 

Die Sorgen der
Lehrerschaft
Im Monat August haben die
Lehrkräfte vom Departe-
mentsvorsteher für Bildung
und Sicherheit einen Frage-
bogen erhalten. 
Andreas Zenklusen (CVPO)
wollte wissen, ob der Frage-
bogen den Standards einer
wissenschaftlich fundier-
ten Mitarbeiterbefragung
standhalte. Laut Staatsrat
Freysinger war der Frage-
bogen rein politischer
Natur. Aus Kostengründen
habe man auf ein profes-
sionelles Befragen verzich-
tet. Insgesamt gingen 3262
Rückmeldungen ein. Die
Antworten werden ausge-
wertet und Ende November
publiziert. «Dann kennen
wir die Sorgen und Nöte
der Lehrer und Schuldirek-
tionen», gab sich Freysin-
ger überzeugt.

Nur eine
Dringlichkeit
In der Juni-Session übertrumpf-
ten sich die Abgeordneten ge-
genseitig mit Dringlichkeiten.
Diesmal stand nur eine auf der
Traktandenliste. Und da ging es
um einen Hackerangriff im
Genfer E-Voting-System. Der
Kanton Wallis will das gleiche
System anschaffen. Noch ist
aber laut Maurice Tornay nichts
unterschrieben. 

Dass nur ein dringlicher
Vorstoss zur Debatte stand, hat-
te seine Gründe. Man hat die
Kriterien für die Zulassung, also
Aktualität des Ereignisses, Un-
vorhersehbarkeit und Notwen-
digkeit einer umgehenden Re-
aktion, rigoros angewandt. 16
Dringlichkeiten schafften es da-
mit zum Ärger fast aller Frak-
tionen nicht auf die Liste. 

Schliessung
der Menrad AG
Die Menrad Schweiz AG
schliesst per Ende dieses Jah-
res ihre Produktionsstätte in
Agarn. Die CSPO-Abgeordne-
ten German Gruber und Phi-
lipp Schnyder wollten von der
Regierung Auskunft. Der
Staatsrat hat von der Schlies-
sung über die Medien erfahren.
Ziel sei es, eine Lösung für je-
den Angestellten zu finden.
Acht Mitarbeiter sind betrof-
fen. Es gibt keinen Sozialplan,
weil es keine Massenentlas-
sung ist. Die Direktion hilft ak-
tiv bei der Lösung mit. Melly
bedauerte, dass die Schlies-
sung dadurch beschleunigt
wird, weil die Schweizer
 Armee ihre Kampfbrillen im
Ausland beschafft.

Ja zur PdG
Marcel Zenhäusern (CVPO) be-
reitet das künftige Armeebud-
get Sorge. Damit ist auch die
Durchführung der Patrouille
des Glaciers gefährdet. Staats-
rat Oskar Freysinger bekräftig-
te, dass man hinter dem Anlass
stehe und mit dem VBS über
 finanzielle Möglichkeiten dis-
kutiere. hbi

Sitten | Die CVP soll die
Mehrheit im Grossrats -
büro abgeben. Ein ent-
sprechendes Postulat der
Radikalen wurde vom
Parlament gestern über-
wiesen. 

Darin verlangte Philippe Nan-
termod (FDP/Liberale) «ein re-
präsentatives Grossratsbüro».
Die Wahlen vom 3. März 2013
hätten tiefe Spuren in der Wal-
liser Politiklandschaft hinter-
lassen: «Es ist das Ende der ab-
soluten Mehrheit für eine poli-
tische Familie. Es gibt ein neues
politisches Gleichgewicht im
Grossen Rat.» 

Die Aufteilung der Stim-
men im Büro des Grossen Rates
entspreche aber leider nicht die-
ser neuen Realität und die Tak-
tik zur Aufteilung der Fraktio-
nen zwischen Unter-, Mittel-
und Oberwallis trage dazu bei,
gewissen politischen Gruppie-
rungen künstlich mehr Ge-
wicht zu verleihen. Der Vor-
wurf richtete sich an die CVP,
die vier Fraktionen im Parla-
ment bildet. Im Grossratsbüro
sind alle acht Fraktionen und
die drei Präsidenten vertreten.

Damit hat die CVP derzeit mit
sechs von elf Mandaten die
Mehrheit. 

Im Bestreben, eine ausge-
wogene Vertretung innerhalb
des Büros des Grossen Rates zu
gewährleisten, schlug Nanter-
mod eine Gewichtung der Stim-
men der Mitglieder des Büros
im Verhältnis zur tatsächlichen
Parteistärke vor. «Jede Stimme
soll eben gleich viel zählen», for-
derte Nantermod. Die heutige
Zusammensetzung des Büros
sei vom Parlament beschlossen,
entgegnete Jean-Luc Addor
(SVPU). Marylène Volpi Four-
nier (Grüne) kritisierte, dass die
Mehr- und die Minderheiten im-
mer nur auf die eigenen Bedürf-
nisse Rücksicht nehmen. Die
Grünen sind gar nicht vertreten
im Büro, da sie nicht Fraktions-
stärke haben. 

Nantermod habe recht,
betonte German Eyer (Linksalli-
anz). Die Zusammensetzung
entspreche nicht mehr der Par-
teistärke. Vielleicht, so Eyer,
müsste man aber noch nach in-
telligenteren Lösungen suchen.
Dies wird nun Aufgabe des
Grossratsbüros sein. Denn mit
60 Ja gegen 55 Nein und bei sie-

ben Enthaltungen wurde das
Postulat akzeptiert. 

Auch über die 
Resolutionen diskutieren
Die Linksallianz, die CVP Mittel-
wallis und die FDP/Liberalen
setzten sich in einer Motion für
«demokratischere Resolutio-
nen» ein. Die Motionäre ver-

langten, dass immer, wenn eine
Resolution im Grossen Rat be-
kämpft wird, eine allgemeine
Diskussion eröffnet wird, wie
das für eine Motion oder ein
Postulat der Fall ist. Das Büro
des Grossen Rates pflichtete
den Motionären in der Antwort
bei, dass das Verfahren zur Ab-
wicklung einer Resolution un-

befriedigend ist. Es will die Re-
solution grundsätzlich über-
denken und neu regeln. Das Bü-
ro hat deshalb beschlossen, eine
Änderung des Gesetzes und des
Reglements an die Hand zu neh-
men. Mit 56 Nein gegen 53 Ja
und drei Enthaltungen wurde
die Motion, wie vom Büro emp-
fohlen, abgelehnt. hbi

Grossratsbüro | Die Parteien sollen aufgrund ihrer effektiven Stärke im Ratsbüro vertreten sein

Ein Radikaler Angriff auf die CVP

Angriff auf die CVP. Philippe Nantermod (FDP/Liberale) kam mit seiner Motion, der CVP
die Mehrheit im Ratsbüro zu nehmen, knapp durch. FOTO WB

Grosser Rat | Bekommt das Oberwallis vom GNW nicht, was man versprochen hat?

«Alle drei Regionen
gleich behandeln»
Sitten | Wie beim Campus
Valais Wallis fühlt sich
das Oberwallis auch beim
GNW nicht korrekt be-
handelt. Versprochene
Leistungen seien nicht
ins Oberwallis verscho-
ben worden. 

Dass der Graben im Parlament
zwischen dem Ober- und Unter-
wallis nicht kleiner wird, zeig-
ten diverse Interventionen am
gestrigen letzten Sessionstag,
insbesondere auch im Gesund-
heitsbereich. So forderte die
CVPO-Fraktion in einem Postu-
lat «GNW – regionale Wirt-
schaftlichkeit unter der Lupe»
eine Offenlegung der Wirt-
schaftlichkeit innerhalb der
verschiedenen Regionen. Der
Staatsrat empfahl die Annah-
me. Die Ausgangslage hat sich
inzwischen auch verändert. Ab
dem 1. Januar 2014 wird das
GNW ausweisen, wie wirt-
schaftlich die einzelnen Spital-
standorte im Wallis arbeiten. 

Im Oberwallis 
ist nichts geplant
In einem Postulat fragten Phi-
lipp Matthias Bregy (CVPO),
 Patrick Hildbrand (SVPO) und
Niklaus Furger (CVPO) an, wo
das Oberwallis bei den standort-
übergreifenden Leistungen blei-
be. Der Staatsrat habe im Juni
2012 dem GNW den Auftrag er-
teilt, in Martinach eine Sterili-
sationszentrale zu bauen, die
dem gesamten Gesundheits-
netz Wallis und dem künftigen
Spital Riviera-Chablais (HRC)
zur Verfügung stehen wird. Im
Weiteren hätten im Rahmen
der Gespräche mit den Gemein-
den Brig, Naters und Visp die
Verantwortlichen vom Spital
Wallis über die zur Diskussion

stehende Ansiedlung von admi-
nistrativen Aufgaben nach Si-
ders informiert. Zudem werden
im Spital Sitten die zentralisier-
ten medizinischen Disziplinen
angeboten. «Auf Nachfrage in-
formierten die Verantwortli-
chen vom Spital Wallis am 30.
April 2013, dass für die Region
Oberwallis noch keine standort-
übergreifenden Dienstleistun-
gen vorgesehen sind. Das ist
inakzeptabel. Man muss alle
drei Regionen gleich behan-
deln», begründeten die Postu-
lanten. 

Philippe Nantermod (FDP/
Liberale) bekämpfte das Postulat.
Nicht regionale, sondern wirt-
schaftliche Überlegungen seien
massgebend. Auch Jean-Henri
Dumont (Linksallianz) konnte
das Postulat nicht unterstützen.
Das Oberwallis treibe es mit dem
Regionalismus zu weit: «Die Poli-
tik kann sich nicht in den Betrieb
des Spitals einmischen.» Philipp
Matthias Bregy (CVPO) warf den
Gegnern Scheinheiligkeit vor.
Mit 52 Ja gegen 57 Nein und fünf
Enthaltungen wurde das Postu-
lat abgelehnt. 

Die CVP Mittelwallis woll-
te wissen, wie man den Ärzte-
mangel in den Bergregionen
bekämpfen will. Laut Staats-
rätin Esther Waeber-Kalber-
matten sind Gesundheitszen-
tren eine Antwort auf die 
Probleme bei den Hausärz-
ten. Es gibt parallel dazu das
Projekt der Assistenz bei ei-
nem Hausarzt. Der Staatsrat
wird demnächst über ein 
Pilotprojekt im Oberwallis 
informieren. Es ist derzeit 
das einzige Projekt im Kan-
ton. hbi

Dauerthema. Gesundheitsministerin Esther Waeber-Kalbermatten musste wie ihr Vorgänger 
Maurice Tornay zu einer Reihe von Vorstössen zu den Themen GNW und Ärzte Stellung nehmen. 

FOTO WB
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Wallis

Am Ende
Frank Ambords Bandrou lette
steht vor dem Aus. Für die
Förderung junger Bands sei
dies bedauerlich. | Seite 2

Wallis

In der Spur
Anja Kalbermatter und ihr
Team fassen nach dem tragi-
schen Unglück allmählich
wieder Tritt. | Seite 9

Sport

In Führung
Stanislas Wawrinka und Co.
führen im Abstiegskampf 
gegen Ecuador nach dem
ersten Tag 2:0. | Seite 15

Die Messe im Markt.
Jeden Monat neu.

www.hornbach.ch

Die Messe im Markt. Wir zeigen

LIVE
wie’s geht

6.9.-28.9.

Wände 
gestalten.
Neue Styles mit 
Effekt-Strukturen. 

Bettagsmontag, 16.09.: 7.00-18.30 Uhr

1908 Riddes (VS) Les Babioux 1

Bettagsmontag, 16.09.: geschlossen

1844 Villeneuve (VD)
Z. I. D 119, Chemin du Pré-Neuf
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KOMMENTAR

Das ist sehr
wohl politisch
Als bekannt wurde, dass der
Kanton rund 250 Millionen
Franken in den Campus Valais
Wallis stecken will, ging ein Rau-
nen durch das Oberwallis. Nicht
wenige befürchten, dass der sehr
ähnlich gelagerte Innovations-
park Raron/Turtmann das Nach-
sehen haben könnte. Gestern nun
eine weitere bittere Pille, die im
Oberwallis geschluckt werden
muss. Dieses Mal im Gesund-
heitsbereich. Denn in einem par-
teiübergreifenden Postulat frag-
ten Oberwalliser Politiker, wo
denn das Oberwallis bei den
standortübergreifenden Leistun-
gen bleibe. Martinach soll eine
Sterilisationszentrale, Siders eine
Abteilung für administrative
Aufgaben erhalten. Für das
Oberwallis aber ist bei den
standortübergreifenden Leistun-
gen bisher rein gar nichts vorge-
sehen. Das Postulat wurde ges-
tern knapp, aber dennoch abge-
wiesen. Mit der Begründung,
nicht regionale, sondern wirt-
schaftliche Überlegungen seien
massgebend. Zudem treibe es
das Oberwallis mit dem Regiona-
lismus zu weit. Das klingt wie
Hohn für den oberen Kantonsteil.
Denn der Gesundheitsbereich ist
sehr wohl auch politischer Natur.
Angesichts der Tatsache, dass
das Oberwallis bei den standort-
übergreifenden Leistungen keine
Rolle zu spielen scheint, darf
man sich die Frage stellen, wie
sieht es eigentlich für ein starkes
Akutspital im Oberwallis aus?
Ist nun zu befürchten, dass das
Oberwallis auch bei der Akut -
medizin marginalisiert wird?
Das wäre schlicht inakzeptabel.
Denn ein starkes Spital in der
Nähe ist nicht nur wirtschaftlich
relevant, sondern vor allem le-
bensrettend. Werner Koder

Bern | Der Bundesrat schlägt dem Parlament eine zweite Röhre vor

Rücksicht auf das Tessin
Der Bundesrat will einen zweiten
Strassentunnel durch den Gott-
hard bauen. Gestern stellte er dem
Parlament die Botschaft zu.

Nötig ist der zweite Tunnel in den Augen
des Bundesrates, um während der Total -
sanierung des 1980 eröffneten Strassen -
tunnels die Strassenverbindung durch den
Gotthard offenhalten zu können. Ab etwa
2030, wenn die neue Röhre gebaut und die
alte renoviert ist, werden zwei einspurige
Tunnels durch den Gotthard führen.

Die Tessiner Regierung hat sich zu-
frieden gezeigt. Nur ein zweiter Tunnel
würde eine Isolierung des Tessins über
mehrere Jahre verhindern können. Alter-
native Szenarien, wie die Einrichtung einer
rollenden Landstrasse und der Bau von
grossen LKW-Terminals auf Tessiner Bo-
den, würden nicht akzeptiert. Solche Pro-
jekte würden unverhältnismässig viel kos-
ten, hohe technische Risiken bergen und
den Bergregionen schaden. | Seite 21

Nord-Süd-Achse. Gotthard-Autobahnstrecke zwischen Amsteg und Göschenen. Der Bundesrat ist für eine zweite, einspuri-
ge Tunnelröhre am Gotthard. FOTO KEYSTONE

NLB | Fehlstart für EHC Visp – 1:6 

Viel zu reden

Der EHC Visp legte einen
Fehlstart hin – und das
nicht zu knapp: Gleich
1:6 gegen die GCK Lions.

Gross waren die Erwartungen
beim Auftakt in die neue Sai-
son, noch grösser ist die Ernüch-
terung nach dem ersten Heim-

match. Die Visper waren vorne
weitgehend harmlos und lies-
sen sich bei den Gegenstössen
gar einfach ausspielen. Vor fast
3000 Zuschauern lagen die Vis-
per nach dem zweiten Drittel
bereits 1:4 hinten, am Schluss
stands gar 1:6. Das gibt viel Dis-
kussionsstoff. | Seite 15

Ratlos. Alexei Kowalew (links) und Kevin Dayer. FOTO WB

Gipfelstürmer. Wer hoch hinauf will, sollte bestimmte Verhaltens-
regeln befolgen. ARCHIVFOTO WB

Oberwallis | Inselspital berät Berggänger

Vorsicht, dünne Luft!
Bergsportler wissen es:
Die Luft ist oben dünner
als im Flachland. Mit der
Höhe nimmt der Sauer-
stoffgehalt kontinuier-
lich ab. 

Das spüren Alpinisten mit je-
dem Meter, denn die Schritte
werden schwerer, je höher sie
aufsteigen. Wenn der Körper
aber ab einer gewissen Höhe zu
wenig Sauerstoff bekommt,
droht Unterversorgung – und
das kann lebensgefährlich wer-
den. Wer an einer Höhenkrank-
heit erkrankt ist oder einen Hö-
henaufenthalt plant, kann sich
im Inselspital in Bern beraten
lassen. Wir haben auch mit Dr.
Anton Nanzer, einem Pionier 
in der Höhenlungenödem-For-
schung, gesprochen. | Seite 7
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Mittwoch, 18. september
18.00–21.00 Uhr
fachstelle Katechese: 
Katechese im netz
Leitung: Team Fachstelle 
Katechese
Informationsabend über das
schweizweit installierte Netz-
werk Katechese und Vorstel-
lung des Angebotes der Fach-
stelle Katechese. Alle Religions-
und Bibellehrpersonen und wei-
tere Interessierte sind herzlich
zu diesem Abend eingeladen.
Anmeldungen werden bei der
Fachstelle Katechese im Bil-
dungshaus St. Jodern entge-
gengenommen.

Dienstag, 24. september
19.00–21.30 Uhr
fachstelle ehe und familie:
Kess erziehen
Leitung: Martin Blatter, 
Theologe, Emmy Brantschen, 
Systemtherapeutin
Dieser Kurs für Väter und Müt-
ter von 3–10-jährigen Kindern
findet an fünf Abenden jeweils
von 19.00 bis 21.30 Uhr statt.
Kess steht für wichtige Grund-
überzeugungen des Elternkur-
ses: K wie kooperativ, e wie er-
mutigend, s wie soziale Bedürf-
nisse sehen und s wie situati-
onsorientiert. Alle Väter und
Mütter von 3–10-jährigen Kin-
dern sind herzlich eingeladen.
Anmeldungen werden bei der
Fachstelle Ehe und Familie im
Bildungshaus St. Jodern entge-
gengenommen.

freitag, 27. september 
18.00 Uhr
Lektorenkurs «Das Wort Got-

tes vortragen»
Leitung: Regula Siegfried,
Coach für Sprache, Basel, 
Stephanie Abgottspon, 
Leitung Sektor Bildung 
Bildungshaus St. Jodern
Der Lektorenkurs hilft, sich
beim Lektorendienst sicher zu
fühlen und das Wort Gottes en-
gagiert und überzeugend vorzu-
tragen. Alle Lektorinnen und
Lektoren sind recht herzlich ein-
geladen. Anmeldungen werden
im Bildungshaus St. Jodern ent-
gegengenommen.

samstag, 28. september
9.30–17.00 Uhr
Meditatives Tanzen 
«Kraft aus der Tiefe – 
schritte um die Mitte»
Leitung: Pia Birri Brunner, Horw
Alle Frauen und Männer, die
Freude an Bewegung und Musik
haben – auch ohne Tanzerfah-
rung –, sind recht herzlich zu
diesem Tanztag eingeladen. In-
teressierte sollten sich umge-
hend im Bildungshaus St. Jo-
dern anmelden.

samstag, 5. oktober 
14.00–16.30 Uhr
shibashi «im Hier und Jetzt»
Leitung: Benita Truffer, Brig
Shibashi ist eine einfache Form
der Meditation in Bewegung
und stammt aus der altchinesi-
schen Heilkunst. Alle, die Shi-
bashi kennenlernen wollen oder
ihre Kenntnisse vertiefen möch-
ten, sind recht herzlich zu die-
sem Nachmittag eingeladen.
Anmeldungen werden im Bil-
dungshaus St. Jodern entge-
gengenommen.

Leserbriefe

Schluss mit dem bürokratischen
Unsinn – Ja zum Arbeitsgesetz
Am 22. September 2013 stimmt
das Schweizer Stimmvolk über
eine absurde Sortiments -
beschränkung ab. Konkret geht
es um die Frage, ob die 24 Tank-
stellenshops in der Schweiz,
welche rund um die Uhr geöff-
net haben dürfen, gewisse Pro-
dukte zwischen 1.00 und 5.00
Uhr wegsperren oder mit Bla-
chen abdecken müssen. Die Ar-
beitszeiten werden nicht ausge-
dehnt. Denn die Angestellten
dieser Tankstellen arbeiten so-
wieso. Während dieser Zeit dür-
fen sie aber die Bratwurst nicht
verkaufen (gehört zum Shop-
sortiment), der Cervelat aber
schon (gehört zum Kiosksorti-

ment). Wer nun meint, dass in
unserem Kanton der 24-Stun-
den-Betrieb Einzug hält, der
irrt. Denn die Situation ist hier
anders als in Basel, Genf oder
Zürich, wo ständig reger Durch-
gangsverkehr herrscht. Die
 Ladenöffnungszeiten sind zu-
dem kantonal geregelt. Das
wird auch nach dem 22. Sep-
tember so bleiben. Ein Ja zu die-
ser Vorlage ist somit nichts an-
deres als ein klares Bekenntnis
zum mündigen Bürger, zur
 Eigenverant-wortung und zu
mehr unternehmerischer Frei-
heit. 

Romy Biner-Hauser
CVP-Gemeinderätin, Zermatt

Nicht gut für den Kanton
Seit diesem Frühling haben wir
wieder einen Staatsrat, der
gleichzeitig in Bern politisiert.
Was rechtlich in Ordnung ist,
bedeutet aber nicht, dass es
auch gut für unseren Kanton
ist. Ein Blick in die Vergangen-
heit erlaubt eine interessante
Feststellung. Die Nationalräte
Joseph Escher, Oskar Schnyder,
Hans Wyer, Peter Bodenmann,
Thomas Burgener und Jean-Mi-
chel Cina traten jeweils umge-
hend zurück, als sie in den
Staatsrat gewählt wurden. Aus
gutem Grund. Das Arbeitspen-
sum eines Staatsrats kann ohne

Weiteres mit 120 Prozent bezif-
fert werden. Wie man nun
glaubhaft das Nationalratsman-
dat wahrnehmen will, das eine
weitere Arbeitsbelastung von
mindestens 50 Prozent mit sich
bringt, ist ein Ding der Unmög-
lichkeit. Niemand kann eine
solche Leistung erbringen. Zu-
dem wird in Bern jetzt Politik
gemacht und nicht erst in zwei
Jahren. Es ist fraglich, ob die In-
teressen des Kantons mit einem
leeren Stuhl ausreichend ver-
treten werden. Es muss zumin-
dest bezweifelt werden.

Mario Passeraub, Susten

Kfbo

fMG Agarn
spaziergang zur räuberhili –
Datum: Freitag, 20. September
2013 – Zeit: 14.00 Uhr – Treff-
punkt: vor der Bäckerei

KjM eischoll
Waldspielplatz – Datum: Frei-
tag, 20. September 2013 –
Zeit: 13.45 Uhr – Treffpunkt:
Kinderheim

Politik | Fraktionsbericht der SVPO zur September-Session

Franz Ruppen ist zurück
Mit der Vereidigung von
Grossrat Franz Ruppen fand
die September-Session dieser
Tage einen freudigen Ein-
gang. Die Fraktion der SVP
Oberwallis schätzt sich mehr
als glücklich, ihren Fraktions-
chef wieder bei sich zu wis-
sen. Sodann war es Ruppen
gleich selber, der sich zur
Zweckmässigkeit der Revisi-
on der Kantonsverfassung
R21 äusserte. Die SVPO er-
kennt die Notwendigkeit ei-
ner umfassenden Reform,
möchte aber punktuell an Be-
währtem festhalten. So wird
die Verlängerung der Amts-
dauer von vier auf fünf Jahre
abgelehnt. Ebenfalls sollen
Gemeinden mit über 5000
Einwohnern anstelle der Ein-
führung eines Generalrates
weiterhin Urversammlungen
vorsehen dürfen. Die Erhö-
hung der Anzahl Staatsräte
auf sieben würde im Proporz-
system begrüsst werden.
Schliesslich befand der Gros-

se Rat die Revision R21 einhel-
lig für zweckmässig.

Wie erwartet, stiess die
Volksinitiative «Jede Stimme
zählt» bei den C-Parteien auf
wenig Gegenliebe. Trotz der
kritischen Voten zu einem
längst überfälligen neuen
Wahlsystem wurde Eintreten
beschlossen. In der Folge wur-
de der Beschlussentwurf zur
Ablehnung der Initiative ange-
nommen, jedoch konnten sich
die zusammengeschlossenen
Minderheiten für einen Gegen-
vorschlag starkmachen. Jetzt
muss die Kommission für In-
stitutionen und Familienfra-
gen einen Gegenentwurf aus-
arbeiten. Die SVPO wird da-
rauf achten, dass den Vorga-
ben des Bundesgerichts
Genüge getan wird, wonach
ein natürliches Quorum von
10 Prozent (d.h. Wahlkreise
mit mindestens 9 Sitzen) erfor-
derlich ist, um den Proporzge-
danken zu respektieren. Die
SVPO erachtet die Errichtung

des universitären Campus Va-
lais Wallis als visionäres Pro-
jekt, das aber in Bezug auf die
Finanzierung mit Risiken ver-
bunden ist. Auch die Schaf-
fung einer Konkurrenzsituati-
on zum Innovationspark im
Oberwallis wird moniert. Der
alleinigen Konzentrierung in
Sitten steht man skeptisch ge-
genüber. Überdies fehlt die In-
tegration einer zweisprachi-
gen spital-assoziierten höhe-
ren Fachschulausbildung Pfle-
ge im Oberwallis, ähnlich wie
dies in der 4. Etappe für den
unteren Kantonsteil geplant
ist. Trotz des akuten Mangels
an Pflegefachpersonen der ter-
tiären Stufe fand die Veranke-
rung einer diesbezüglichen
Oberwalliser Ausbildungs-
möglichkeit (HF) keinen An-
klang im Parlament. Selbst die
löbliche Tatsache, dass die
SVPO ihre Kollegen der UDC
(SVP Unterwallis) für das An-
liegen der Oberwalliser Bür-
gerlichen gewinnen konnte,

änderte leider nichts mehr da-
ran. Nun wird man auf Anra-
ten des Staatsrates via eine Mo-
tion versuchen, das Ungleich-
gewicht im Pflegebereich zu
beseitigen. Wegen Vorbehal-
ten enthielt sich die Fraktion
beim Beschluss über die Schaf-
fung des Campus Valais Wallis
letztlich der Stimme, wohin-
gegen dem Objektkredit für
dessen 1. Etappe genehmigt
wurde.

Mit einem parteiüber-
greifenden Postulat verlangte
die SVPO, dass für die Ansied-
lung von standortübergreifen-
den Spitalleistungen nicht nur
das Unter- und das Mittelwal-
lis, sondern auch das Oberwal-
lis berücksichtigt werden soll.
Das Parlament lehnte dieses
Ansinnen knapp ab. Ausge-
rechnet die 4 Stimmen der
SPO richteten sich beim Stand
von 52 Ja zu 55 Nein gegen die
Interessen des Oberwallis.

Für die SVPO-Fraktion:
Sandro Fux, Suppleant

Leserbriefe

Unfähiges Bundesamt
für Gesundheit?
Immer wieder ist die Schweiz
durch internationale Organisa-
tionen und Verträge in ihrer
Freiheit eingeschränkt. Wa-
rum: Weil wir uns selbst Fes-
seln anlegen und die Politiker
in Bern meinen, überall mit -
machen und beitreten zu müs-
sen. Ein Beispiel ist das Epide-
miengesetz, über das wir am
22. September abstimmen. In
Art. 6 wird definiert, wann eine
«besondere Lage» in Sachen
übertragbare Krankheiten vor-
liegt. Neu soll auch bereits eine
«besondere Lage» vorliegen,
wenn die Weltgesundheitsor-
ganisation (WHO) eine
«gesundheit liche Notlage von
internationaler Tragweite»
festgestellt hat. Diese wird
dann automatisch für die
Schweiz übernommen! Da
fragt man sich, ob unser Bun-
desamt für Gesundheit (BAG)
selbst unfähig ist, die Gesund-
lage der Schweiz zu beurteilen?

Oder aus welchen Gründen
macht sich die Schweiz wieder
einmal zum Hampelmann ei-
ner grossen machtvollen inter-
nationalen Organisation? Zu-
dem erhält der Bund im glei-
chen Gesetz sogar noch die
Kompetenz, uns obligatorisch
zu Impfungen zu verpflichten.
Wie müssen wir uns dies also
in Zukunft vorstellen? Die
WHO verkündet die «beson-
ders gefährliche Lage» (Vogel-
grippe lässt grüssen…) und das
Bundesamt für Gesundheit
ordnet anschliessend die obli-
gatorischen Impfungen an?
Das kann es nicht sein! Die
Schweiz ist ein freies und unab-
hängiges Land und die Men-
schen, welche hier leben, ha-
ben ein Recht auf ihre persön-
liche Freiheit. Darum am 22.
September ein klares Nein zum
verfassungsfeind lichen Epide-
miengesetz.

Michael Kreuzer, Visp

Nein zur Aufhebung 
der Wehrpflicht
Es gibt kein Land, das seine
Streitkräfte als Freiwilligen -
miliz organisiert hat. Die
GSoA suggeriert mit der Frei-
willigenmiliz ein populäres
Wehr modell – aber nur auf
den ersten Blick! In einem
Jahr haben sich etwa 8000
Freiwillige zur Bundeswehr
gemeldet. Wenn in einem
Land mit tendenziell steigen-
der Arbeitslosigkeit (im Mai
6,8 %) 8000 Freiwillige mobili-
siert werden können, wird es
wohl äusserst schwierig sein,
bei uns, mit einer geringen
Arbeitslosigkeit (im Mai
3,0 %) und einem hohen Be-
schäftigungsgrad, auf freiwil-
liger Basis genügend Perso-
nen zu rekrutieren. 

Eine Studie der Gesell-
schaft der Generalstabsoffi-
ziere geht davon aus, dass es
900 bis maximal 1900 freiwil-
lige Soldaten pro Jahr sein
könnten. Und hier stellt sich
gleich die nächste Frage: Wer

würde sich melden? Qualifi-
zierte, ausgebildete Bürgerin-
nen und Bürger, wie wir sie
schon heute in unserer Miliz-
armee haben, oder doch eher
Personen mit tiefem Bil-
dungsniveau, Arbeitslose
oder abenteuerlustige «Ram-
bos» mit ungenügender Sozi-
alkompetenz? Und wie würde
man seinem Arbeitgeber er-
klären, dass man freiwillig –
während Tagen oder Wochen
– in die Armee ginge? Die
Kombination von Wehr-
pf licht und  Milizsystem ist
für einen kleinen, eigenstän-
digen und neutralen Staat wie
die Schweiz das effizienteste,
kostengünstigste und intelli-
genteste Armee modell. Aus
diesem Grund muss die Ab-
schaffung der Wehrpf licht
am 22. September verworfen
werden.

Major i Gst Robert-Peter Eyer
Präsident Oberwalliser 
Offiziers gesellschaft (OGO)

Leserbriefe

SBB am längeren Hebel
Das Bundesverfassungsge-
richt hat entschieden: Die 
SBB dürfen bis 2017 – wie ge-
habt – den Regionalverkehr
und den Autoverlad am Sim-
plon weiterhin betreiben. Die
BLS, die sich für dieses Ge-
schäft interessierte,  hat das
Nachsehen. Die BLS-Beschwer-
de beim Bundesverfassungsge-
richt fruchtete nichts. Das er-
staunt auch nicht. Die SBB
sind am längeren, die BLS am
kürzeren Hebel.

Beide Bahnunterneh-
men hatten gute Karten für
die  Neuausrichtung des alpen -
querenden Verkehrs vom
 Wallis nach Italien. Die BLS
stützten sich auf das «Lötsch-
berger»-Konzept mit Touris-
musschwerpunkt Italien-Wal-
lis-Oberland und der Autover-
laderfahrung am Lötschberg.
Die Bundesbahnen mit der
SBB-Tochter RegionAlps ver-
sprechen nach der Sanierung
des Simplontunnels 2015 mo-
dernere Züge, höhere Fre-

quenzen und stündlich ein zu-
sätzlicher Autozug.

Oberwallis Verkehr und
Tourismus (OVT) hat sich in
der Vergangenheit aus Über-
zeugung für die BLS-Variante
ausgesprochen und entspre-
chende Schützenhilfe geleis-
tet. Der OVT hat sich dabei
mit der Absichtserklärung in
Domodossola stark aus dem
Fenster gelehnt und hat nun
ebenso das Nachsehen wie die
BLS. Der OVT nimmt den Ent-
scheid des Bundesverfas-
sungsgerichts zur Kenntnis
und bedauert ihn. Zu ändern
ist er nicht mehr. Also gute
Miene zu… 

Bleibt zu hoffen, dass
2017 die Karten neu gemischt
werden. Die BLS muss dran-
bleiben. Die SBB messen wir
nicht  an ihren Worten, son-
dern an ihren Taten. Die Um-
setzung der Versprechen ist
Pflicht.

Oberwallis Verkehr
und Tourismus (OVT)

BLS contra SBB
Im Rennen um den Regional-
verkehr und den Autoverlad
durch den Simplon zeugt der
Entscheid des Bundesverfas-
sungsgerichts nicht gerade
von grosser Weitsicht. Die Be-
gründung: Die Regionalzüge
würden die optimale Bewirt-
schaftung der alpenqueren-
den Bahnverbindung gewähr-
leisten und sie seien zudem
ein wichtiger Baustein für den
erfolgreichen angelaufenen
RER Valais/Wallis. Wenn das
Regionalangebot des nationa-
len und des internationalen
Verkehrs von Deutschland bis
zum Nachbar Italien stimmt,
welchen Anforderungen ist
dann entsprochen worden. 

Hat man schon verges-
sen, dass die SBB bis anhin 
am Simplon-Autoverlad kaum
Innovationen zeigten. Die
Bundesbahnen sprangen erst
auf den Zug auf, als der Kan-
ton Wallis Millionen ein-
schoss. Das eigentliche  Inte-
resse erwachte erst, als die BLS
zeigte, wie man Bahn-Geschäf-

te mit schwarzen Zahlen be-
treiben kann. 

Oberwallis Verkehr und
Tourismus (OVT) vertrat die
zukunftsträchtigen Interes-
sen der Bevölkerung mit gu-
tem Grund. Was hat Zukunft
und wie sind die Trends? Das
waren die Fragen, die der OVT
zu beantworten hatte. 

Mit Sicherheit geht es in
Richtung Nord–Süd. Unsere
Alpenwelt mit den vielen Tou-
risten ist das Potenzial der Re-
gionalbahn BLS. Die BLS ist,
und das vergisst man biswei-
len, wie der Name sagt, eine
Oberwalliser Bahn. Für das
Oberwallis zählen die Fahrgäs-
te auf der Nord-Süd-Achse Ba-
sel bis Domodossola und zu-
rück.
Mit der Autobahnverbindung
bis nach Brig wird sich eine
neue Verkehrssituation für
den Postverkehr mit Brig als
Knotenpunkt zeigen. Die BLS
wird damit noch vermehrt ins
Zentrum rücken. 

Walter Jaggy, Kippel an der BLS
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Ein Mutterherz ruht sich nun aus,
im letzten, stillen Erdenhaus.

Doch was es litt und was es gab,

das sie uns erwiesen hat, nehmen wir Abschied von

Anverwandten

6. Dezember 1925

Bertha Eyer-Ruppen

von Brig sanft im Herrn entschlafen.

Wir empfehlen die liebe Verstorbene Ihrem Gebet.

Naters, 21. September 2013

In lieber Erinnerung:
Hildegard Decurtins-Eyer und Walter Eggel, Naters

Edmund Eyer, Naters
Edith und Mario Vieceli-Eyer, Naters

Antonia und Daniel Lutz-Eyer, Blatten b. Naters

die Familien der verstorbenen

Patenkinder, Anverwandte, Freunde und Bekannte

Wir nehmen Abschied in der Beinhauskapelle Naters am
Montag ab 16.00 Uhr.

Sie sind herzlich zum Beerdigungsgottesdienst in der Pfarr-

2013, um 10.00 Uhr.

Spenden zu Ehren der Verstorbenen gehen an das Senioren-

gemeinschaft Naters.

Traueradresse:
Familie Edith Vieceli-Eyer, Sandstrasse 14, 3904 Naters

Dr. med.

unserem herzensguten Opi, Bruder, Schwager, Onkel, Gross-

Stefan
Zurbriggen-Fux

Besonders danken wir Pfarrer Paul Martone und Pfarrer

gottesdienstes.

Spitalzentrums Oberwallis Standort Brig, dem Walliser

Verwaltungsrat und der Generaldirektion des Spitals

Spital, dem Radiologie-Team Spitalzentrum Oberwallis, der
FDP Brig-Glis-Gamsen-Brigerbad, der Stadtgemeinde Brig-
Glis, der FDP Oberwallis, dem Turnverein STV Brig, dem
Verwaltungsrat, Management und Personal der Tennis-

Brig-Glis, Interclub-Mannschaft U75, den Stockwerkeigen-

Direktion und Belegschaft Zen-Ruffinen & Co. sowie den

und der Tambouren- und Pfeifervereine Brig und Brigerbad.

der Walliser Krebsliga sowie allen, die am Totengebet
teilgenommen haben.

Herzlichen Dank allen Verwandten, Freunden und Be-

Lebens in Liebe und Freundschaft zugetan waren und ihm

Erinnerung bleiben.

Die Trauerfamilie

Wer so gewirkt wie du im Leben,

und stets sein Bestes hat gegeben,
der stirbt auch selbst im Tode nicht.

heute mein Papa und Schwiegerpapa, mein lieber Opa,
Bruder, Schwager, Onkel, Getti und Anverwandter

3. September 1921

Anton Grandi

Fiesch, 19. September 2013

In lieber Erinnerung:
Margrit und Christian Jenni-Grandi, Fiesch

Emilio Grandi-Vener mit Familie, Fiesch
die Familien der verstorbenen

Trudy Fardel-Widmer mit Familie, Morges

die anverwandten Familien Jenni
Anverwandte, Freunde und Bekannte

Aufbahrung am Mittwoch ab 16.00 Uhr im Klosterli in
Fiesch. Die Familie wird von 17.00 bis 19.00 Uhr anwesend
sein.

Spenderosenkranz am Mittwoch um 19.00 Uhr im Saal
Rondo in Fiesch.

Der Beerdigungsgottesdienst findet am Donnerstag,
dem 26. September 2013, um 14.00 Uhr im Saal Rondo in
Fiesch statt.

Hotel Kristall, 3984 Fiesch

Diese Anzeige gilt als Einladung.

In stiller Trauer nehmen wir Abschied von

23. November 1959

Bernadette Zurbriggen

Sie ist nach langer Krankheit im Hospiz Hildegard in Basel
friedlich entschlafen.

Basel/Saas-Almagell, 18. September 2013

In lieber Erinnerung:
dein Papa Philemon
deine Familie
und Anverwandte

Die Beisetzung findet im engsten Familienkreis statt.

Toni Grandi

Seiner Familie entbieten wir aufrichtige Anteilnahme und
tief empfundenes Beileid.

wirds allerhand Gedanken geben.

Lieber Jagdfreund Toni

Jagdgruppe Eggishorn

Die September-Session hat illustriert, wie
wichtig die Forderung der CVPO zum Schutz
der regionalen und sprachlichen Minderhei-
ten ist. Sie hat aber auch gezeigt, dass sich
SP und FDP nicht für den Schutz der Bergre-
gionen und des Oberwallis interessieren. 

Alt Staatsrat Thomas Burgener diskre-
ditierte den Minderheitenschutz als «Flen-
nerei», die SP-Fraktion stimmte konsequent
gegen die Interessen des Oberwallis und die
FDP – notabene zwischenzeitlich eine ge-
samtkantonale Partei – stellte klar, dass im
Oberwallis keine neuen Arbeitsplätze im
Spitalbereich angesiedelt werden. Und dies
nachdem das Oberwallis dem Neubau des
 Spitals Riviera-Chablais (Baukosten ca. 300
Mio. Franken)  zustimmte und nachdem in
Martinach (Zentralsterilisation) und in Si-
ders (Zentraladministration) neue Investitio-
nen und Arbeitsplätze geschaffen wurden. 

Schutz der Minderheiten
Die Revision der Kantonsverfassung ist die
wichtigste Aufgabe, der sich das Walliser
Parlament in den nächsten paar Jahren wid-
men darf. Für die CVPO ist der Schutz der re-
gionalen und sprachlichen Minderheiten es-

senziell. Der Schutz des Berggebiets als re-
gionale und des Oberwallis als sprachliche
Minderheit ist gleichbedeutend. Die von SP
und FDP vorgenommene Reduktion auf die
Interessen des Oberwallis beruht entweder
auf Unkenntnis oder auf bewusste Falschin-
formation. Dabei zeigt gerade die reale Ent-
wicklung (wie z.B. beim NFA II oder bei der
Spitalpolitik), wie dringend dieser Schutz ist.
Die CVPO setzt sich als grösste und stärkste
Partei des Oberwallis konsequent für die In-
teressen des Oberwallis ein, auch wenn dies
nicht nur Freunde schafft.

Angriff aufs Oberwallis
Dies im Gegensatz zur SPO, welche sich ein-
zig für persönliche und allenfalls ideologi-
sche Fragen interessiert. Anders ist es nicht
erklärbar, warum die SPO sowohl bei der An-
siedlung der Höheren Fachschule für Pflege
als auch derjenigen von transversalen Leis-
tungen im Spitalzentrum Oberwallis gegen
die Interessen des Oberwallis gestimmt hat.
Zumal sogar die  wenigen Stimmen der SPO
ausgereicht hätten, um das Resultat zuguns-
ten des Oberwallis ausfallen zu lassen. Die
SPO verirrt sich im blauen Dunst der kanto-

nalen Einheit, ohne zu realisieren, dass das
Oberwallis dadurch stetig mehr verliert.

Nein zu «Jede Stimme zählt»
Die CVPO hat sich in der September-Session
zudem klar gegen die Volksinitiative «Jede
Stimme zählt» wie auch den Gegenvorschlag
gewehrt. Mit der Volksinitiative wird ein
Wahlsystem implementiert, welches kompli-
ziert und unverständlich ist. SP und SVP be-
treiben damit eine knallharte Macht politik.
Dies, obwohl dieselben Parteien aus basisde-
mokratischen Überlegungen heraus  dieses
Wahlsystem im Kanton Bern verworfen ha-
ben. Die FDP andererseits gefährdet mit dem
Gegenentwurf die Revision der Kantonsver-
fassung (R21). Für die CVPO ist klar: Den po-
litischen Minderheiten geht es einzig um ihre
eigenen Interessen. Für die CVPO ist der
Schutz der regionalen und sprachlichen Min-
derheiten nicht verhandelbar. Dies im Gegen-
satz zu alt Staatsrat Burgener, der als Präsi-
dent der Kommission R21 nur eigene partei-
politische Interessen verfolgt hat, während
die «Minderheitsparteien» gerade dabei sind,
das Spitalzentrum Oberwallis zu schwächen.

CVPO-Fraktion

Politik | Fraktionsbericht der CVPO zur September-Session

Alt Staatsrat Burgener hilft 
beim SPO-Angriff aufs Oberwallis

LESERBRIEF

Das sonderbare Verhalten der SPO
Anlässlich der September-Session des Gros-
sen Rates wurde das Postulat von den Gross-
räten Bregy, Furger (CVPO) und Hildbrand
(SVPO) zu den standortübergreifenden Leis-
tungen im Gesundheitsnetz Wallis behan-
delt. Dabei ging es um Leistungen des GNW,
welche auch im oberen Kantonsteil ausge-
führt werden könnten. Dies nach dem VRP
und Direktion des GNW den Gemeindever-

tretern von Brig-Glis, Naters und Visp bereits
eröffnet hatten, dass solche Dienstleistun-
gen bereits in Martinach mit dem Bau einer
Sterilisationsstation geplant und in Siders
die Ansiedlung der Zentraladministration
angedacht seien. Zudem werden ja bekannt-
lich im Spital Sitten diverse zentralisierte me-
dizinische Disziplinen angeboten. Somit wä-
re die Idee der Postulanten mehr als gerecht-

fertigt, gewisse ortsunabhängige Leistungen
wie beispielsweise Informatik- oder Finanz-
abteilung im Oberwallis anzusiedeln. Schade
und unverständlich, dass die Oberwalliser
SP-Vertreter das Anliegen nicht unterstütz-
ten und somit das Postulat von der Ratsmehr-
heit knapp abgelehnt wurde. Ob dies im Sin-
ne der Bevölkerung ist, wage ich zu bezwei-
feln. Andreas Zenklusen, Brig-Glis



RENCONTRE À SAINT-MAURICE
Un patriarche copte
évoque l’Egypte
A l’occasion de la Saint Maurice, martyr
thébain (Egypte), Mgr Ibrahim Isaac
Sidrak a parlé des violences faites
aux chrétiens de son pays. PAGE 9
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VALAIS «Jeunes@work» propose un coaching aux personnes de 18 à 28 ans
pour décrocher un emploi après leur formation. Un service gratuit.

Les jeunes chômeurs coachés

CHRISTINE SAVIOZ

«Quand on sait que 80% du mar-
ché de l’emploi est caché – très peu
de personnes trouvent un emploi
grâce à une annonce – il est impor-
tant de savoir faire des démarches
directement auprès des entreprises
et comment se comporter avec les
patrons», explique Lise Delaloye,
la directrice d’IPT Valais (Inté-
gration pour tous). Cette fonda-
tion, qui s’occupe de l’intégration
professionnelle de personnes en
difficulté face au marché du tra-
vail ou atteintes dans leur santé,
propose aux jeunes chômeurs
sortantdeformationuncoaching
pour les aider à se lancer dans la
vie professionnelle. Intitulée
«Jeunes@work», cette mesure
existe en Valais depuis l’an der-
nier. Une trentaine de jeunes y
ontparticipéen2012,etcettean-
née, ilsdevraientêtreunesoixan-
taine à avoir fait appel à ce ser-
vice d’ici à fin décembre. 60 à
70% de ces personnes trouvent
ou retrouvent du travail après ce
coaching.

Etudiants et apprentis
Le programme s’adresse à des

jeunes de 18 à 28 ans, suisses ou
titulaires d’un permis de rési-
dence/travail valable et au béné-
fice d’un diplôme reconnu en
Suisse. «Nous avons 50% de jeu-
nes qui sortent de formations uni-
versitaires et ne savent pas trop
comment s’y prendre concrète-
ment pour trouver un travail, et
50% qui ont obtenu leur CFC mais
ne décrochent pas de poste après
l’apprentissage», souligne Lise
Delaloye.

Après un entretien avec les
coaches de «Jeunes@work», les
participants suivent une forma-
tion de trois semaines, tous les

jours, à plein-temps, et ont des
travaux à réaliser le soir chez
eux. «C’est assez intensif; les jeu-
nes doivent donc être motivés.»
Les participants s’engagent
d’ailleursparécritàsuivre lepro-
gramme avec assiduité.

Jeux de rôles
Concrètement, les jeunes peu-

vent définir le secteur qu’ils veu-
lent cibler, faire les démarches
auprès des entreprises, travailler
leur CV et leur dossier de candi-
dature, etc. «Nous organisons
également des simulations d’entre-
tien d’embauche, par des jeux de
rôles», précise Lise Delaloye. Le
look du demandeur d’emploi est
aussi étudié. «Certains jeunes ne

se sont jamais posé la question de
la tenue adéquate pour le premier
entretien d’embauche par exem-
ple. Leur priorité était d’abord aux
études, c’est normal...», remarque
Lise Delaloye.

Ces aides devraient aboutir au
mieux au décrochement d’un
emploi, mais au moins d’un
stage. «Les stages permettent à la
personne de voir, sur le terrain, si
le métier lui convient vraiment.
C’est à ce moment-là qu’il peut
aussi changer de voie pour trouver
une profession qui lui correspon-
drait davantage», ajoute Lise
Delaloye. La majorité des per-
sonnes trouve d’ailleurs un em-
ploi après trois mois de stage.
«Jeunes@work» a la particulari-

té d’effectuer le travail dans des
groupes de 8 à 10 personnes.
«Une manière pour les partici-
pants de partager leurs expérien-
ces. C’est rassurant pour eux de sa-
voir qu’ils ne sont pas les seuls à
passer par là. Ils peuvent se soute-
nir», précise la directrice d’IPT
Valais. Si le travail se fait en
groupe, chaque participant a un
coach attitré – il y en a à Sierre,
Sion, Martigny et Monthey. «Le
but final est de rendre ces jeunes
autonomes au maximum», con-
clut Lise Delaloye.�

Dans ce programme proposé par Intégration pour tous (IPT), le coaching se passe par groupes de 8 à 10 jeunes. ROBERT HOFER

Les policiers ont veillé au grain à distance, hier, pour encadrer
les supporters des deux camps, de la gare au stade. KESTONE/O. MAIRE

FC SION

Les députés scrutent le
dispositif policier mis en place
CHRISTINE SAVIOZ

«Les dernières informations que
nous avons est qu’ils sont 340 sup-
porters dans le train spécial, dont
120 à risque.» A trois heures du
match Sion - Bâle hier, le service
policier chargé de la sécurité a
fait un dernier pointage avant
d’accueillir les supporters du FC
Bâle à la gare de Sion à 14h38.

En tout, 130 policiers étaient
sur pied de guerre pour cette ren-
contre qualifiée de «rouge», soit
de rencontre à hauts risques.
«Nous avons également des mat-
ches «jaunes» qui comportent
moins de risques», a expliqué
Christian Varone, le comman-
dant de la police cantonale, aux
députés de la commission de jus-
tice exceptionnellement pré-
sentshier.«Nousavonseuenviede
découvrir comment cela se passait
en coulisses car nous avons été in-
terpellés par la population après les
incidents du match Sion-Servette»,
souligne Serge Métrailler, le pré-
sident de la commission de jus-
tice. Des députés ensuite rejoints
par Oskar Freysinger, le chef du
Département de la sécurité, pour
le match à 16 heures.

1,5 million de francs par an
L’occasion pour tous de décou-

vrir la grande charge qu’impli-
que chaque match pour la police
cantonale. «Cela coûte plus de
1,5 million de francs par an envi-
ron», précise Christian Varone.
Si les policiers cantonaux et
communaux assurent la sécurité
de la gare au stade, ils ne sont pas
responsables de la sécurité dans
le stade et aux alentours. Ce pé-
rimètre-là est du ressort du FC

Sion qui engage, à chaque ren-
contre, 75 agents de sécurité.
«Pour l’instant, il n’y a pas eu de
débordements graves au stade et
nous n’avons pas eu à intervenir.
Mais, si un jour les agents de sécu-

rité sont débordés par les hooli-
gans, nous devrons intervenir aus-
si!», ajoute Christian Varone.

Lapolicedoitégalementveiller
à maintenir les personnes inter-
dites de périmètres loin de la
foule des supporters. «Du côté
des Valaisans, nous savons qui ils
sont, mais pour les supporters de
l’équipe adverse, il nous faut l’aide
de policiers du canton concerné.»
Une cellule d’enquête judiciaire
est par ailleurs au stade – le pro-
cureur général Nicolas Dubuis
et la procureure Catherine
Seppey étaient par exemple pré-
sents hier. «Nous pouvons ainsi
réagir vite en cas de problème»,
note Catherine Seppey.�

PUBLICITÉ
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«CE COACHING M’A REDONNÉ CONFIANCE EN MOI»
Mathieu Monnet, de Saxon, a fait appel à «Jeunes
@work» lorsqu’il s’est retrouvé sans travail à son retour
d’armée. Il cherchait un emploi comme agent d’exploita-
tion. Au sein de «Jeunes@work», le Valaisan raconte avoir
découvert une autre manière de pratiquer la recherche
d’emplois. «J’ai par exemple appris à aller visiter les entre-
prises et comment aborder les patrons.» Découragé à son
arrivée, Mathieu Monnet a retrouvé peu à peu confiance
en lui. «Cela m’a clairement boosté.» Au fil des semaines, il a trouvé un em-
ploi dans une entreprise qui n’avait pas mis de poste au concours. «J’ai ap-
pris que la plupart du marché de l’emploi était caché. C’est à nous de faire
des offres spontanées.» Dans son nouveau poste depuis cinq mois, Ma-
thieu Monnet se dit ravi. «Mon travail me convient parfaitement.»� CSA

�«Certains jeunes
sortant de l’uni ne savent
pas comment s’y prendre
pour trouver un emploi.»

LISE DELALOYE DIRECTRICE D’IPT VALAIS QUI A LANCÉ «JEUNES@WORK»

FINANCEMENT ASSURÉ
Créé en 2008 par Patrick Odier, «Jeu-
nes@work» bénéficie du soutien fi-
nancier du Credit Suisse. Il est donc
gratuit pour les participants. Il existe
dans toute la Suisse romande, à
Sion, Glovelier (Jura), Neuchâtel,
Lausanne et Genève. L’an dernier,
plus de 400 jeunes de tous les can-
tons y ont participé; près de 70%
d’entre eux ont trouvé ou retrouvé
un emploi.� CSA

Infos sur www.jeunesatwork.ch

�«Nous avons
été interpellés
après les
incidents de
Sion-Servette.»

SERGE
MÉTRAILLER
PRÉSIDENT DE
LA COMMISSION
DE JUSTICE DU
GRAND CONSEIL
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Au bureau comme au comptoir, au cours d’une soirée entre
amis comme dans la rue, la question est sur (presque) tou-
tes les lèvres:«RogerFederera-t-il raisondevouloir s’accrocher,
ou ne vaudrait-il pas mieux pour lui qu’il range sagement ses ra-
quettes pour se consacrer à sa vie de famille?». Et comme tou-
jours en pareil cas, chacun a sa propre réponse. Les plus in-
conditionnels «savent» qu’il va retrouver son meilleur
niveau, d’autres vous expliquent qu’«il a fait son temps», et
ceux qui ne l’apprécient guère – il en existe – estiment
qu’«avec tout l’argent qu’il a gagné, il peut s’offrir une retraite do-
rée… et laisser les autres se partager le gâteau».
Les rares informations qui filtrent laissent entendre que le
clan Federer s’est replié du côté de Dubaï où, très vite, le
champion se serait senti des envies de remonter sur le
court. Sa garde rapprochée, physio et préparateur physique,
est présente dans l’Emirat, où «tout se passe comme prévu».
Le reste, les détails relèvent du secret d’Etat…
Une chose est certaine: Roger Federer ne reviendra à la
compétitionques’il sesaitcapablesinonderivaliserd’entrée
avec les tout meilleurs, du moins de jouer à un très bon ni-

veau.Questiond’image, sansdoute,maisavant toutquestion
de fierté. A Gstaad, où il a joué blessé – et où il a déçu nom-
bre de ses fans – il était « le
plus malheureux des hom-
mes», dit l’un de ceux qui
l’ont approché pendant les
heures qui ont suivi sa dé-
faite face à Daniel Brands.
Quant à ceux qui l’ont sui-
vi au cours de son pensum
sur les terrains de Flu
shing Meadows, ils l’ont
qualifié de «distant… et vi-
siblement inquiet».
On l’a souvent dit, Roger
Federer n’est jamais aussi
heureux que lorsque son tennis est proche de sa propre idée
de la perfection. A l’inverse, mal jouer, manquer un match,
être en désaccord avec ce qu’il peut produire l’affecte au
plus haut point. Ce n’est pas tant qu’à l’image d’un Jimmy

Connors il haïsse la défaite au point de ne jamais reconnaî-
tre le talent de qui avait eu l’audace de le battre, mais bien

plus la quête sans cesse re-
nouvelée de cette perfec-
tion qui lui a toujours servi
de moteur.
Roger Federer n’a jamais
caché qu’il entendait lais-
ser une trace dans l’histoire
de son sport. Son palmarès
dit bien qu’elle est depuis
longtemps écrite à l’encre
indélébile. Mais ce qui plus
que l’accumulation des ti-
tres l’a toujours porté, c’est
«l’image» qu’il pouvait lais-

ser de lui-même et du jeu de tennis. Force est de constater
qu’aujourd’hui il est loin du compte. Plus que quelques dou-
leurs dans le dos, c’est là qu’est la souffrance, la blessure.
Et rien ne dit qu’il existe un remède.�

PDC DU VALAIS ROMAND
Il fonctionnera sans président
Sauf changement de tactique de dernière heure,
le PDC du Valais romand n’aura plus de
président à l’issue de son congrès de mardi soir
au Châble. Le président sortant, Michel Rothen
ne sollicitera pas un nouveau mandat. Le vice-
président, Serge Métrailler, ne deviendra pas
président. Même pas ad interim. Il restera vice-
président et, conformément aux statuts,
remplacera à ce titre le président absent.

CONSEIL D’ÉTAT 2017
Léonard Bender ne dit pas non
Interviewé sur La Première mercredi dernier,
Léonard Bender, le candidat malheureux du
PLR lors du deuxième tour de l’élection au
Conseil d’Etat cette année, n’a pas dit non
lorsque son interlocutrice lui a demandé s’il
était partant pour l’élection de 2017. Bien au
contraire…

TAXE SUR LES RÉSIDENCES
SECONDAIRES
Une motion pour limiter les
montants perçus
Les députés Edmond Perruchoud (UDC),
Bernard Rey (PLR) et Franz Ruppen (UDC) ont
déposé une motion pour revoir la pratique en
matière de taxe sur les résidences secondaires,
introduites par de plus en plus de communes
valaisannes. Les motionnaires estiment que
cette taxe «donne une image peu séduisante de
notre tourisme». Ils pensent également que sa
perception repose actuellement sur une base

légale peu solide. Ils demandent donc au canton d’établir une base
légale claire et de poser une limite aux montants perçus.

IGNACE REY – STÉPHANE RIAND
Le prix du bénévolat: 270 000 francs
Me Stéphane Riand, le conseiller général socialiste sédunois, laisse
entendre qu’il défend gratuitement Ignace Rey, l’ancien député
PDC, aujourd’hui en prison. «Il y a encore des avocats, en Valais et
ailleurs, qui assument leur rôle sans honoraires. Et le Valais, je pèse ici
mes mots, devrait leur en être infiniment reconnaissant», déclare-t-il
sur son blog. Bénévolat?
Le 10 novembre 2008,
Me Stéphane Riand adressait
à son client Ignace Rey, au titre
de note d’honoraires pour son
affaire, un commandement de
payer d’un montant de 270 000
francs. Tout rond.�

JEAN-YVES
GABBUD
RÉDACTEUR
EN CHEF
ADJOINT

LE BLOC NOTES
DE JEAN-YVES GABBUD

Roger Federer, «la» question
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On l’a souvent dit, Roger Federer n’est
jamais aussi heureux que lorsque son
tennis est proche de sa propre idée de
la perfection. A l’inverse, mal jouer,
manquer un match, être en
désaccord avec ce qu’il peut produire
l’affecte au plus haut point.

SUPERMAN À VALÈRE: UN SOLDAT DANS LES AIRS...

Le 7 septembre 1967, le soldat Glassey participe de manière spectaculaire à une dé-
monstration de sauvetage par le Régiment de montagne 6 entre Valère et Tourbillon.

© Philippe Schmid, Médiathèque Valais - Martigny
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Tous en même ligue:
FC Sion compris
Trop c’est trop. Lorsque même la commission de
justice du Grand Conseil doit s’en mêler, c’est que
c’est trop. Consternation du public et des
supporters lors de débordements, moyens très
importants des forces de police pour assurer la
sécurité, engagement conséquent d’argent du
contribuable (1,7 mio par an) pour assurer la
sécurité, questionnement et agacement du
politique face à la dérive du hooliganisme,
demande d’un concordat inter cantonal sur le

hooliganisme, etc. Que se passe-t-il lors d’un match de foot? Ici, point
de soi-disant théorie psychosociologique un peu fumeuse pour
comprendre les mouvements de foule, les motivations de chaque
groupe de supporters et la manière qu’a le foot de concentrer tous les
espoirs, les pulsions ou les frustrations de chacun d’entre eux. Pas non
plus d’exposé exhaustif du dispositif impressionnant et
incroyablement efficace que mettent en place la police et le club pour
éviter tout débordement lors d’un match. Surtout ceux à haut risque.
C’est quand même entre 150 et 200 personnes sur le pied de guerre
pour éviter tout débordement. D’ailleurs merci beaucoup.
Non, juste une question simple: pourquoi les contribuables valaisans
doivent assumer les frais de sécurité du FC Sion? Pour quelle raison les
organisateurs d’une manifestation sportive quelconque doivent
assumer eux-mêmes dans leur budget les frais relatifs à la sécurité et
pas un club comme le FC Sion? Pour quelles raisons, à l’exemple très
récent de Neuchâtel, le politique ne demande pas au club valaisan
d’assumer les frais de sécurité qu’occasionnent les matchs?
Et puis deux autres questions: est-ce que la commission de justice
rendra publiques ses conclusions et comment le gouvernement les
prendra en compte? Là, juste une suggestion. Il ne faudrait pas trop
dire publiquement le nombre de policiers qu’il reste sur le terrain les
soirs de match. Question de ne pas signaler les jours où on peut
organiser cambriolages et délits en tout genre en Valais, parce que les
forces de l’ordre sont en partie réquisitionnées!�

LORSQUE LES FORCES DE LA NATURE SE DÉCHAÎNENT...

Le 24 septembre 1920, la Dranse emporte le pont en granit de la route cantonale
entre Martigny-Bourg et La Croix, au grand dam des vendangeurs que leurs vignes
appelaient.

© Anonyme, Service Ponts et Chaussées, Médiathèque Valais - Martigny
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En Suisse comme en France, la justice paraît dépassée par
la réalité de la délinquance, comme si, à force d’être aveu-
gle, elle avait perdu le contact avec le réel.
Les récentes affaires qui ont écœuré les Suisses, dans les-
quelles des violeurs récidivistes ont ôté la vie à d’innocen-
tes jeunes femmes alors que cela aurait pu, et dû, être évi-
té, ont brisé une confiance déjà chancelante dans
l’institution judiciaire et pénitentiaire. C’est évidemment
grave. On ne réclame certes pas la loi du talion et des sanc-
tions féroces, mais simplement une justice qui réponde au
sens commun, au sentiment populaire selon lequel justice
à été rendue. Un peu à la manière de ces panneaux que l’on
voit au bord des routes dans le Wyoming, aux Etats-Unis:
«Vous violez la loi? Vous payez!»
Or, la population a l’impression que justement, chez nous,
on ne paie plus. Ou si peu. La justice rendue envers des cri-
mes contre les personnes et le patrimoine apparaît comme
laxiste, naïve, irresponsable parfois, lorsqu’elle remet dans
la société des individus manifestement inaptes à s’y inté-
grer, ou lorsqu’elle relâche dans l’heure des délinquants
que la police s’est acharnée à arrêter.

«On protège les délinquants, on abandonne les victimes», en-
tend-on souvent. Et il est vrai que l’attention extrême por-
tée à la réinsertion des criminels et au respect scrupuleux
de leurs droits, donne à penser que leur destin et leur bien-
être est une exigence qui prime tout le reste, bien avant la
protection de la société
et la défense des droits
des victimes. En clair, le
peuple ne comprend
plus sa justice, il s’en mé-
fie.
Voyez l’«AffairedeNice»,
qui chez nos voisins a fait
descendre des citoyens
dans la rue.
Un bijoutier, braqué et tabassé pour la énième fois par deux
voyous, se relève, prendre une arme et tire sur les hommes
qui s’enfuient à moto. L’un d’eux est tué. Le commerçant
estaussitôtarrêté,etmisenexamenpour...homicidevolon-
taire!
Le juge a donc présumé que le commerçant voulait donner

la mort, avant même toute enquête. Furieux, des manifes-
tants ont vivement protesté pendant plusieurs jours, invo-
quant la légitime défense.
Et le fait d’apprendre que le voyou abattu avait déjà été

condamné... quatorze fois pour des faits semblables, n’a pas
allégé l’ambiance à Nice. En particulier, on se de-
mande pourquoi, après quatorze récidives de bri-
gandage, il était toujours libre de ses mouvements.
C’est cela qui ne va pas. Au moment où la justice
française s’apprête à vider les prisons et à remplacer
les peines d’enfermement par un «suivi» en liberté,
on se dit que tout est en place pour de nouvelles tra-
gédies.
En Suisse, on a vu récemment ce que valent ces mé-

thodes, fondées sur une foi en l’homme hélas irréaliste, et
sur une confiance aveugle dans les capacités des experts,
spécialistes, thérapeutes et autres professeurs, supposés re-
mettre lespiresdétraquésdans ledroitchemin.Malheureu-
sement, quelle que soit la foi que l’on a en l’homme, certains
individus sont irrécupérables. Dès lors, leur place est en
prison. Définitivement.�

La justice est aveugle? Même un peu trop!L’INVITÉ

PHILIPPE
BARRAUD
JOURNALISTE La population a

l’impression que
justement, chez nous,
on ne paie plus.
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Retrouvez les prévisions météorologiques 
sur une semaine, la météo des neiges ou des plages 
ainsi que l’affichage de nombreuses webcams 
valaisannes

Quotidiennement, sur notre site
Toutes les infos météo!

http://meteo.lenouvelliste.ch

Etres chers CFF

Continuez à économiser pour
pouvoir annoncer des bénéfi-
ces…
Nous, on subit.
Fin d’année 2012: des incidents,
des retards, pas à cause de la
neige mais par manque de per-
sonnel; ils sont en train de liqui-
der leurs soldes de vacances car
le règlement leur interdit de re-
porter les soldes sur la nouvelle
année et ainsi la Régie roule en
sous-effectif.
Les petits incidents puis l’acci-
dent, la fatalité, bien sûr, mais
aussi le stress et la fatigue des
mécaniciens de locomotives.

Les wagons: les portes ne se fer-
ment pas; j’ai vécu une porte ou-
verte de Lausanne à Montreux
avec l’alarme qui sifflait. Le con-
trôleur l’a condamnée avec le fa-
meux papier «porte défec-
tueuse», papier que l’on

retrouve de plus en plus souvent
sur notre ligne du Simplon…
Sans compter ceux indiquant les
WC hors d’usage.
Quand, par bonheur on tombe
sur un wagon climatisé, on
trouve sur sa porte le message:
climatisation en panne.
Et pour les wagons préhistori-
ques, circulant sur notre ligne,
on y crève de chaud, on y est se-
coué. Entre Sion et Ardon la
voie déformée nous fait craindre
que le wagon ne se disloque.
Et on nous raconte que c’est
parce que les trains à deux éta-
ges ne passent pas les tunnels
que l’on nous fourgue les vieux
et qu’il faudra attendre 2018 et

61,5 millions de nos impôts va-
laisans pour qu’ils y passent.
Moi je me contenterais bien des
compositions à un seul étage qui
circulent déjà sur d’autres li-
gnes, elles passeraient dans les
tunnels existants, alors c’est
quoi cette excuse des deux éta-
ges pour nous laisser croupir
dans ces vieux wagons: du bi-
don!
Et pour finir, la meilleure: il
vont supprimer des sièges pour
augmenter les places debout, ça
va, on y est déjà habitué entre
Lausanne et Aigle.

Bernard Attinger, Sion
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Tourismus 
im Fokus
MARTINACH | Die 54. Ausga-
be der Foire du Valais wird
diesen Herbst vom 27. sep-
tember bis 6. Oktober statt-
finden. Am 1. Oktober wird in
der Messe der walliser tou-
rismus in den Mittelpunkt
gestellt. Die besucher dür-
fen sich auf spannende Re-
ferenten und interessante
workshops freuen.
Am Vormittag wird Andreas
Meyer, Vorsitzender der Ge-
schäftsleitung der sbb, über
die Rolle des bahnunterneh-
mens im walliser tourismus
sprechen. Anschliessend fin-
det eine Podiumsdiskussion
statt. Neben dem sbb-Chef
werden an dieser Runde
auch die staatsräte Jean-Mi-
chel Cina und Jacques Melly,
Eric Fournier, bürgermeister
von Chamonix, und Aurelio
Marguerettaz, Assessor für
touristische Fragen der auto-
nomen Region Aostatal, teil-
nehmen.
Am Nachmittag warten auf
die teilnehmer drei Arbeits-
gruppen, welche von fach-
kundigen Personen geleitet
werden. 

Keine Flüge
nach London
SITTEN | was die Flugverbin-
dung sitten–London be-
trifft, ist Geduld angesagt.
Für den letzten winter wur-
de die Linienflugverbindung
zwischen dem wallis und
der englischen Hauptstadt
eingestellt. Es war jedoch
vorgesehen, dass diese Ver-
bindung für den kommen-
den winter wieder aufge-
nommen würde. In diesem
sinne hat sich auch der Di-
rektor des Flugplatzes sit-
ten, bernhard Karrer, zu be-
ginn dieses Jahres geäus-
sert. Die situation hat sich
jedoch verändert und Direk-
tor Karrer erklärte gestern
gegenüber «Rhône FM» mit
bedauern: «Es liegt zwar
noch keine offizielle bestäti-
gung vor, aber ich bezweifle,
dass wir in diesem winter
auf diese Linenflugverbin-
dung zählen können.»

Widerstand
gegen Helvetia
Nostra
SITTEN | Die walliser Vereini-
gung der selbständigerwer-
benden verlangt den Entzug
des beschwerderechts ge-
genüber Helvetia Nostra.
«Nach der Flut von miss-
bräuchlichen Rekursen ist
es nun an der Zeit, dass für
den Rückzug von miss-
bräuchlichen Einsprachen
Entschädigungen einver-
langt werden. In der tat ru-
fen diese unlauteren Prakti-
ken nach sanktionen.» Dies
schreibt die walliser Vereini-
gung der selbständigerwer-
benden in ihrer Pressemit-
teilung. Im Zuge der «Lex
weber» habe Helvetia Nos-
tra – nach Ansicht der walli-
ser Vereinigung der selb-
ständigerwerbenden – seri-
enweise Rekurse, insbeson-
dere gegen Hauptwohnsitz-
projekte, eingereicht. Diese
Praxis wurde durch die neue
Verfassungsbestimmung
noch begünstigt.

Heute auf 1815.ch

www.1815.ch/kasse www.1815.ch/aminosäuren www.1815.ch

Self-Scanning: Mehrheit der
Kunden wählt Kasse
Coop und Migros haben Self-Scanning-
Systeme in je einer Oberwalliser Filiale 
eingeführt. Die meisten Kunden benutzen
jedoch immer noch die traditionelle Kasse.

Aminosäuren: Baustoffe 
für die Muskulatur
Proteine sind lebenswichtig und auch in
der kleinsten Zelle eines jeden Körpers 
enthalten. Sie setzen sich aus Tausenden
von Aminosäuren zusammen.

Das Wallis im Laub: 
Wir wollen Ihre Herbstbilder
Die 1815.ch-Leser zeigen herbstliche 
Sonnen- und Laub-Plätze in unserer 
Bildergalerie. Schicken auch Sie uns Ihre
Herbstfotos an info@1815.ch.

BILDERGALERIE

Politik | Die Kritik am Campus und an der R21 hat im Unterwallis Spuren hinterlassen

Walliser Rat der
zweisprachigen Interessen
WALLIS | Der Blick von Un-
terwalliser Grossräten
auf den oberen Kantons-
teil fällt grundsätzlich
positiv aus. Es gibt aber
kritische Töne. 

SEBASTIAN GLENZ

Der Historiker Philippe Bender
brachte es vergangene Woche
in dieser Zeitung deutlich auf
den Punkt: «Die Zeit spielt de-
mografisch gesehen gegen das
Oberwallis.» Die Aussage lässt
sich mit Zahlen untermauern.
Die Bezirke St-Maurice und
Martinach wiesen im letzten
Jahr im Kanton das grösste Be-
völkerungswachstum auf. 

Théoduloz: «Gutes 
Verhältnis, aber…»
Das kommt nicht von ungefähr:
Aufgrund seiner Nähe zur Me-
tropolregion Genf-Lausanne ist
das Unterwallis als Wohnort at-
traktiv. Es ist auch die einzige Re-
gion, in der die jüngere Bevölke-
rung signifikant zunimmt. Das
wird früher oder später  politisch
Auswirkungen haben. Denn der
Vorwurf, dass das Oberwallis in
politischen Ämtern übervertre-
ten sei, kursiert im Unterwallis
nicht erst seit gestern. 

Umso wichtiger wird es
sein, dass sich das Oberwallis
künftig behaupten kann. Was
es dazu braucht, ist eigentlich
klar: Gespräche und Beziehun-
gen mit den Kollegen aus dem
unteren Kantonsteil. Doch wie
nehmen diese das Oberwallis
überhaupt wahr? «Sehr gut»,
behauptet David Théoduloz,
Fraktionschef der CVP Mittel-
wallis. «Ich verstehe mich im
Grossen Rat mit den Oberwalli-
sern bestens und arbeite auch
gut mit ihnen zusammen.» 

Aber auch im Grossen Rat
gibt es teilweise unterschiedli-
che Ansichten – auch innerhalb
der C-Familie. Beispielsweise
beim Campus in Sitten. Da brau-
che es halt Diskussionen, so
Théoduloz. Das Projekt sei aber
eine Chance für den ganzen
Kanton und nicht ein reines Sit-
tener Projekt, das müsse man
sich bewusst sein. «Auch das
 Reformwerk R21 unterstützt
die CVP Mittelwallis. Eventuell
wird man noch andere Varian-
ten zum Doppelproporz ausar-
beiten müssen, aber grundsätz-
lich handelt es sich um ein am-
bitioniertes Reformwerk. Ich
verstehe die kritischen Stim-
men aus dem Oberwallis. Aber
nicht nur das Oberwallis ist ei-
ne Minderheit.» Dass das Cha-
blais politisch untervertreten
sei, «ist eine Tatsache», so Théo-
duloz. «Der Souverän hat ent-

schieden, wer im Staatsrat sitzt.
Und es liegt auch an den Partei-
en, die geeigneten Leute aufzu-
stellen, um Erfolg zu haben.
Klar ist aber: Die Situation wird
längerfristig nicht so bleiben.»

Nantermod: «Oberwallis
wird nicht bevormundet»
Das sieht auch FDP-Grossrat
Philippe Nantermod so. «Ich
 habe den Eindruck, dass das
Chablais ein wenig vernachläs-
sigt wird. Das Oberwallis ist ei-
ne Minderheit, aber politisch
sehr gut vertreten.» 

Er selber schätze den obe-
ren Kantonsteil sehr. Für den
Tourismus beispielsweise spiele
das Oberwallis eine eminent
wichtige Rolle. «Es ist aber scha-
de, dass das Verhältnis zwi-
schen den beiden Kantonsteilen
nicht besser ist. Die Idee der
Oberwalliser, dass sie immer
von den Romands bevormun-
det werden, entspricht nicht
der Realität.» Blicke man auf die
Verwaltung in Sitten, stelle
man fest, dass das Oberwallis
im Verhältnis zur Unterwalliser
Region rund um Monthey sehr
gut vertreten ist, so Nantermod. 

Die FDP leckt derweil
noch ihre Wunden. Die Partei
erlitt mit der Kandidatur Varo-
nes bei den letzten Staatsrats-
wahlen Schiffbruch. Im Ober-
wallis ist sie praktisch eine
Randerscheinung. «Deshalb ist
es wichtig, dass wir im oberen
Kantonsteil wieder Fuss fas-
sen», so Nantermod. «Liberale

Politik findet auch im Oberwal-
lis Anklang.» Die Fusion mit der
Oberwalliser FDP soll dabei hel-
fen. «Wir wollen bei den nächs-
ten Nationalratswahlen auch
mit einem Oberwalliser Kandi-
daten starten.»

Bourgeois: «Oberwallis
ist sehr gut vertreten» 
Seitens des Präsidenten der SP
Unterwallis, Gaël Bourgeois,
hört es sich ähnlich an wie bei
den anderen Unterwalliser Poli-
tikern. Auch er betont das gute
Verhältnis zu den Oberwalliser
Parlamentariern und auch er
findet, dass das Oberwallis Ge-
wicht und Einfluss hat. 

Gebetsmühlenartig wie-
derholt er aber wie seine Vor-
gänger, dass der obere Kantons-
teil politisch sehr gut vertreten
ist. «Ein Campus und die R21
sind wichtige Projekte für unse-
ren Kanton, von denen beide
Kantonsteile profitieren wer-
den», so Bourgeois. Er bedaure
es deshalb, dass solche Projekte
einzig aus lokalem Denken he-
raus kritisiert werden würden.
«Denn schliesslich gewinnt je-
der, wenn wir Projekte wie den
Campus umsetzen werden.»  

Addor: «Oberwallis ver-
teidigt seine Interessen»
SVP-Grossrat Jean-Luc Addor
bringt noch einen zusätzlichen
Punkt ins Spiel. «Die CVP hat 
im Grossen Rat ihre Mehrheit
verloren. Das hat Auswirkun-
gen. Das Spiel ist offener gewor-

den und verkompliziert das Ge-
schehen für das Oberwallis.»
Seit dem Erstarken der SVP hät-
te sich einiges geändert. Inner-
halb der Partei sei der Aus-
tausch mit dem Oberwallis im-
mer gut gewesen. Aber mit den
neuen Parteienstärken hätten
sich auch die Gewohnheiten im
Rat geändert. Es gebe Abstim-
mungen, bei denen es beispiels-
weise innerhalb der CVP keine
Einheit mehr gebe. 

«Die Oberwalliser Politi-
ker setzen sich dabei für ihre
Region ein. Das ist legitim und
zu respektieren.» Die Oberwal-
liser hätten eine starke Identi-
tät und wüssten diese zu vertei-
digen. «Manchmal zeigt sich ei-
ne gewisse Sturheit, ich sehe
das aber als Qualität.» Wenn das
Oberwallis auch in Zukunft sei-
ne Pfründe intelligent vertei-
digt, mache er sich diesbezüg-
lich auch keine grossen Sorgen,
so Addor. 

Standfestigkeit gefragt
Sicher ist, ohne regelmässigen
Austausch und Diskussionen
wird es für die Oberwalliser Po-
litiker zukünftig in Sitten nicht
einfacher, ihre Interessendurch-
zubringen. Vielleicht hilft ja der
weise Spruch eines Oberwalli-
ser Grossrats. Der fasst das Er-
folgsrezept in kurzen Worten
zusammen: «Natürlich braucht
es ein gutes Lobbying, aber auch
eine starke Leber. Denn Allian-
zen schmiedet man nicht erst
im Grossen Rat.»

Sichtweisen. Im Grossen Rat gehen die Meinungen auseinander. Gerade deshalb muss das Oberwallis seine Interessen intelligent
 verteidigen. FOtOs wb

David Théoduloz, CVP

Philippe Nantermod, FDP

Gaël Bourgeois, SP

Jean-Luc Addor, SVP 
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Bekenntnis 
zur PDG
VERBIER | Die Armee will
 weiterhin Leistungen zu-
gunsten der Patrouille des
Glaciers (PDG) erbringen.
Dieses bekenntnis gab der
bundesrat am vergangenen
Dienstag ab. Er nahm dabei
stellung zur militärischen
Rückzugsforderung der
ständerätlichen Geschäfts-
prüfungskommission. Diese
hatte die zu  hohen Dienstta-
ge für den Anlass und die
rechtlichen Grundlagen hier-
für kritisiert. Die Landesre-
gierung hält aber an der
PDG fest. Die begründung:
Es handle sich dabei um ei-
nen Anlass, bei dem die kör-
perliche und  militärische
Einsatzfähigkeit der truppe
überprüft werde. Nicht
mehr unterstützen möchte
der bundesrat hingegen den
Viertagesmarsch im nieder-
ländischen Nijmegen, da es
sich nicht um sportförde-
rung im klassischen sinne
handle.

Bilder von
Nicole Hassler
MARTINACH | Gemälde von
Nicole Hassler gibt es noch
bis zum 20. oktober in der
Fondation Louis Moret in
Martinach zu entdecken. In
den Arbeiten dieser Künstle-
rin ist es die Farbe, welche
im Zentrum steht. begeg-
nungen mit diesen Gemäl-
den sind  jeweils von 
Dienstag bis sonntag zwi-
schen 14.00 und 18.00 Uhr
möglich.

Immer mehr
Working Poor
SITTEN | trotz Arbeit kom-
men manche nur knapp
über die Runden. beson-
ders Menschen mit einem
tiefen Ausbildungsniveau
sowie  Alleinerziehende sind
von working Poor betroffen.
Die walliser behörden be-
kämpfen das Problem unter
anderem mit sozialhilfe,
AHV/IV-Ergänzungsleistun-
gen und individueller Verbil-
ligung der KK-Prämien. Die
sozialhilfe unterstützt
heute etwa 4800 Men-
schen –  gegenüber 2010
ein Anstieg von 20 Prozent.
Davon werden 930 als 
working Poor eingestuft,
die tiefste Quote im west-
schweizer Vergleich.

Vernissage
im Schloss
VENTHÔNE | Diesen Freitag
um 18.30 Uhr feiert im
schloss von Venthône eine
weitere Kunstausstellung
Eröffnung. Christiane Putal-
laz-Knupfer (1947) zeigt hier
ihre Gemälde. Diese Künst-
lerin lebt und arbeitet in sit-
ten. Zwischen 1990 und
2008 trat sie mit verschie-
denen Einzel- und Gruppen-
ausstellungen an die
Öffentlichkeit. Ihre bilder-
ausstellung in Venthône
wird bis zum 20. oktober
dauern. 
Kunstinteressierten ist sie
jeweils von Donnerstag bis
sonntag zwischen 15.00
und 18.00 Uhr zugänglich. 

Politik | Oberwalliser Politiker auf der Suche nach dem neuen Gleichgewicht

Zersplitterung der Kräfte
verändert die Ausgangslage
WALLIS | Was ist dran, an
den Grabenkämpfen zwi-
schen Ober- und Unter-
walliser Grossräten? Eine
gewisse Verhärtung ist
spürbar, so der allgemei-
ne Tenor.

SEBASTIAN GLENZ

Das Spiel ist offener geworden,
sagte gestern SVP-Grossrat Jean-
Luc Addor in dieser Zeitung. Die
CVP habe ihre Mehrheit im
Grossen Rat verloren, das ver-
kompliziere auch das Gesche-
hen fürs Oberwallis. 

Einen Punkt, den auch
CVP-Grossrat Philipp Matthias
Bregy so wahrnimmt: «Die CVP
trug als Mehrheit jahrzehnte-
lang die Verantwortung für
den ganzen Kanton. Der Aus-
gleich lief besser und man hat
mehr Rücksicht auf die regio-
nalen und lokalen Bedürfnisse
genommen. Mit der Zersplitte-
rung der Kräfte hat sich dies ge-
ändert. Die Parteivertreter der
Regionen schauen primär für
sich.» Die Folge sei, dass beson-
ders das Oberwallis und die
Bergregionen unter Druck ge-
raten würden.

Bregy: «Wird es wichtig,
verliert das Oberwallis»
Das sehe man besonders an ei-
ner Tatsache, so Bregy: «Da, wo
es um die Wurst geht, wie bei
Investitionen, ist das Oberwal-
lis im Vergleich zum Welsch -
wallis konsequent untervertre-
ten.» Grosse Projekte werden
im Unterwallis realisiert. Wenn
das Wallis aber eine Zukunft
 haben wolle, müsse man der
 regionalen und sprachlichen
Minderheit Sorge tragen. 

«Die Bergregionen und
die sprachlichen Minderheiten
müssen Garantien bekommen.»
Ansonsten gerieten diese zu
sehr unter Druck. «Besonders
auch für die Bergregionen und
die Seitentäler wird es hart. Das
betrifft den ganzen Kanton. Die
meisten Grossräte leben im Tal-
grund. Die kleinen Bergdörfer
sind nicht mehr gut vertreten.»
Es brauche also die nötige Sen-
sibilität, auch seitens der Unter-
walliser, damit der Graben
nicht tiefer werde.

Clausen: «Klima
ist rauer geworden»
Einen solchen nimmt auch CSP-
Grossrat Diego Clausen wahr.
«Dass die C-Parteien auf dem
 Papier zwar nicht mehr die ab-
solute Mehrheit hat, macht das
Politisieren interessanter, das
Klima ist aber rauer geworden.
Clausen nennt vor allem vier
Punkten, die ihm in letzter Zeit

aufgefallen sind. «Die Initiative
‹Jede Stimme zählt› ist rein par-
teipolitisch motiviert.» Da trete
die Sachpolitik in den Hinter-
grund. «Die ‹Minderheitspartei-
en› wollen einfach nur, das 
aus ihrer Sicht erfolgsverspre-
chendste Wahlsystem einfüh-
ren. Ob das auch gut ist, be-
zweifle ich.» 

Zweitens stelle er fest,
dass es tabuisierte Grossprojek-
te gäbe. «Nehmen wir den Cam-
pus. Die CSPO übte Kritik am
millionenschweren Grosspro-
jekt und wird dann insbesonde-
re von Unterwalliser Seite geta-
delt. Das kann doch nicht sein.»
Da gehe es nicht um lokales Gar-
tendenken, sondern um enor-
me Investitionen, die man kri-
tisch begleiten müsse. Drittens
stelle er eine Tendenz zur Zen-
tralisierung fest. «Ob das gut für
die sprachliche Minderheit, al-
so das Oberwallis ist, stelle ich
infrage. Wir dürfen uns nicht
überrollen lassen. Aber auch da
scheint Kritik unerwünscht.» 

Im letzten Punkt behan-
delt Clausen noch das Thema
FDP. «Im Grossrat ist die FDP ei-

ne grosse Gruppe, in der kein
einziger Oberwalliser vertreten
ist. Das ist eigentlich schade.
Die Probleme des Oberwallis
kommen in dieser Partei über-
haupt nicht zur Sprache.»

Graber: «Französisch 
ist ein Muss»
Die Sprache ist auch für SVP-
Grossrat Michael Graber ein
wichtiges Element. Wenn auch
anders umgemünzt. «Will man
in den Kommissionssitzungen
überzeugen, muss man Franzö-
sisch reden.» Denn in diesen Sit-
zungen könne man die Leute
partei- und regionübergreifend
mit Argumenten überzeugen.
«Es ist aber so: Man muss als
Oberwalliser mehr machen, um
wahrgenommen zu werden»,
ist Graber überzeugt. 

«Bei den Abstimmungen
gibt es oft einen Graben zwi-
schen den beiden Kantonstei-
len. Da zeigt sich, dass die Ober-
walliser Parteien oft einen
schlechten Job machen und es
nicht schaffen, ihre Parteikolle-
gen zu überzeugen.» Der SVP
gelinge das noch am besten, so

Graber. Da helfe die Rolle Frey-
singers. Er fasst es so zusam-
men: «Wer aufrechtgehen will,
braucht in beiden Kantonstei-
len ein Standbein.» Punktuell
könne aber der Eindruck entste-
hen, dass man als Oberwalliser
zwar wahrgenommen, aber
doch nur eher geduldet ist, so
Graber. «Dass die Oberwalliser
C-Parteien mit Blick auf das Re-
formwerk R21 aber das Argu-
ment des Minderheitenschutz
einbringen, ist ein Witz.» 

Da gehe es um reine
Machtpolitik. Die R21 sei eine
wichtige Reform. Interessanter
wäre es in diesem Zusammen-
hang eher, wenn man jedem
Sprachteil einen Ständeratssitz
zusichern würde, meint Graber.

Schnyder: «Gewisse 
Verhärtung ist spürbar»
Eine gewisse Verhärtung zwi-
schen den beiden Kantonsteilen
ist auch SP-Grossrat Reinhold
Schnyder aufgefallen. «Die
Oberwalliser sind im Wallis  eine
Minderheit, die Romands in der
Schweiz.» Wäre man sich des-
sen bewusst, könnte man auf ei-

ner erfolgreicheren Basis zu-
sammenarbeiten. Parteienüber-
greifend gebe es aber sowohl im
Ober- wie auch im Unterwallis
Grossräte, die stur nur für ihre
Region arbeiten würden. Die SP
habe eine gemeinsame Fraktion
mit den Unterwallisern. Da
funktioniere der Austausch gut.
«Bei reinen Oberwalliser Frak-
tionen fällt schon auf, dass diese
oft nur unter einander diskutie-
ren würden.» Das führe zu ei-
nem grösseren Graben. 

«Auch macht sich bei eini-
gen Oberwalliser Vertretern
aus demografischen und wirt-
schaftlichen Gründen eine
Angst breit, dass sie vom Unter-
wallis überfahren werden. Das
führt dazu, dass man schon
beim kleinsten Verdacht, das
Oberwallis könnte benachtei-
ligt werden, mit aller Kraft zu-
rückschlägt. Mit dieser Taktik
fährt man aber nicht unbedingt
gut. Oftmals trägt man dabei
nichts zum Gelingen eines gu-
ten Themas bei, wie beispiels-
weise beim Campus, von dem
eigentlich der ganze Kanton
profitiert.»

Interessenpolitik. Das Ende der C-Mehrheit hat die Rahmenbedingungen im Grossen Rat verändert. Fotos wb

Reinhold Schnyder, SP Michael Graber, SVP Philipp Matthias Bregy, CVP Diego Clausen, CSP
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Leuk setzt auf
Videoüberwachung
Mehrere Gemeinden verwenden 
Videokameras um fehlbares Verhalten zu
vermeiden. Auch in der Gemeinde Leuk
setzt man auf den «Glasaugen-Polizist»: Die
Entsorgungsstelle Werkhof Gampinen soll
künftig überwacht werden.

«Regio Info»: Wichtige
Nummern im Überblick
Auf 1815.ch finden Sie alle wichtigen Not-
fallnummern von Rettungsdiensten, Apo-
theken, Ärzten, Polizeiposten und vielem
mehr. Zudem erhalten Sie Informationen
über Strassensperrungen und 
Verkehrsbehinderungen im Oberwallis.
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Nagelpilz (Onychomykose) ist
eine weit verbreitete Erkran-

kung. Etwa 20% der über 40-
Jährigen sind davon betro?en.
Die Häufigkeit an Nagelpilz zu
erkranken nimmt mit dem Alter
zu. Kinder leiden nur selten an
einer Onychomykose.
Zeichen für einen Nagelpilz
sind dicke, weiss bis gelbbraun
verfärbte und unschön ausse-
hende Finger- oder Zehennä-
gel. Meist ist der Nagel des
grossen Zehs vom Nagelpilz
betro?en. Von dort aus kann er
sich weiter ausbreiten und
auch andere Nägel befallen. 
Grundsätzlich kann jeder einen

Nagelpilz bekommen – wer
aber zu enge Schuhe trägt,
Raucher ist, mit Betro?enen
zusammenlebt, an Fusspilz,
Durchblutungsstörungen oder
Diabetes leidet oder gerne bar-
fuss im Schwimmbad unter-
wegs ist, gilt als besonders ge-
fährdet.
Nagelpilz ist in erster Linie ein
kosmetisches Problem. Durch
die Verdickung des Nagels
kann sich allerdings die umlie-
gende Haut entzünden und so
Schmerzen verursachen. Aus
diesen Gründen empfiehlt sich

eine Behandlung des Nagelpil-
zes.
Ist der Nagel nur teilweise von
einem Pilz befallen, kann der
Nagel lokal behandelt werden.
Hierbei eignen sich spezielle
Anti-Pilz-Nagellacke, Tinkturen
oder Salben, welche Sie in Ihrer
Apotheke erhalten. Die Be-
handlung erstreckt sich dabei
über mehrere Monate – solan-
ge bis der gesunde Nagel wie-
der nachgewachsen ist. Geduld
ist also nötig. Es ist jedoch
wichtig, dass die Therapie kon-
sequent und lange genug

durchgeführt wird. Selbst wenn
nur wenige Pilzsporen zurück-
bleiben, besteht die Gefahr,
dass sich der Nagelpilz erneut
ausbreitet. 
Ist der ganze Nagel oder sind
sogar mehrere Nägel infiziert,
ist eine stärkere Behandlung
mit rezeptpflichtigen Tabletten
nötig. Auch hier ist eine längere
Behandlungsdauer erforder-
lich. 
Nagelpilz kann man jedoch
auch vorbeugen, indem man
beispielsweise auf bequemes,
atmungsaktives, nicht zu enges

Schuhwerk achtet. Da sich Pil-
ze in feuchter Umgebung be-
sonders gut ausbreiten, sollte
man Hände und Füsse immer
gründlich abtrocknen. Wer zu-
dem im Schwimmbad oder in
der Sauna Badeschuhe trägt,
senkt sein Risiko für eine Na-
gelpilzinfektion.
Bei weiteren Fragen beraten
wir Sie gerne kompetent und
persönlich in Ihrer Medica-
Plus-Apotheke. 

Nagelpilz erkennen und richtig behandeln
Carole Hildbrand, Apothekerin, Apotheke Lagger, Visp

MedicaPlus Apotheken, das Plus für Gesundheit und Wohlbefinden

ANZEIGE

SITTEN | Der französische
Botschafter in der
Schweiz, S.E. Michel Du-
clos, wurde am Dienstag
offiziell von der Walliser
Regierung empfangen.

Staatsratspräsident Maurice
Tornay und Staatskanzler Phi-
lipp Spörri vertraten die Walli-
ser Exekutive.

In seiner Begrüssungs-
rede zeigte sich der Präsident
der Walliser Regierung über-
zeugt von der Wichtigkeit sol-
cher freundschaftlichen Begeg-
nungen, die dem gegenseitigen
Verständnis dienen. Er hob 
Zusammenarbeitsprojekte zwi-

schen der Schweiz und Hochsa-
voyen hervor, wie etwa die Ver-
bindungsstrasse «Transchable-
sienne» zwischen Frankreich
und der Schweiz.

Maurice Tornay wies auf
die Gemeinsamkeiten zwi-
schen dem Wallis und Frank-
reich hin, erwähnte aber 
auch ohne Umschweife die
starken Differenzen im Zusam-
menhang mit dem Erbschafts-
steuerabkommen. In seinen
Augen stellt dieses Abkommen
einen schwerwiegenden Ein-
griff in die Hoheit und Auto-
nomie der Schweizer Kantone
dar. Er hofft, dass die star-
ken Bande zwischen der

Schweiz und Frankreich eine
Lösung ermöglichen. Auch 
der französische Botschafter
sprach die schwierigen Dos-
siers an, wobei er auf die ge-
meinsame Erarbeitung des Ab-
kommens hinwies.

Er komme sehr gerne ins
Wallis, betonte Botschafter Du-
clos. In der Schweiz seien die
Entscheidungsträger nicht nur
in der Hauptstadt anzutreffen.
Eine Tatsache, die man auch in
Frankreich zur Kenntnis neh-
me. Auch in Frankreich würden
die Regionen an Bedeutung ge-
winnen, was allerdings mit ei-
nem grossen Mehraufwand ver-
bunden sei. | I-VS

Regierung | Französischer Botschafter in der Schweiz

Zu Besuch im Wallis

Austausch. Die Walliser Regierung mit Botschafter Michel Duclos. FOTO ZVG

Wirtschaft | Studie der Credit Suisse stellt der kantonalen Wirtschaft ein mageres Zeugnis aus

Schlechte Noten für das Wallis
WALLIS | Eine neue Studie
der Credit Suisse ver-
heisst nichts Gutes für
die Walliser Wirtschaft.
In der Standortqualitäts-
frage findet sich das Wal-
lis auf dem 25. Platz wie-
der. Noch schlechter ist
in der Schweiz einzig der
Kanton Jura.

Jedes Jahr beurteilt die Schwei-
zer Grossbank Credit Suisse die
wirtschaftlichen Standortqua-
litäten der 26 Schweizer Kan-
tone und deren Regionen. 
Die Bank misst die Standort-
attraktivität für potenzielle
Unternehmen und kann da-
mit wertvolle Hinweise auf
mögliche Massnahmen im
wirtschaftspolitischen Bereich
abgeben.

Zug als Spitzenreiter
Wenig überraschend erreicht in
der Studie der Credit Suisse der
Kanton Zug den ersten Platz.
Hierfür verantwortlich sind

laut der CS-Studie Indikatoren
wie tiefe Steuern, eine ausge-
zeichnete Verkehrslage und die
hohe Verfügbarkeit von qualifi-
zierten Arbeitskräften. Dies al-
les mache den Kanton Zug zum
attraktivsten Unternehmens-
standort der Schweiz, hiess es
gestern vonseiten der Credit
Suisse. Auf dem zweiten Platz
folgt der Kanton Zürich, gefolgt
von den Kantonen Basel Stadt
und Schwyz.

Wallis an
zweitletzter Stelle
Sehr schlecht schneidet in der
CS-Studie der Kanton Wallis ab.
Er belegt hinter den Kantonen
Graubünden (23. Rang) und
Neuenburg (24. Rang) den 25.
Platz. Einzig der Kanton Jura
wurde noch schlechter be-
wertet. Hauptgrund für das
schlechte Abschneiden der 13-
Sterne-Republik sei laut den Au-
toren die abgeschiedene Lage.
Wegen der anspruchsvollen To-
pografie seien die verschiede-
nen Regionen im Wallis schwie-
rig zu erreichen, heisst es in der
Studie. 

Sitten schneidet sehr
schlecht ab
Neben der Standortqualität un-
tersuchte die Credit Suisse in ih-
rer Studie auch die wirtschaft -
lichen Qualitäten der 110

Schweizer Wirtschaftsregio-
nen. Auch hier fällt die Bilanz
für den Kanton Wallis vernich-
tend aus. So figurieren die Wirt-
schaftsregionen Brig und Visp
auf den Plätzen 99 und 100.
Nach schlechter schneiden die
Unterwalliser Regionen ab. Die
Wirtschaftsregion Sitten findet
sich auf dem 103. Platz wieder
und die Region Monthey/St-

Maurice lediglich auf dem 105.
Platz.

Westschweizer Kantone
als grosse Verlierer
Sehr schlecht weg kommen in
der CS-Studie durchs Band hin-
durch auch die übrigen West-
schweizer Kantone. Sie haben
gegenüber der Studie im Vor-
jahr deutlich an Terrain einge-

büsst. Besonders die Metropo-
len Genf und Lausanne kom-
men in der Studie schlecht weg.
So liegt Genf nur auf dem 15
Platz und der Kanton Jura be-
legt den letzten Platz. Laut der
Credit Suisse leiden die Kantone
im Jurabogen und in der gesam-
ten Westschweiz an den geogra-
fischen Gegebenheiten und an
schlechten Verkehrsanbindun-

gen. Insbesondere in der Gen-
fersee-Metropolregion hat sich
laut der Schweizer Grossbank
der zunehmende Verkehrsstau
negativ auf die Bewertung aus-
gewirkt. Wie die Autoren der
CS-Studie weiter vermerken, sei
die Steuerpolitik in der Roman-
die nicht nachhaltig und  der in-
ternationale Druck in Steuer-
fragen treffe die Westschweiz.

Sehr schlecht. Der Kanton Wallis ist laut einer CS-Studie kein attraktiver Wirtschaftsstandort. FOTO WB

Die Credit Suisse bewertet in
 ihrer Studie unter anderem die
hohe Verfügbarkeit von qualifi-
zierten Arbeitskräften, die ver-
kehrstechnische Erreichbarkeit
und die steuerliche Attraktivität
der 26 Kantone.

CS-STUDIE
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AIDE SOCIALE Des étudiants ont rejoué la session du Grand Conseil de l’époque

Les mêmes débats
qu’en 1926

JEAN-YVES GABBUD

Le Grand Conseil valaisan a
connu hier une journée de ses-
sion particulière, puisqu’il a vé-
cu, ou plutôt revécu, une séance
de… 1926. Les étudiants de la
Haute Ecole de travail social ont
revisité les débats du siècle der-
nier sous la présidence d’un vrai
député, Grégoire Dussex, le
vice-président du Parlement de
2013, qui a joué le rôle de Marc
Morand, président de l’époque.

Une décision
toujours en vigueur
En 1926, le Parlement canto-

nal débattait de la loi sur l’assis-
tance. A l’époque, les députés
Jules Couchepin, Charles
Dellberg et leurs collègues se
sont longuement disputés au-
tour de la nécessité de faire rem-
bourser l’aide reçue par un assis-
té. Un député de l’époque s’in-

surgeait de constater que celui
qui obtenait une subvention
pour son bétail n’était pas con-
traint de la rembourser s’il deve-
nait riche. Malgré cette objec-
tion, le Grand Conseil a suivi
le conseiller d’Etat Maurice
Troillet et a inscrit dans la loi le
remboursement de l’aide perçue
par un assisté. En 1926, cette
obligation de remboursement
s’étend même aux héritiers.

Cette question du rembourse-
ment de l’aide sociale est ac-
tuelle. Aujourd’hui, la loi en vi-

gueur, qui date, elle de 1996,
prévoit toujours cette obligation
de remboursement pour l’assisté
venu à meilleure fortune.

Après avoir revécu les débats
d’hier, les étudiants d’au-
jourd’hui se sont prononcés sur
cette loi de 1926 et son obliga-
tion de remboursement. Pour la
petite histoire, ils l’ont refusée
par 59 voix contre 58…

Distinguer
le vrai du faux pauvre
Simon Darioli, le chef du

Service de l’action sociale est ve-
nu présenter sa vision de la pro-
blématique: «La politique débat
souvent autour de questions très
théoriques. Dans la réalité, il n’y a
pratiquement pas de rembourse-
ment. On est dans la même problé-
matiquedepuis leXVIIIesiècle.On
veut se prémunir contre l’abus. On
veut pouvoir faire la distinction en-
tre le vrai et le faux pauvre, entre le
vrai et le faux chômeur et entre le
vrai et le faux réfugié.»

Hier comme aujourd’hui, les
députés craignent que l’aide so-
ciale soit trop coûteuse pour les
caisses publiques. Selon Simon
Darioli, son coût réel est mi-
nime. Actuellement, il s’élève à
30 millions par an en Valais, ce
qui est peu par rapport à ce que
coûtent les autres prestations so-
ciales. En 1926, le député
Charles Dellberg, le seul élu so-
cialiste parmi les 109 parlemen-
taires, proposait que l’Etat aide à
ce que les personnes dans le be-
soin puissent bénéficier d’une
formation à la charge de l’Etat.
Cette problématique est tou-
jours d’actualité, comme le
rappelle Simon Darioli.
Aujourd’hui 58% des bénéficiai-
res de l’aide sociale n’ont pas une
formation équivalente au CFC.
«Le manque de formation est la
cause première de la pauvreté.» Si
les lois de 1926 et de 1996 sur
l’aide sociale présentent des si-
militudes, elles diffèrent sur un
point fondamental: l’aide sociale
est devenue un droit, sujet à re-
cours. Il y en a 70 par année.�

Faut-il faire rembourser l’aide sociale obtenue par un assisté revenu à meilleure fortune? Oui, pensaient les députés de 1926… comme ceux qui ont
rédigé la loi actuelle. Les étudiants de la Haute Ecole de travail social sont partagés sur la question. LE NOUVELLISTE

BRASS BANDS: SWISS OPEN CONTEST

Le Valaisia titré à Lucerne
Ce samedi à Lucerne avait lieu

la 24e édition du Swiss Open
Contest, compétition réunissant
les meilleurs brass bands du
pays. Organisée dans le cadre du
World Band Festival de Lucerne,
cette manifestation a vu dix en-
sembles s’affronter dans la su-
perbe salle de concerts du KKL.
Deuxième l’an dernier lors de
sa première participation, le
ValaisiaBrassBand,placésous la
direction d’Arsène Duc, s’est
cette fois-ci adjugé le titre. Il de-
vance le Brass Band Fribourg et
le Brass Band Treize Etoiles,
champion sortant.

Prestation relevée
l’après-midi
C’est à 9 h 15 samedi matin que

le Valaisia Brass Band entamait
sa marche vers la victoire, en ou-
vrant les feux du concours. Le ti-
rageausortavaiteneffetdésigné
la formation valaisanne comme
première à se lancer sur la scène
du KKL. Les musiciens devaient
y interpréter la pièce imposée du
jour, «On Alderley Edge», de la
plume du compositeur britanni-
que Peter Graham. Cette presta-
tion matinale leur procurait 169
points sur un total de 180.

C’est lors du concours de

l’après-midi que la formation
forgeait sa victoire. Les ensem-
bles devaient alors présenter, en
pièce à choix, un arrangement
d’une œuvre classique pour or-
chestre. Les musiciens du
Valaisia Brass Band et leur chef
proposaient une interprétation
des «Pins de Rome», d’Ottorino
Respighi. Cette prestation aura
été relevée à la fois par les nom-
breuses acclamations du public,
mais également par les mem-
bres du jury, qui lui attribuèrent
176 points sur 180. Ces notes
permettaient au Valaisia de rem-
porter, et ce pour la deuxième
année consécutive, le Prix spé-
cial pour la meilleure interpréta-
tion de la pièce à choix.

A l’addition des deux scores, le
Valaisia Brass Band remporte le
concours avec 345 points. A la
deuxième place, et avec 342
points,onretrouveleBrassBand
Fribourg, dirigé par un autre
Valaisan, Frédéric Théodoloz.
Champion sortant, le Brass
Band Treize Etoiles termine
cette année au troisième rang,
avec un total de 339 points.
Autre formation du canton en
lice, l’Ensemble de Cuivres
Valaisan finit septième.
� FLORENT BAGNOUD

CHIRURGIE VISCÉRALE
Satisfecit de l’ADPVal
L’Association de défense des patients hospitalisés en Valais (ADPVal) dit
se réjouir «de la décision de Mme Esther Waeber-Kalbermatten, cheffe
du Département de la santé, de donner une suite favorable à la
demande de l’ADPVal pour la prise en charge financière des opérations
de chirurgie viscérale (pancréas, foie, œsophage, rectum, chirurgie de
l’obésité). Désormais, ces opérations seront intégralement couvertes par
l’assurance de base et le canton, lorsqu’elles seront réalisées dans un
centre hospitalier universitaire hors du canton du Valais». Dans les faits,
l’attribution des mandats de médecine hautement spécialisée (MHS) a
été publiée récemment, indique-t-on auprès du Département valaisan
de la santé. Après renseignements pris auprès de l’organe suisse chargé
de planifier la MHS, il ressort que dès le 1er janvier 2014 les patients
pourront aller se faire soigner dans n’importe quel établissement
reconnu par la MHS. C’est pour cela qu’il n’y aura pas de surcoût à la
charge des patients, confirme le département de Mme Kalbermatten.
Pour l’ADPVal, «les opérations rares, complexes et lourdes ne peuvent
être réalisées avec la qualité attendue que dans des centres traitant un
grand nombre de cas». Fondée en 2010, forte de 150 membres et
présidée par l’avocat martignerain Michel Ducrot, l’ADPVal était réunie
récemment à Martigny à l’occasion de son assemblée générale.
Rappelons que dans l’attente des résultats d’une expertise, suite à des
décès survenus à Sion, l’Hôpital du Valais a décidé de ne plus effectuer
pour l’instant ce type d’opérations, jusqu’aux résultats de l’expertise
commandée. Résultats qui devraient être présentés ce mardi matin à
Sion. La médecine hautement spécialisée fait l’objet d’une planification
intercantonale depuis 2009. L’hôpital de Sion a été certifié comme
remplissant les critères pour dispenser certaines prestations hautement
spécialisées de chirurgie viscérale. Il a reçu un mandat de deux ans
(2014-2015) dans ce domaine.�GILLES BERREAU
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FORTUNE NON DÉCLARÉE?
NOUS VOUS AIDONS À RÉGULARISER

VOTRE SITUATION.

Nous effectuons pour vous une
simulation de rattrapage d’impôt,
une démarche anonyme auprès du
fisc et vous conseillons dans vos
choix en vue d’un arrangement fiscal
très favorable.

CONFORT

DISCRÉTION

SÉRÉNITÉ

PUBLICITÉ

YANN LAMBIEL
IMITATEUR ET RÉD EN CHEF D’UN JOUR

Prenant la voix de Pascal
Couchepin: «La session de
1926? Ils sont tous d’Ecône ou

bien? Quoique, pour eux, 1926
c’est trop récent. Ce qui vient
après l’an 1000…»

Le Valaisia Brass Band, placé sous la direction d’Arsène Duc, s’est cette
fois-ci adjugé le titre de champion suisse, sur la mythique scène du KKL.
DR

jcz - gb
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SITTEN | Ursula Sury kan-
didiert nicht für eine 
erneute Amtszeit. Der
Grund sind die fehlenden
finanziellen Mittel. 

Der Rücktritt der Datenschutz-
beauftragten ist die Folge der
ständigen Diskussionen um das
Budget. Ende 2012 hat das Wal-
liser Parlament das Budget für
den Datenschutz für das Jahr
2013 von 300000 auf 100000
Franken gekürzt. Dies hatte zur
Konsequenz, dass die Beauftrag-
te ihre Arbeitsweise ändern und
ihre Tätigkeitsgebiete massiv
einschränken musste. 

Nachdem das Parlament
im Juni 2013 eine Erhöhung der
Mittel um 150000 Franken ab-
lehnte, zieht die Datenschutz-
und Öffentlichkeitsbeauftragte
des Kantons Wallis nun die Kon-
sequenzen. Sie verzichtet auf ei-
ne Neukandidatur im kommen-
den Juni. Bis dahin will sie noch
im Amt bleiben. Mit dem In-
krafttreten des GIDA wurde im
Kanton Wallis 2011 auch die Da-
tenschutzbehörde geschaffen.
Die Aufgaben sind zahlreich:
die Beantwortung von Gesu-
chen und Kurzanfragen, die Re-

cherche zu spezialgesetzlichen
Themenfeldern inklusive an-
schliessender Abgabe einer
Handlungsempfehlung, die
Durchführung von Audits und
Beratungsgesprächen sowie die
Schulung in datenschutzrele-
vanten Themen zu Prävention
und Sensibilisierung der Behör-
de und Privatpersonen im Um-
gang mit Datenschutz.   

Geldmangel gefährdet
Unabhängigkeit
Die amtierende Datenschutzbe-
auftragte wies gestern in einer
Mitteilung auch auf die Gefähr-
dung der Unabhängigkeit hin:
«Die faktische Unabhängigkeit
bemisst sich auch daran, ob die
personellen und finanziellen
Ressourcen in ausreichendem
Mass zur Verfügung gestellt
werden, um überhaupt unab-
hängig handeln zu können.» Es
bleibe klar festzuhalten, dass
das Budget sehr knapp bemes-
sen sei, was auch der Vergleich
mit den Datenschutzbeauftrag-
ten anderer Kantone deutlich
zeige. Deren Budget betrage ein
Vielfaches dessen, was sich der
Kanton Wallis leiste. Man habe
in den letzten Jahren immer

wieder auf die Problematik hin-
gewiesen, dass mit den zur Ver-
fügung stehenden Ressourcen
dem Leistungsauftrag nicht ent-
sprochen werden könne. Das-
selbe stellte auch das kantonale
Finanzinspektorat fest. Die Er-
höhung des Budgets für 2012
auf  300000 brachte vorüberge-
hend Abhilfe. Die erneute Kür-
zung des Budgets veranlasste
die Datenschutzkommission
(DSÖK) bereits Anfang 2013 ge-
schlossen zurückzutreten. 

«So nicht zu 
verantworten»
Die Auswahl der Tätigkeits-
schwerpunkte musste sich
2013 nach den vorhandenen
Mitteln richten, der Leistungs-
auftrag konnte unter diesen
Umständen nicht im vorgegebe-
nen Umfang wahrgenommen
werden und führte zu einem
Vollzugsnotstand des GIDA und
der Schengen/Dublin-Richtlini-
en. «Dieser Entscheid ist mir
nicht leichtgefallen», schrieb
Ursula Sury gestern: «Gerne
hätte ich die Tätigkeit als Da-
tenschutzbeauftragte weiterge-
führt, mein Engagement und
Interesse für den Daten- und Öf-

fentlichkeitsschutz sind unge-
brochen. Aus meinen Erfahrun-
gen, die ich in den vergangenen
dreieinhalb Jahren als Daten-
schutz- und Öffentlichkeitsbe-

auftragte des Kantons Wallis ge-
wonnen habe, musste ich aber
die Konsequenz ziehen.» Letzt-
endlich sei ihre Entscheidung
weniger eine Wahl, sondern die

notwendige Folge, weil sie die
Fortführung des Amtes, so wie
es zurzeit strukturell ausgestal-
tet sei, nicht länger verantwor-
ten könne. hbi

Datenschutz | Ursula Sury, Datenschutzbeauftragte des Kantons, verzichtet wie erwartet auf eine erneute Kandidatur 

Die erste Datenschützerin wirft das Handtuch

Genug. Ursula Sury will ab Juni 2014 nicht mehr Datenschutzbeauftragte sein. Foto WB

Medizin | Spital Wallis rehabilitiert seinen Chefarzt der Chirurgie. Interne Untersuchung zeigt: keine fachlichen Fehler

«Professor Bettschart ist kein
unüberlegtes Risiko eingegangen»
SITTEN | Der Verwaltungs-
rat des Spitals Wallis
spricht dem Chef der Chi-
rurgie Vincent Bettschart
erneut sein Vertrauen
aus. Eine interne Unter-
suchung habe die neuen
Vorwürfe gegen ihn ent-
kräftet. 

Rückblick: Chefchirurg Vincent
Bettschart wurde wegen eines
Todesfalls nach einer Operation
öffentlich kritisiert. Die Familie
eines verstorbenen Patienten
reichte Strafanzeige ein. Die
Operation wurde an der Bauch-
speicheldrüse vorgenommen.
Die Staatsanwaltschaft eröffne-
te zu diesem Fall eine Untersu-
chung. Und noch ein zweiter
und dritter Fall gaben zu reden.
Das Spital Wallis reagierte An-
fang September auf die Vorfälle
und ordnete eine interne Unter-
suchung an. Der sechsköpfigen
Untersuchungskommission ge-
hörten auch drei externe Exper-
ten an. Gestern wurden die Er-
gebnisse der Untersuchung in
Sitten präsentiert. 

Anforderungen erfüllt
«Professor Bettschart ist kein
unüberlegtes Risiko eingegan-
gen», sagte Eric Bonvin, Gene-
raldirektor des Spitals Wallis
und Präsident der internen 
Untersuchungskommission vor
den Medien. «Chefchirurg Bett-
schart beging in den drei um-
strittenen Fällen keine fachli-
chen Fehler», so Bonvin weiter.
Die medizinische Kommission
sei weiter zum Schluss gekom-
men, dass Bettschart sämtliche
notwendigen beruflichen An-
forderungen für die Ausübung
von hoch spezialisierten chirur-
gischen Tätigkeiten erfülle. Der
Verwaltungsrat sprach dem

Chefarzt der Chirurgie erneut
das Vertrauen aus. «Wir sehen
ihn als intern und extern reha-
bilitiert», betonte Charles Klei-
ber, Verwaltungsratspräsident
des Spitals Wallis.

2300 Unterschriften
«Entgegen dem Bild, das in eini-
gen Medien gezeichnet wurde,
anerkennen Ärzteschaft und
Pflegeteams des Spitals Wallis
die grossen menschlichen und
beruflichen Qualitäten des Pro-
fessors», so Kleiber weiter. Bei
einer Solidaritätsaktion kamen
für Chefarzt Bettschart über
2300 Unterschriften zusam-
men. Anlässlich der Medienori-
entierung erklärten Dr. Sandro
Anchisi, Chefarzt der Inneren
Medizin und Geriatrie, und die
Pflegeleiterin der Chirurgie Syl-
vie Lequin, warum sie diese So-
lidaritätsbekundung für ihren
Kollegen ins Leben gerufen ha-
ben. «Es sollen alle sehen, dass
wir hinter ihm stehen. Wir ha-
ben einen sehr anspruchsvol-
len Job, begegnen täglich Men-
schen, die mit einem Verlust zu
kämpfen haben, da muss das
Team funktionieren und er ge-
hört dazu», so Lequin. 

Operationen werden 
wieder durchgeführt
Im Zuge der internen Untersu-
chung wurden auch die Abläufe
und die Zusammenarbeit zwi-
schen dem Departement Chi-
rurgie und seinen Partnerabtei-
lungen unter die Lupe genom-
men. Dazu wurden 32 Gesprä-
che mit Mitarbeitenden des OP
sowie weiteren Personen ge-
führt, die eine Funktion mit di-
rektem Bezug zum Departe-
ment Chirurgie ausüben. Da-
raus sei klar hervorgegangen,
dass Chefarzt Bettschart bei der

Entwicklung der Spitzenchirur-
gie im Kanton und bei der für
die Gesamtqualität des Spitals
Wallis unabdingbaren hoch
spezialisierten Medizin eine
zentrale Rolle spiele, so die Ver-
antwortlichen. 

Die wegen der Untersu-
chung vorübergehend einge-
stellten Operationen an Bauch-
speicheldrüsen werden wieder
aufgenommen. Im Spital Wal-
lis gab es bei solchen Operatio-
nen zwischen 2009 und 2012 ei-
ne Mortalitätsrate von 6,2 Pro-
zent, schweizweit lag sie 2009
bei 8,5 Prozent. Die Kommissi-
on empfiehlt weiter, die Zahl
der Fachkräfte in der hoch spe-
zialisierten Chirurgie zu erhö-
hen und die Kooperation zwi-

schen den verschiedenen Abtei-
lungen zu verbessern. 

Chirurgie wird verstärkt
Um das Chirurgieteam zu ver-
stärken, soll im Spital Wallis ein
weiterer Viszeralchirurg ange-
stellt werden. Zur Viszeralchi-
rurgie gehören bei der hoch spe-
zialisierten Medizin Operatio-
nen an Speiseröhre, Leber,
Bauchspeicheldrüse und Mast-
darm. Für den Verwaltungsrat
des Spitals Wallis ist nach der in-
ternen Untersuchung klar:  Vin-
cent Bettschart hat keine fachli-
chen Fehler begangen. Doch die
Affäre ist noch nicht ausgestan-
den. Der Kanton hat eine exter-
ne Untersuchung angeordnet
und diese Ergebnisse liegen

noch nicht vor. Und bekannt-
lich ermittelt die Staatsanwalt-
schaft gegen Bettschart wegen
der eingangs erwähnten Straf-
anzeige der Familie eines ver-
storbenen Patienten. Nicht zum
ersten Mal geriet der Chefarzt
der Chirurgie in die Schlagzei-

len. Im Jahr 2010 war ihm vor-
geworfen worden, während ei-
ner Operation am Fernsehen ein
Fussballspiel verfolgt zu haben.
Bereits damals wurde ihm das
Vertrauen der Spitalleitung aus-
gesprochen, Sanktionen wur-
den keine verhängt. meb

Teamgeist. Dr. Sandro Anchisi, Chefarzt der Inneren Medizin und Geriatrie, und die Pflegeleiterin der Chirurgie Sylvie Lequin
über ihre Solidaritätsbekundung für Vincent Bettschart, bei der über 2300 Unterschriften zusammenkamen. Eric Bonvin,
Generaldirektor des Spitals Wallis und Präsident der internen Untersuchungskommission (rechts im Bild). Foto WB

Die Verstärkung der Chirurgie ist nur eine der Massnahmen,
welche der Verwaltungsrat vorsieht. Das Spital Wallis will auch
auf eine Strafanzeige gegen unbekannt wegen Verletzung des
Amts- und Arztgeheimnisses verzichten. Auf Grundlage der Pa-
tientendossiers, aus denen Informationen an die Medien ge-
langt seien, werde eine interne Untersuchung durchgeführt
und nötige Sanktionen ergriffen. Zudem sollen die Sicherheit
der Patientendaten verbessert und der Zugriff auf die elektro-
nischen Patientendossiers eingeschränkt werden. 

Keine Strafanzeige
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Le pôle Nord fond. Bientôt, le canal de Suez sera beaucoup
moins utile. Les tankers ne craindront plus ni les icebergs, ni
les ours polaires quand ils utiliseront les passages du nord.
Nos glaciers subissent le même sort que le pôle Nord. Ils fon-
dent toujours plus rapidement. Que seront les Alpes valaisan-
nes sans les glaciers? Toujours plus de chercheurs nous con-
seillent d’intégrer ce scénario. Ce faisant, les lacs alpins
pourraient remplacer le glacier d’Aletsch.
Nous ne devrions pas abandonner aussi vite. Nous devrions et
nous pourrions faire davantage pour la protection de l’envi-
ronnement. Le plus important est d’utiliser l’énergie de ma-
nièreefficiente.Unseulexemple: lesnouveauxtubesàLEDuti-
lisent quatre fois moins d’énergie que les tubes néons actuels.
Quand l’Etat et les communes en équiperont-ils leurs par-
kings? On peut amortir le prix de l’équipement, lorsqu’on
achète les tubes néon aux prix européens.
De fait, les activistes environnementaux devraient équiper
illégalement les parkings durant la nuit. Et placer les photos
sur internet. Les exploitants publics et privés de ces par-
kings mettraient peu de temps à réagir. Parce que personne
ne veut se laisser commander.

Comme au cours des années 1990, l’énergie hydraulique est
sous pression. Parce que l’on n’impose pas de manière correcte
et ciblée l’électricité issue des usines à charbon.
Malgrétout, ilnefautpassubventionnerlesbarragesélectriques
actuels.Aucontraire:onpeut les laisseratteindresanss’énerver
la limite du droit de retour.
La Confédération veut financer
plus fortement la construction
de nouvelles installations de
production. Au niveau national
et international différents mo-
dèles sont testés et discutés.
La région du Bade-Würtem-
berg est aujourd’hui gouver-
née par des rouges et des verts.
Ce Land fédéral allemand possède la société hydroélectrique
EnAlpin. Dans le conseil d’administration bien rémunéré de
cette société énergétique étrangère rouge-verte siègent le
conseiller aux Etats René Imoberdorf, le conseiller national
Christoph Darbellay et l’ancien conseiller d’Etat Wilhelm
Schnyder. En bref, la crème de la crème jaune.

Actuellement les communes de Simplon-Village et de Gondo
sont prises à la gorge, entre autre par EnAlpin. Mais ça, c’est un
autre chapitre.
Le Land du Bade-Würtemberg a attribué un mandat à l’éco-
nomiste Peter Bofinger. La question: comment promouvoir

de façon plus sensée de nouvel-
les installations électriques plus
respectueuses de l’environne-
ment? Est-ce que Moritz Stei-
ner, chef du Service de l’énergie,
et Paul Michellod, directeur de
FMV, ont déjà étudié ce papier?
Espérons-le.
Bofinger arrive à cette conclu-
sion: il faut faire des ventes aux

enchères combinées à des rémunérations. Celui qui fait la
meilleure offre obtient la mise.
Les propositions de Bofinger seraient exactement ce qu’il faut au
Valais, aux autres cantons alpins et à des projets hydroélectriques
respectueuxdel’environnement.Jean-MichelCinadevrait inviter
tout de suite Bofinger pour un atelier de travail en Valais.�

Il faut que Jean-Michel Cina engage BofingerL’INVITÉ

PETER
BODENMANN
HÔTELIER

TRADUCTION
PASCAL CLAIVAZ

Promouvoir de nouvelles
installations électriques plus
respectueuses de l’environnement

Oui à la base
aérienne de Sion
La base aérienne de Sion est me-
nacée de fermeture! Le Valais
après l’acceptation de la Lex We-
ber et après l’acceptation de la
modification de la loi sur l’amé-
nagement du territoire n’a pas
besoin d’un tel coup de massue.
Si cette fermeture devait se con-
firmer, elle serait une catastro-
phe pour le Valais: une catastro-
phe, car 156 emplois sont en jeu;
une catastrophe, car un centre
de formation avec 43 apprentis
est en jeu; une catastrophe, car
l’aéroport civil est en péril, avec

ses 30 000 passagers annuels
cette entreprise n’est pas viable
sans les installations militaires;
une catastrophe, car 20 millions
d’investissements annuels sont
perdus pour le Valais ; une catas-

trophe, car les investissements
prévus sur quatre ans de 37 mil-
lions ne verront pas le jour, à no-
ter que sont prévus dans ces in-
vestissements l’assainissement
des tarmacs en très mauvais état
actuellement. Le 10 septembre
dernier un airbus A-320 a pu at-
terrir grâce à un système d’ap-
proche par satellite, pas sûr que
ce projet puisse se développer si
les tarmacs ne sont pas assainis.
Depuis 1982, ou les mouve-
ments de jet étaient aux nom-
bres de 10 000/an, des efforts
considérables ont été faits pour
réduire les nuisances sonores:
écolage sur PC21; entraînement

en simulateurs; entraînement à
l’étranger; interdiction de vols
en juillet et août. Ces mesures
ont permis de réduire les mou-
vements de jets à 4000/an.
De plus la disparition de la base
ne signifie pas la disparition des
nuisances sonores, car l’espace
aérien ne nous appartient pas, le
Valais fait partie des secteurs
d’entraînement suisses et les jets
qui se sont fait entendre cet été
du côté du val d’Anniviers, de la
vallée de Sanetsch et de la vallée
de Conches n’ont en aucun cas
décollé de la base de Sion.

Anne Luyet, Savièse,
députée-suppléante UDC

COURRIER
DES LECTEURS

ll y a huitante ans
BOVERNIER
DÉVASTÉ

Le 2 octobre 1933,
le charmant village de
Bovernier était touché
par un terrible incendie.
La catastrophe fit
deux morts et détruisit
cinquante-deux
maisons, granges
et écuries.

© Collection Pillet,
Médiathèque Valais - Martigny

LE COIN DE LA 
MÉDIATHÈQUE

INFO+

Retrouvez les prévisions météorologiques 
sur une semaine, la météo des neiges ou des plages 
ainsi que l’affichage de nombreuses webcams 
valaisannes

Quotidiennement, sur notre site
Toutes les infos météo!

http://meteo.lenouvelliste.ch



6 FORUM
LE NOUVELLISTE VENDREDI 4 OCTOBRE 2013

jpr - jh

La fin de la majorité démocrate-chrétienne met en lumière
la multiplication des divisions qui existent au Grand Con-
seil. La dernière session, celle de septembre, en a été la par-
faite illustration.
ç La première fracture qui saute aux yeux est celle qui sé-
pare le Bas du Haut-Valais. Elle n’est pas nouvelle, mais
elle devient criante. Le projet de campus EPFL l’a mise en
exergue. Les représentants des partis du Haut se sont levés
les uns après les autres pour se plaindre du fait que le Va-
lais qu’ils appellent supérieur n’aurait pas sa part de gâ-
teau. Chacun a dû prendre la parole pour être bien sûr
que les médias relayeraient leur défense héroïque de la
minorité germanophone. Pour bien marquer le coup, les
jaunes sont même allés jusqu’à refuser d’entrer en matière
sur cet objet.
ç Autre division classique: l’opposition gauche-droite.
En période de restriction budgétaire, elle prend de l’am-
pleur. Quand la droite parle de la nécessité pour le canton
d’être attractif fiscalement, la gauche parle de cadeau aux ri-
ches et d’inégalités. Quand la gauche met le doigt sur des be-
soins qui ne sont pas couverts par l’Etat, la droite évoque la

nécessaire rigueur budgétaire pour éviter la dérive que
connaissent bon nombre de pays européens.
ç Bien qu’elle ait placé l’un des siens au Conseil d’Etat, l’UDC
n’est pas (pas encore?) devenue totalement gouverno-com-
patible. Sur les questions ayant trait aux gitans, aux étrangers,
aux délinquants, l’UDC a l’art de présenter les choses de ma-
nière si abrupte qu’elle se retrouve systématiquement isolée.
ç Un autre front préexistant s’est déplacé: celui qui oppose
l’ex-parti majoritaire aux anciens minoritaires. Ces dernières
années, les escarmouches dans cette
configuration étaient relativement
peu nombreuses. En septembre, par
contre, le feu a été plus nourri. Le
PDC, qui a conservé la majorité au Bu-
reau, a bloqué de nombreuses urgen-
ces, dont celle ayant trait à l’affaire Bettschart. Les ex-mino-
ritaires se sont vengés en faisant passer un postulat
demandant de revoir la composition du Bureau pour lui
donner une meilleure représentativité. Les ex-minoritaires
ont aussi imposé leurs vues en ce qui concerne la révision du
mode de scrutin pour l’élection du Parlement cantonal,

avec le lancement d’un contre-projet, idée du PLR, à l’initia-
tive «Chaque voix compte» lancée par la gauche et l’UDC.

★
Le Parlement n’a pas encore trouvé son cap. Il n’a pas, ou
plus, de ligne de conduite.
L’exemple de la Réforme des institutions du XXIe siècle (le
projet R21) en est un bon exemple. La gauche et l’UDC lan-
cent ensemble une initiative «Chaque voix compte», qui
propose une solution sur un des points contenus dans R21.

Le PLR et le PDC n’en veulent
pas. Par contre, le PLR propose
un contre-projet à l’initiative
dans l’espoir de mettre la pres-
sion sur le PDC pour faire avan-
cer R21. La gauche et l’UDC sou-

tiennent alors l’idée de ce contre-projet… qui est en fait un
concurrent à leur propre initiative.
Si ce genre de petit jeu de poker menteur se multiplie, le
Valais est mal parti pour affronter les grands défis qui l’at-
tendent, comme la révision de la loi sur le tourisme, pour
n’en citer qu’un.�

Le Valais divisé comme jamaisANALYSE

JEAN-YVES
GABBUD
RÉDACTEUR
EN CHEF ADJOINT

Le Parlement n’a pas,
ou plus, de ligne de conduite.
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UN CLOCHER CENTENAIRE

A l’occasion de la fête patronale de la Saint-Léger, Basse-Nendaz
fêtera dimanche le centenaire du clocher et des cloches de l’église
photographiée pour le «Nouvelliste» lors de la réfection de 1965.

© Philippe Schmid, Médiathèque Valais - Martigny
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Non à la base
aérienne de Sion
Dans le «Nouvelliste» du 2 octo-
bre dernier, Mme Anne Luyet de
l’UDC fait l’apologie de la base aé-
rienne de Sion en évoquant toutes
les catastrophes qui toucheraient
notre canton sans sa présence. Ne
luiendéplaise,si l’onregardeautre-
mentquepar lepetitboutdelape-
tite lorgnette, c’est exactement le
contraire.
Les jets militaires sont un non-
sens pour les habitants; tout le Va-
lais central pâtit de leur bruit as-
sourdissant, en particulier nos
écoliers, étudiants et apprentis, les
nombreux résidents de nos hôpi-
taux,cliniques,EMSetdediverses
institutions, les clients et em-
ployés de moult commerces, bu-
reaux, entreprises et structures
sportives et de loisirs juste au-des-
sous.
Ils sont un non-sens pour le
tourisme; nos hôtes viennent
chercher la quiétude et non le va-
carme. Un non-sens pour l’en-
vironnement; pour chaque (en)-
vol, plusieurs tonnes de kérosène
sont pulvérisées sur nos têtes, nos
cultures et nos forêts. Un non-
sens pour notre sécurité; un
crash est toujours possible (Mon-
tana 1998) et, en cas de conflit,
un aéroport «de guerre» est la
première cible. Et puis, pour dé-
nicher des cybercriminels et
stopper des hooligans, ils ne ser-
vent à rien.
Un non-sens pour l’emploi; imagi-
nonscombiendecampus,d’entre-
prises et de start-up on pourrait
implanter sur tout ou partie d’une
telle superficie. Un non-sens fi-
nancier; les coûts d’infrastructu-

res sont disproportionnés par rap-
port à leur (in)utilité, et la moins-
value pour les terrains alentours
est estimée à 400 millions de
francs! En outre, plusieurs études
démontrent qu’un aéroport civil
n’est de toute façon pas viable. Et
pour 80% des touristes venus par
le ciel qui prennent ensuite un au-
tre moyen de transport pour le
Haut-Valais, le changement est
possible à Genève ou ailleurs.
Enfin, un non-sens militaire (c’est
le comble!); entourée de pays
amis, la Suisse n’a plus été inquié-
tée depuis bientôt 500 ans (ba-
taille de Marignan, 1515). Il est
donctempsdeleurcréerunmusée
pour les nostalgiques du siècle
passé et de se protéger contre les
réelles menaces de notre époque.
Enbref, la fermetureprogrammée
delabaseaériennedeSionestune
réjouissance, une belle opportuni-
té de développer différemment
toute une région qui le mérite
bien, de créer des centaines de
nouveaux emplois dans des do-
maines novateurs, utiles et respec-
tueux du cœur de notre canton.

Didier Fournier,
député socialiste, Nendaz
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La fin de la majorité démocrate-chrétienne met en lumière
la multiplication des divisions qui existent au Grand Con-
seil. La dernière session, celle de septembre, en a été la par-
faite illustration.
ç La première fracture qui saute aux yeux est celle qui sé-
pare le Bas du Haut-Valais. Elle n’est pas nouvelle, mais
elle devient criante. Le projet de campus EPFL l’a mise en
exergue. Les représentants des partis du Haut se sont levés
les uns après les autres pour se plaindre du fait que le Va-
lais qu’ils appellent supérieur n’aurait pas sa part de gâ-
teau. Chacun a dû prendre la parole pour être bien sûr
que les médias relayeraient leur défense héroïque de la
minorité germanophone. Pour bien marquer le coup, les
jaunes sont même allés jusqu’à refuser d’entrer en matière
sur cet objet.
ç Autre division classique: l’opposition gauche-droite.
En période de restriction budgétaire, elle prend de l’am-
pleur. Quand la droite parle de la nécessité pour le canton
d’être attractif fiscalement, la gauche parle de cadeau aux ri-
ches et d’inégalités. Quand la gauche met le doigt sur des be-
soins qui ne sont pas couverts par l’Etat, la droite évoque la

nécessaire rigueur budgétaire pour éviter la dérive que
connaissent bon nombre de pays européens.
ç Bien qu’elle ait placé l’un des siens au Conseil d’Etat, l’UDC
n’est pas (pas encore?) devenue totalement gouverno-com-
patible. Sur les questions ayant trait aux gitans, aux étrangers,
aux délinquants, l’UDC a l’art de présenter les choses de ma-
nière si abrupte qu’elle se retrouve systématiquement isolée.
ç Un autre front préexistant s’est déplacé: celui qui oppose
l’ex-parti majoritaire aux anciens minoritaires. Ces dernières
années, les escarmouches dans cette
configuration étaient relativement
peu nombreuses. En septembre, par
contre, le feu a été plus nourri. Le
PDC, qui a conservé la majorité au Bu-
reau, a bloqué de nombreuses urgen-
ces, dont celle ayant trait à l’affaire Bettschart. Les ex-mino-
ritaires se sont vengés en faisant passer un postulat
demandant de revoir la composition du Bureau pour lui
donner une meilleure représentativité. Les ex-minoritaires
ont aussi imposé leurs vues en ce qui concerne la révision du
mode de scrutin pour l’élection du Parlement cantonal,

avec le lancement d’un contre-projet, idée du PLR, à l’initia-
tive «Chaque voix compte» lancée par la gauche et l’UDC.

★
Le Parlement n’a pas encore trouvé son cap. Il n’a pas, ou
plus, de ligne de conduite.
L’exemple de la Réforme des institutions du XXIe siècle (le
projet R21) en est un bon exemple. La gauche et l’UDC lan-
cent ensemble une initiative «Chaque voix compte», qui
propose une solution sur un des points contenus dans R21.

Le PLR et le PDC n’en veulent
pas. Par contre, le PLR propose
un contre-projet à l’initiative
dans l’espoir de mettre la pres-
sion sur le PDC pour faire avan-
cer R21. La gauche et l’UDC sou-

tiennent alors l’idée de ce contre-projet… qui est en fait un
concurrent à leur propre initiative.
Si ce genre de petit jeu de poker menteur se multiplie, le
Valais est mal parti pour affronter les grands défis qui l’at-
tendent, comme la révision de la loi sur le tourisme, pour
n’en citer qu’un.�

Le Valais divisé comme jamaisANALYSE

JEAN-YVES
GABBUD
RÉDACTEUR
EN CHEF ADJOINT

Le Parlement n’a pas,
ou plus, de ligne de conduite.

Pour nous contacter par courrier: 13, rue de l’Industrie, 1950 Sion Tél.: 027 32975 11 Fax: 027 329 75 78. Par mail: redaction@nouvelliste.ch Transmettre vos courriers de lecteurs directement par Internet: http://courrier.lenouvelliste.ch

UN CLOCHER CENTENAIRE

A l’occasion de la fête patronale de la Saint-Léger, Basse-Nendaz
fêtera dimanche le centenaire du clocher et des cloches de l’église
photographiée pour le «Nouvelliste» lors de la réfection de 1965.

© Philippe Schmid, Médiathèque Valais - Martigny

INFO+

Non à la base
aérienne de Sion
Dans le «Nouvelliste» du 2 octo-
bre dernier, Mme Anne Luyet de
l’UDC fait l’apologie de la base aé-
rienne de Sion en évoquant toutes
les catastrophes qui toucheraient
notre canton sans sa présence. Ne
luiendéplaise,si l’onregardeautre-
mentquepar lepetitboutdelape-
tite lorgnette, c’est exactement le
contraire.
Les jets militaires sont un non-
sens pour les habitants; tout le Va-
lais central pâtit de leur bruit as-
sourdissant, en particulier nos
écoliers, étudiants et apprentis, les
nombreux résidents de nos hôpi-
taux,cliniques,EMSetdediverses
institutions, les clients et em-
ployés de moult commerces, bu-
reaux, entreprises et structures
sportives et de loisirs juste au-des-
sous.
Ils sont un non-sens pour le
tourisme; nos hôtes viennent
chercher la quiétude et non le va-
carme. Un non-sens pour l’en-
vironnement; pour chaque (en)-
vol, plusieurs tonnes de kérosène
sont pulvérisées sur nos têtes, nos
cultures et nos forêts. Un non-
sens pour notre sécurité; un
crash est toujours possible (Mon-
tana 1998) et, en cas de conflit,
un aéroport «de guerre» est la
première cible. Et puis, pour dé-
nicher des cybercriminels et
stopper des hooligans, ils ne ser-
vent à rien.
Un non-sens pour l’emploi; imagi-
nonscombiendecampus,d’entre-
prises et de start-up on pourrait
implanter sur tout ou partie d’une
telle superficie. Un non-sens fi-
nancier; les coûts d’infrastructu-

res sont disproportionnés par rap-
port à leur (in)utilité, et la moins-
value pour les terrains alentours
est estimée à 400 millions de
francs! En outre, plusieurs études
démontrent qu’un aéroport civil
n’est de toute façon pas viable. Et
pour 80% des touristes venus par
le ciel qui prennent ensuite un au-
tre moyen de transport pour le
Haut-Valais, le changement est
possible à Genève ou ailleurs.
Enfin, un non-sens militaire (c’est
le comble!); entourée de pays
amis, la Suisse n’a plus été inquié-
tée depuis bientôt 500 ans (ba-
taille de Marignan, 1515). Il est
donctempsdeleurcréerunmusée
pour les nostalgiques du siècle
passé et de se protéger contre les
réelles menaces de notre époque.
Enbref, la fermetureprogrammée
delabaseaériennedeSionestune
réjouissance, une belle opportuni-
té de développer différemment
toute une région qui le mérite
bien, de créer des centaines de
nouveaux emplois dans des do-
maines novateurs, utiles et respec-
tueux du cœur de notre canton.

Didier Fournier,
député socialiste, Nendaz
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Nous n’aurons pas de répit

Invitation cordiale à la journée
portes ouvertes d’UBS Sierre

samedi 19 octobre 2013, 10h00 à 16h00

UBS SA, Avenue Général Guisan 1, 3960 Sierre
UBS Service Line, Téléphone : 0848 848 051

www.ubs.com/suisse

SIERRE
Un château en fleurs
Le château Mercier accueillait
les Floralies sierroises ce week-
end. Une ambiance féerique qui
a poussé de nombreux visiteurs
à braver le froid. PAGE 9
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OLIVIER HUGON

Alors que les drames de l’immi-
gration clandestine se succèdent
à l’extrême sud de l’Italie, tout au
nord,onzeErythréensontéchap-
pé au pire dans la nuit de vendre-
di à samedi. Selon l’agence de
presse italienne ANSA, ils ten-
taient d’entrer en Suisse par le col
du Grand-Saint-Bernard, mais ils
ont été surpris par les importan-
tes chutes de neige de la nuit.

Ils étaient emmenés par un
Suisse d’origine érythréenne qui
a dû se résoudre à abandonner
son véhicule, un minivan imma-
triculé en Suisse, quelques kilo-
mètres avant le col, sur le versant
italien.

«Nos portes
sont ouvertes»
Le groupe a tenté de poursui-

vre sa route à pied, mais il a fini
par se réfugier dans une cabane
de cantonnier. Repéré par les
forces de l’ordre, qui ont suivi les

traces dans la neige, il a cherché
à s’enfuir, mais tous ont été ap-
préhendés par les autorités ita-
liennes.

Selon le site internet valledaos-
taglocal.it, la police, les carabi-
niers, les douaniers et un héli-
coptère de la protection civile de
la vallée d’Aoste sont intervenus.
Un remue-ménage qui n’est pas
remonté jusqu’à l’Hospice du
Saint-Bernard, puisque le prieur
José Mittaz avouait avoir appris
la nouvelle par la radio. «Le site
que vous me décrivez est à une
bonne demi-heure de marche de
chez nous. Il y a une petite cha-
pelle, une colonie qui accueille des
jeunes en été et cette cabane de
cantonniers. Nous n’avons pas eu à
le faire, mais il est évident que, s’ils
étaient arrivés à nos portes, ils au-
raient été accueillis. C’est notre
rôle, c’est le droit d’asile fondamen-
tal.»

A ce jour, le prêtre admet avoir
reçu un seul clandestin dans ses
murs, il y a quelques années.

«Nous n’avons pas de politique
particulière en la matière. Ce n’est
pas notre rôle de les dénoncer à la
police,maisnousessayerionsde les
raisonner, de les aider à rejoindre
le réel, au-delà des illusions qui
leur ont été vendues.»

25 centimètres
de neige fraîche
Plusieurs clandestins, victi-

mes du froid, de la fatigue et de
la faim, ont dû être hospitali-
sés. Les températures ont en
effet chuté en dessous des -6°C
cette nuit-là. «Et il soufflait
beaucoup», précise Gilbert
Tornare, président de Bourg-
Saint-Pierre et tenancier du ca-
fé-restaurant Le Bazar du
Mont-Joux, juste sur le col: «Il
y avait environ 25 centimètres de
neige fraîche sur la route.
C’étaient vraiment des condi-
tions difficiles. Peut-être ont-ils
choisi délibérément de tenter de
passer quand même en se disant
qu’avec ce temps, il n’y aurait pas

de contrôles…» Un sentiment
partagé par José Mittaz. «Les
tentatives sont plus fréquentes
juste avant la fermeture de la
route pour l’hiver (n.d.l.r.: offi-
ciellement ce mardi 15 octo-
bre). Je me souviens notamment
d’un échange de vaches d’Hérens
contre des chèvres valdôtaines il
y a quelques années à pareilles
époques.»

Le conducteur du véhicule,
accusé d’aide à l’immigration
illégale, devrait comparaître ce
lundi déjà devant la justice val-
dôtaine. Quant aux immigrés,
ils ont été conduits au poste de
police pour des procédures
d’identification.

Quant au passage de clandes-
tins, c’est un secret de polichi-
nelle dans la région. «On sait
qu’il y en a, mais on ne les voit
pas, assure Gilbert Tornare, en
général, vers 22-23 heures, on
ferme l’établissement et ce ne
sont pas vraiment de bons clients
pour nous.»�

Plusieurs clandestins, victimes du froid, de la fatigue et de la faim, ont dû être hospitalisés. Les températures ont en effet chuté en dessous
des -6°C cette nuit-là. LE NOUVELLISTE

«Ce petit changement de nom nous permet de clarifier nos positions
sans renier notre identité», explique Raymond Borgeat, président du PCS.
LE NOUVELLISTE

UNIVERSITÉ D’AUTOMNE DU PCS

LE PCS se rajoute l’étiquette
centre-gauche

Le PCS VR a tenu son
Université d’automne samedi
12 octobre à Fully. Si le nom don-
né à ce rassemblement peut pa-
raître prétentieux, le président
Raymond Borgeat affirme que
cette journée de débats et de ré-
flexions fait sens et que la fré-
quentation et l’intérêt des mem-
bres le confirme. Au menu de
cette Université d’automne, des
thèmes d’actualité comme le
campus Valais Wallis, la réforme
R21 ainsi qu’un changement de
nom pour le parti.

Redéfinir le centre
La séance de l’après-midi a été

consacrée à l’Assemblée générale
ordinairequiavulesmembresac-
cepter l’adaptation du nom pro-
posé au niveau suisse: «Centre-
gauche PC-S». Nous avons de-
mandéàRaymondBorgeatsi l’éti-
quette chrétienne était difficile à
porter. «Ce terme est aujourd’hui
plusdifficileàcomprendre,enparti-
culier pour le public plus large et les
personnes plus jeunes; il peut même
porter à confusion en ce qui con-
cerne le positionnement politique
du parti. Ce petit changement de
nom nous permet de clarifier nos
positions sans renier notre identité.
Nous somme conscients qu’il faut
sauvegarder notre culture chré-
tienne, mais nous voulons la renfor-
cer avant de combattre celle des au-
tres.»

Qui voulez-vous courtiser avec
lerajoutdutermecentre-gauche?
«Aujourd’hui en Valais, le PDC est
clairement un parti de droite. Entre
la gauche et le PDC, il y a un no
man’s land à conquérir. L’idée CS
qui est réellement une idée centriste
mérite d’être clairement définie et

défendue. Nous voulons nous focali-
ser sur la définition des intérêts du
centre. La doctrine chrétienne-so-
ciale se veut ouverte au peuple en
général, elle met l’individu au cœur
de ses préoccupations.» Quelle dif-
férence alors avec le PS? «Le PS
est plus centralisateur, plus focalisé
sur l’ouvrier, il défend les droits des
travailleurs. Notre position centrale
nous permet de faire l’intermédiaire
entre les socialistes et ceux qui dé-
fendent l’économie à tout prix.
Prenez l’exemple de la LAT ou de la
lex Weber, la droite cherche à con-
tourner ces lois, nous en prônons
l’application mais en trouvant les
meilleures mesures d’accompagne-
ments possibles.»

Oui au campus et à la R21
Les deux conférences thémati-
ques, la première animée par
Marc-André Berclaz, directeur
opérationnel du Pôle EPFL
Valais Wallis et la seconde par
Thomas Burgener, ancien Con-
seiller d’Etat, président de la
Commission extraparlementaire
R21, ont séduit les membres du
PCS. Aux yeux du PCS VR, le
Campus Valais Wallis «permettra
d’encourager les processus d’inno-
vation, de transfert de technologies
et d’échanges entre la recherche et
les entreprises, ainsi que de créer
des réseaux de compétences et de
coopération hors des frontières
cantonales».

Quant à la réforme R21, «elle
est nécessaire pour faire entrer le
canton du Valais dans le XXIe siè-
cle. Et elle permettrait de garantir
une juste représentation démocra-
tique de la population, comme le
propose l’initiative «Chaque voix
compte».� FRANCE MASSY

PUBLICITÉ

Depuis trois ans, la Fondation Dalle Molle organise
un concours pour aider la réalisation – ou du moins
la recherche de financement – de projets d’intérêt
général. Cette année, deux prix d’une valeur de
10 000 francs ont été attribués. L’un à MMHS, un
projet de recherche appliquée et développement
(Ra & D) interdisciplinaire de la Haute Ecole
spécialisée de Suisse occidentale (HES-SO) mettant
en collaboration l’Institut informatique de gestion de
la HES-SO Valais et la Haute école de santé de
Genève visant à favoriser l’autogestion du patient
grâce à des outils informatiques.

Nouvelle technologie toujours pour le second projet
primé, celui du Dr Roger Seiler de l’Institut of
Marketing Mangement de la ZHAW School of
Management and Law à Winterthur qui permet au
personnel soignant d’accéder rapidement aux infos
clés d’un malade hospitalisé.
Le projet intitulé «Valais Wallis Digital», soumis par le
Dr François Foglia, directeur adjoint de l’Idiap, a reçu
les félicitations du jury mais ce dernier n’a pas jugé
judicieux que la Fondation octroie un prix à l’Idiap,
qui fait partie des instituts de recherches créés par
Angelo Dalle Molle.� FM/C

CONCOURS DE LA FONDATION DALLE MOLLE
Les primés mettent la nouvelle technologie au service de la santé

GRAND-SAINT-BERNARD Ils ont échappé au pire dans la nuit de vendredi
à samedi, mais pas à la police italienne.

Onze clandestins
secourus...
et appréhendés

jcz - bm
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AMB, le meilleur choix
pour la meilleure prime.

AMB Assurances
Route de Verbier 13, 1934 Le Châble

dès Fr. 169.40*

* Modèle alternatif d’assurance SanaTel, prime mensuelle 2014, homme ou femme dès 26 ans, maladie seule, franchise Fr. 2’500.–,
canton du Valais, zone 1.

Demandez-nous une offre!
www.amb-assurance.ch
ou 058 758 60 70

PUBLICITÉ

MICHELINE CALMY-REY La politicienne dévoile sa passion pour le chant dans une émission de la RTS.

Sa vie après le Conseil fédéral
CHRISTINE SAVIOZ

«Faire partie d’un chœur, c’est se
fondre dans un groupe, prêter at-
tention aux autres pour ne chanter
ni plus fort, ni moins fort. C’est un
exercice qui me plaît», souligne
Micheline Calmy-Rey (68 ans).
L’ancienne présidente de la
Confédération a accepté que des
caméras de la RTS la suivent
dans les coulisses des répétitions
du Chœur sacré de Genève,
groupe qu’elle a rejoint il y a un
an, après son départ du Conseil
fédéral. «Je n’ai pas pu le faire
avant. S’engager en politique et
chanter dans un chœur aurait été
incompatible. Tous les deux pren-
nent beaucoup de temps», avoue
cette Chermignonarde d’ori-
gine.

Pour l’émission «Violon
Dingue», Micheline Calmy-Rey
a laissé parler son cœur et accep-
té de se livrer. Un peu seule-
ment. «Je n’aime pas beaucoup
parler de moi en général.
D’ailleurs, je l’ai très peu fait dans
ma vie. C’est une exception», nous
confie-t-elle, un brin inquiète
cependant des facettes d’elle que
pourraient découvrir les specta-
teurs.

Le chant pour se
rapprocher des gens
La politicienne avait déjà dé-

voilé son amour pour la musique
en 2007 dans l’émission d’Alain
Morisod. Micheline Calmy-Rey
avait alors interprété «Les Trois
cloches», la célèbre chanson de
Jean Villard-Gilles, avec un plai-
sir non dissimulé. «C’était une
manière pour moi d’avoir un autre
contact avec les Suissesses et les
Suisses. J’avais exprès choisi une
chanson qui parle de naissance,
mariage et mort.» Le parcours de
l’être humain en général. La vie.
Une façon pour la politicienne
de montrer ses similitudes avec
monsieur et madame tout le

monde. La musique a toujours
fait partie de la Valaisanne. Dans
son enfance, Micheline Calmy-
Rey a appris le piano, une activi-
té qu’elle a dû arrêter après son
entrée en politique. Mais elle n’a
pas oublié la joie qui naît des no-
tes. Le plaisir est toujours en
bout de course, malgré une forte

exigence. Avant de rejoindre les
rangs du Chœur sacré, la sexagé-
naire a ainsi dû passer deux audi-
tions, comme tout le monde.
«Ce n’était pas de l’amusement.
Chanter dans ce chœur demande
beaucoup de concentration. Mais
je me suis accrochée», lance-t-elle
pudiquement.

Pas nostalgique
Dans l’émission, l’ancienne

conseillère fédéraleévoqueaussi
son enfance valaisanne et ses
premiers souvenirs de fanfares
et Fête Dieu. L’occasion aussi de
se rendre compte du chemin
parcouru. L’itinéraire d’une pe-
tite Chermignonarde qui a atter-
ri sous la coupole fédérale. Ce
n’est pas rien. Même si la sexagé-
naire relativise, modeste. «Je ne
suis pas naturellement portée à re-
garder en arrière. Je préfère regar-
der devant moi. Je ne pratique pas
la nostalgie», nous confie-t-elle.

Aller de l’avant, encore et tou-
jours, c’est son credo. Et elle le
prouve. Cette maman et grand-
maman est fière de souligner
qu’elle n’est pas à la retraite au-

jourd’hui. Elle travaille comme
professeure invitéeà l’Université
de Genève depuis plus d’un an,
«pour continuer à s’engager».
Faire des gâteaux à ses petits-en-
fants, très peu pour elle. «Je ne
sais pas cuisiner de toute façon.»
Sespetites-fillesnesemblentpas
lui en vouloir. Au contraire. Ce
sont ses plus ferventes suppor-
trices. «Elles sont venues m’écou-
ter pendant une représentation du
Chœur sacré. Ce n’est pas de la mu-
sique facile pour elles, car ce sont
des chants sacrés, mais elles ont
eu l’air d’apprécier», raconte
Micheline Calmy-Rey. Une
grand-maman comblée.�

«Violon dingue», avec Micheline Calmy-Rey,
à voir ce soir à 22 h 40 sur RTS1.

La Valaisanne sexagénaire a abandonné la politique et repris la musique. Elle fait partie du Chœur sacré à Genève depuis un an. RTS

«Je comprends cet acte symboli-
que», a noté mardi Marcelle
Monnet-Terrettaz, en recevant
une résolution signée par une
centainedepersonnespour inci-
ter la Suisse à signer la conven-
tion de l’ONU sur les droits des
personnes handicapées. Cette
résolution sera déposée officiel-
lement par le député Olivier
Salamin, également président
de Forum Handicap Valais, lors
de la prochaine session du
Grand Conseil.

Pour faire bouger Berne
La résolution a vu le jour suite

au forum éthique organisé le
mois dernier par la commission
cantonale du handicap, Forum
Handicap Valais et le départe-
ment de psychiatrie et psycho-
thérapie du Centre hospitalier
du Valais romand de l’Hôpital du
Valais. «Nous sommes surpris que
les élus sous la coupole tardent à
ratifier la convention de l’ONU et
nous voulions faire un geste pour
sensibiliser les politiques à cette
problématique», a expliqué

Georgie Lamon, le président de
la commission cantonale du
handicap.

Un geste que les associations
depersonneshandicapéesatten-
dent depuis plus de huit ans; la
convention de l’ONU, datant de
2006, est entrée en vigueur en

2008. Elle a déjà été ratifiée par
huitante Etats aujourd’hui.
«Nous voudrions que nos autorités
cantonales fassent tout ce qui est
en leur pouvoir pour inciter les au-
torités fédérales à ratifier la con-
vention», a conclu Georgie
Lamon.� CHRISTINE SAVIOZ

DROIT DES PERSONNES HANDICAPÉES

Résolution au Grand Conseil

La résolution a été remise à la présidente du Grand Conseil, Marcelle
Monnet-Terrettaz (à droite), par Georgie Lamon, président de la
commission cantonale du handicap, Olivier Salamin, président de Forum
Handicap Valais et Maud Théler, assistante sociale. LE NOUVELLISTE

�« Je n’aime pas beaucoup parler
de moi. D’ailleurs, je l’ai très peu
fait dans ma vie. C’est une
exception.»
MICHELINE CALMY-REY ANCIENNE CONSEILLÈRE FÉDÉRALE

SION FESTIVAL
Un Montheysan
administrateur

Une présidente sédunoise. Un
directeur général octodurien.
Un administrateur général mon-
theysan. Chantal Balet, Olivier
Vocat et Fabien Girard, trois
noms qui montrent l’ouverture
du Sion Festival, événement qui
vivra l’an prochain sa cinquan-
tième édition, du 16 au 31 août.

Un nouveau venu
Le nouveau venu à la tête de

l’événement se nomme Fabien
Girard. Il est conseiller munici-
pal à Monthey et député-sup-
pléant. Il a présidé le comité de
la dernière Schubertiade organi-
sée au début septembre dans sa
ville. Fabien Girard est aussi, et
surtout, musicien professionnel
et professeur de saxophone à
l’Ecole de musique de Martigny.
Son engagement, à 60%, dans
les rangs du festival sédunois a
été annoncé hier. Dans son com-
muniqué, le comité du festival
rappelle la formation de ce saxo-
phoniste de 30 ans. Fabien
Girard est titulaire de deux mas-
ters en musique, obtenus aux
Hautes Ecoles de Zurich et de
Vienne. Il a également acquis un
diplôme en gestion culturelle
aux Universités de Lausanne et
Genève.

Présenté comme étant la «che-
ville ouvrière de l’édition 2013»,
l’avocat martignerain Olivier
Vocat «a accepté d’assumer la
direction générale de l’édition
2014», du Sion Festival.

La présidente Chantal Balet,
Pierre Wavre et Olivier Vocat
formeront le bureau du festival,
organe chargé d’assumer la ges-
tion stratégique de l’événement.
Ce trio pourra s’appuyer sur un
comité et sur une dizaine de
commissions, qui travailleront
sous la responsabilité du nouvel
administrateur.

Quant au directeur artistique
Pavel Vernikov, qui a vécu avec
succès son premier Sion Festival
cette année, il poursuit l’aven-
ture.� JYG/C
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BLATTEN/NATERS | Der Nati-
scher Bergführer Diego
Wellig ist am kommen-
den Sonntag zu Gast in
der Herbstshow des ZDF.
Die Sendung wird um
11.00 Uhr ausgestrahlt. 

Die beliebte Moderatorin An-
drea Kiewel beendet die diesjäh-
rige Open-Air-Saison im ZDF
mit drei grossen Herbstshows
von der Seiser Alm in Südtirol.
Mit ihrer spontanen und lie-
benswerten Art wird sie wie-
der für beste Stimmung und
 gute Laune am Sonntagmittag
 sorgen.

Tipps für Berggänger
In der ersten Folge stehen die
Berge der Dolomiten im Mittel-
punkt des Programms, und mit
Martin Gruber hat Andrea Kie-
wel Deutschlands beliebtesten
Bergretter aus der gleichnami-

gen ZDF-Serie eingeladen. Ganz
standesgemäss wird sich Mar-
tin Gruber mit dem Rettungs-
hubschrauber der Südtiroler
Bergwacht in die Sendung ein-
fliegen lassen und das Pro-
gramm an der Seite von Kiewel
präsentieren. Hier tummeln
sich, je nach Jahreszeit, Wande-
rer oder Wintersportler in einer
traumhaften Landschaft und
geniessen Natur pur. Damit die-
se sich sicher bewegen, gibt
Bergführer Diego Wellig nützli-
che Servicetipps sowie lebens-
wichtige Verhaltensregeln, und
«pur+»-Moderator Eric Mayer
fühlt der Bergrettung auf den
Zahn.

Gaumenfreuden und 
Ohrenschmaus
Auch die richtige Kleidung, die
durchaus modisch sein darf, ist
ein überdenkenswertes Thema
in den Bergen und wird von

Astrid Rudolph vorgestellt. Für
die lukullischen Genüsse hat
Andrea Kiewel mit Johann Lafer
einen der beliebtesten Fernseh-
und Sterneköche eingeladen.
Nur in Südtirol treffen mediter-
rane Leichtigkeit und öster -
reichische Schmankerl so ge-
schmackvoll auf einem Teller
zusammen.

Mit dem passenden Mu-
siktitel «Ich gehör den Bergen»
eröffnet Sänger und Skilegende
Hansi Hinterseer die erste
Herbstshow. Jung und frech
präsentieren sich Glasperlen-
spiel genauso wie Maite Kelly,
voXXclub oder Beatrice Egli.
Mary Roos und Semino Rossi
runden das musikalische Pro-
gramm für die ganze Familie ab.
Und natürlich dürfen die musi-
kalischen Aushängeschilder ih-
rer Heimat, die Kastelruther
Spatzen, in der Herbstshow aus
Südtirol nicht fehlen. | wb

Unterhaltung | Am 20. Oktober ab 11.00 Uhr 

ZDF-Herbstshow mit Diego Wellig

Der Berg ruft. Bergführer Diego Wellig (rechts) mit Schauspieler Martin Gruber, Deutschlands
 beliebtestem Bergretter aus der gleichnamigen ZDF-Serie, während der Dreharbeiten auf der  
Seiser Alm. FOTO ZVG

Bildung | CVPO fordert im neuen Primarschulgesetz die zeitliche Reduktion der Stundentafel für Walliser Primarschüler

Die Lektionen der Schüler sollen auf
jene der Lehrer reduziert werden
WALLIS | Kann das neue
Primarschulgesetz kos-
tenneutral umgesetzt
werden? Staatsrat Oskar
Freysinger sagt Nein. 
Die CVPO präsentiert
 Vorschläge durch eine
Reduktion der Lektionen
für die Primarschüler.

THOMAS RIEDER

Das Kantonsparlament arbeitet
derzeit am neuen Primarschul-
gesetz. Es soll per 2015/2016
wirksam werden. Bei der ersten
Lesung im Frühjahr 2013 wurde
der Entwurf vom Grossen Rat
mit einer Flut von Abän -
derungsanträgen zerpflügt. Eine
der wesentlichen Forderungen:
Die Mehrkosten des neuen Geset-
zes von zehn Millionen Franken
sind einzusparen. Nun zeigt der
Entwurf für die zweite Lesung,
dass dieser Forderung, nament-
lich seitens der CVPO, nicht
Rechnung getragen wird.
Scheinbar konnte kein Spar -
potenzial ausgemacht werden.
Die Fraktion der Oberwalliser
Christlichdemokraten will das
nicht hinnehmen und lanciert
deshalb einen Vorschlag, der das
Budget für die Walliser Primar-
schule um 7,5 Millionen Franken
reduzieren liesse. 

Die Grossräte Philipp Mat-
thias Bregy (Naters), Martin Löt-
scher (Leuk) und Francesco Wal-
ter (Ernen) bringen es auf den
Punkt: Die Lektionenzahl der
Schüler wird jenen der Lehrer
(nach unten) angepasst.

30 statt 32 Lektionen 
pro Woche auch für 
die Schulkinder
Laut dem neuen Gesetz über die
«Besoldung des Personals der ob-
ligatorischen Schulzeit und der
allgemeinen Mittelschule und
der Berufsfachschule» vom 14.
September 2011 wird das Voll-
pensum der Primarlehrer von
33 auf 30 Wochenlektionen (à 45
Minuten) reduziert. Dies bei
gleichbleibendem Lohn. Wirk-
sam soll dieser Artikel (29) bei In-
krafttreten des neuen Primar-

schulgesetzes werden. Im Ver-
gleich dazu sollen laut Botschaft
des neuen Gesetzes die Primar-
schüler für 32 Lektionen (bisher
33 Lektionen) wöchentlich zur
Schule gehen. Für die drei CVPO-
Grossräte, die sich zuletzt alle
mit der Thematik näher befass-
ten, ist im Grundsatz klar:
«Schüler sollen nicht mehr zur
Schule gehen als Lehrer.» Kon-
kret bedeutet das: 

Für die 1. und 2. Primar-
klasse wird das Wochenpen-
sum von 28 auf 26 Lektionen
 reduziert, für die 5./6. Klasse
 sowie 7. und 8. Primarklasse hat
eine Reduktion von 32 auf 30
Lektionen zu erfolgen. Einzig in
der 3./4. Klasse bliebe der Stun-
denplan mit 28 Lektionen un-
verändert. «7./8. Primarklasse»
deshalb, weil die Stufen neu de-
finiert werden. Künftig gilt der
Kindergarten als 1./2. Primar-
klasse, womit sich die 5./6. Klas-
se zur 7./8. Klasse verschiebt.

«Der Qualität der
Schule würde
durch eine 
Reduktion der
Lektionen nicht
geschadet»

Philipp Matthias Bregy
Martin Lötscher
Grossräte CVPO

Gehen Schüler nicht länger zur
Schule als ihre Lehrer, bedeutet
das, dass nicht für jede Klasse
mindestens zwei Lehrpersonen
verfügbar sein müssen – in wel-
cher Anstellungsform auch im-
mer. Das ergäbe entsprechende
Einsparungen und würde erst
noch dem Lehrermangel entge-
genwirken. Laut Schätzungen
der CVPO liessen sich so für den
Staat jährlich fünf Millionen
Franken einsparen. Aufgrund
der Kostenbeteiligung der Ge-
meinden an den Lehrergehältern
(30 Prozent) würden sich auch

die Aufwände der Gemeinden
um gesamthaft rund 2,2 Millio-
nen Franken reduzieren lassen.

«Der Qualität der Schule
würde durch eine Reduktion der
Lektionen nicht geschadet»,
sind Bregy wie Lötscher über-
zeugt. Denn die Walliser Schüler
gehören mit 7139 Lektionen pro
Jahr zu jenen Kindern, die mit
am längsten im Schulzimmer
sitzen. Trotz der vorgeschlage-
nen Lektionen-Reduktion wür-
de sich der Kanton Wallis weiter-
hin über der Lektionen-Richt-
zahl gemäss Lehrplan 21 sowie
des PER (plan d’études romand)
befinden. Und es hätte auch wei-
terhin Platz für Lektionen wie
den Religionsunterricht usw. 

Sparen ohne 
Qualitätsverlust
«Wir sind für eine Vereinfa-
chung der Schule und eine Ent-
lastung der Schüler», halten die
oben genannten Grossräte fest.
Sie hätten sich mit der Situati-
on in verschiedenen Oberwalli-
ser Gemeinden konkret ausei-
nandergesetzt. Die vorliegen-
den Ideen würden der Schule
ohne Qualitätsverlust Erspar-
nisse ermöglichen. Bregy
spricht betreffend die Gemein-
de Naters mit den Schulorten
Mund und Birgisch von rund
150000 Franken, Lötscher in
der Schulregion Leuk allein für
die Standortgemeinde von
12000 Franken.

Reduzieren. Martin Lötscher (links) und Philipp Matthias Bregy sind für eine Herabsetzung der Schüler-Lektionen auf das
Niveau der Lehrpersonen. Die Qualität würde dadurch nicht leiden, sind sie überzeugt. FOTO WB

Was bei der Primarschule noch der neuen Gesetzgebung und
Umsetzung harrt, ist auf der Stufe Orientierungsschule seit
 Beginn des laufenden Schuljahres in Kraft.

Für die 3. OS-Klasse wurde die Anzahl der wöchentlichen Lek-
tionen im neuen Gesetz von 32 auf 34 Stunden erhöht. In der
Praxis scheint sich das nun nicht zu bewähren. Die zusätzlichen
Stunden werden je nach Schulort in den Abend oder auf den
Mittwochnachmittag verlegt. Zumeist handelt es sich dabei
nicht um Leistungsfächer. Folglich ist damit erst recht niemand
glücklich. Den Schülern der 3. OS mangelt es für diese Zusatz-
stunden oft an der Motivation, was umso mehr verständlich ist,
als 90 Prozent der anderen Schüler «Feierabend» haben. 

Die CVPO fordert deshalb bereits fürs Schuljahr 2014/2015
eine Anpassung zurück auf die vorherige Lektionenzahl. Der
Sinn für die zwei Zusatzlektionen ist nicht ersichtlich. Ausser-
dem erschweren sie in so manchem OS-Zentrum die Organi-
sation des Schülertransports, verbunden mit erheblichen
Mehrkosten.

Auch in der 3. OS Lektionen reduzieren


	Revues.pdf
	28.06-01.07.2013.pdf
	runzi.pdf
	Sans titre


	03.07.2013.pdf
	titel
	Yeux1
	Yeux2
	financement-rai
	poursuivre
	PS
	OS
	master
	pollution
	Luftqualität
	saxonorsieresfully
	gingolf-stmaurice
	sion_arbaz
	hautplateau
	Gampjer
	Valais
	importance
	rekord
	accord
	vaud
	forfaits
	geben1
	geben2
	geben3
	geben_commetn
	patrouille
	projet
	wasser

	08.07.2013.pdf
	titel
	nuclaire1
	nuclaire2
	barrage
	elektrizitätsbrachne
	chasselas
	fendants
	amazonie
	secrets
	demoiselles
	wölfe
	heilpflanzenmarkt
	enfermer
	solution
	solution2
	domhütte
	baisse
	rückgang
	baignade1
	baignade2
	doper
	montagne
	risquent
	wetter
	saison
	moiry
	hochschule
	abschreibungen
	gedenkfeier
	questions
	driver
	a9
	collombay
	comptes
	blocnotes
	livre
	expercience
	leckerbissen
	acterurs
	sujets
	canton
	kommission
	rektoren
	staldenried
	zweisprachigkeit
	6partout

	09.07.2013.pdf
	titel
	regle
	bilan
	evoliûtion
	rückgang
	ecoute
	wissenschaft
	rever
	hôtel
	valaisans
	rayonnement
	sarnen
	torgon
	fribourg
	commission1
	commission2
	defelcteurs
	chats
	simplon1
	simplon2
	lex
	armee1
	armee2
	rappatriements

	10.07.2013.pdf
	titel
	maison
	EMS
	constantin
	constantin2
	ski
	DSM
	criminalite
	handlungsbedarf1
	handlungsbedarf2
	abwasser
	chauffer
	rossier
	sembrancher
	saintleonard
	tanklösch
	prince
	cave
	krischen1
	kirschen2
	TGV1
	TGV2
	freysinger
	schweiz
	tambouren
	change
	bergtote
	equitalbe
	battre

	11.07.2013.pdf
	titel
	gout1
	gout2
	mur
	werbegäg
	thermalp
	autoverlad
	lötschberg1
	lötschberg2
	lötschberg3
	weichen
	risiko
	rabais
	rega
	concentratuion
	PDCVr
	chantier
	kunst
	nappe
	course
	quartier
	wolf
	wolf2
	forstarbeit
	bern
	souriez1
	souriez2

	29.07.2013.pdf
	titel
	fraudeurs1
	Fraudeurs2
	revivre
	unanapres
	konzept
	fort
	evasion
	evasion2
	informaticien
	diplom
	cineaste
	passion
	creer
	lob
	grundwasser
	valeurs1
	valaeurs2
	shoppen
	preisgeld
	blut
	strom
	incident
	emploi
	zivildienstler
	soigner
	bergzone
	perou1
	perou2
	glück
	krebse
	Pilzjahr
	jetlärm
	dusche
	Hebammen - dunst
	pflanzen
	machtkampf
	cantons
	papou
	niaque
	document
	prelat

	30.07.2013.pdf
	titel
	scoutisme1
	scoutisme2
	amour
	lahaut
	paradis
	lifting
	partie
	auge
	canicule
	valais1
	valais2
	spuren
	leman
	bagatellisierung
	msplace
	rega
	berufsschuluntericht
	EPFL
	explosif
	august
	aout1
	aout2
	aout3
	aout4
	partie
	varone

	31.07.2013.pdf
	titel
	malacuria1
	malacuria2
	ziele
	knderwochen
	etwastun
	chemin
	sierre
	fischen
	gwunder
	aspekte
	raarstation
	suisse
	entrainement
	solution
	randonneurs
	verbier
	stalden
	sterne
	wald
	land
	maladie
	degats
	vin1
	vin2
	vin3
	sierre-zinal
	cours
	brochuz1
	brochuz2
	brochuz3

	02.08.2013.pdf
	titel
	papilles1
	papilles2
	balade
	vaudois1
	vaudois2
	weinberg
	charge
	maurice
	maurer1
	maurer2
	patriotisme
	pasdedanse
	coup
	juges1
	juges2
	widmer
	simplerchoscht
	feuerwerk
	heli1
	heli2
	heli3
	poids
	chinesen
	jeunes
	enfants
	kampf
	iPone

	05.08.2013.pdf
	titel
	premiere
	salutations
	femme
	august
	revolution
	oberwallis
	cadres_a
	cadres_b
	cadres_c
	cadres1
	cadres2
	cadres3
	cadres4
	Unireform
	cour
	virus
	antivaccins1
	antivaccisn2
	pain
	luizet
	legume
	felsbrocken
	Melange
	connection
	voie
	aventurier1
	aventurier2
	cabane
	solaranlagen
	berghütten
	waldeinwuchs1
	waldeinwuchs2
	eau1
	eau2
	eau3
	accent
	animations
	animations2
	preisdent1
	president2
	cerfs
	abenteuer
	signes
	amoureux
	arbeitsplatz
	wohnung
	chaletgirls
	dejeuner1
	dejeuner2
	nantermond
	darbellay1
	darbellay2
	politiker
	rapidement
	symbol1

	06.08.2013.pdf
	titel
	lumiere
	lumiere2
	Bip
	vitrine
	ville1
	ville2
	ville3
	weber
	cäsar
	aufwärts1
	aufwärts2
	werbetrommel
	barrhorn
	breithorn
	restrisiko1
	restrisiko2
	gefahr
	avis
	reines
	ensemble
	eco
	bles
	montagne
	Jubiläum
	guerre
	einsätze
	streit

	08.08.2013.doc.pdf
	titel
	covoiturer
	schule
	schülern
	köpfe
	regard1
	regard2
	entrailles
	freude
	pekin
	Pib
	unternehmen
	visp
	kanton
	heimat
	bürchen
	belalp
	simplon
	eaux
	fremdwasser
	wasser
	corquer
	betes
	mengis
	fit
	land
	Demokratieschub
	predateur

	09.08.2013.pdf
	titel
	marathonien
	seitenwechsel1
	seitenwechsel2
	debut
	lehrer
	integration
	uni1
	uni2
	entwarnung
	recours
	bussen
	soucis
	difficulote
	Glück
	tigermücke
	cepage
	cepts
	landnutzung
	sion
	festival
	anniviers
	matterhof
	EPFL
	kampf
	neubau
	attache
	mut

	20.08.2013.pdf
	titel
	plaisir1
	plaisir2
	atout
	LT_bern
	signe
	freysinger
	puls1
	puls2
	cycle
	rentree
	begabtenförderung
	aigles
	kosten
	terminal
	pylones
	glöubu

	21.08.2013.pdf
	titel
	2018
	doppelstockzug
	fini
	ligne
	cave
	fier
	courir
	ausländer
	theatre
	raiffeisen
	Lehrzeit
	ecole1
	ecole2
	ecole3
	ecole4
	forumdesalpes
	forum-Geschäft
	souffle
	immobilienmarkt
	prosperite
	suisse1
	suisse2
	suisse3
	suisse4
	suisse5
	suisse6
	suisse7
	suisse8
	zankapfel1
	zankapfel2
	zankapfel3
	arzt
	soin
	cahnonines
	forum3
	meutre1
	meutre2

	02.09.2013.pdf
	titel
	rothen
	votations
	president
	tornay
	CVP
	rennen
	wurst1
	wurst
	bettschart
	crise
	blocnotes
	soleil
	chainon
	resserer
	torrents
	diplome
	îtres
	zeit
	verdict
	placedarmes
	jubile
	untestützung
	ouverture
	chasse
	lausanne
	drame
	duplex
	balalde1
	balade2
	vigne
	araignees
	village
	innovation
	abos
	Industrie
	botschafter
	wanderleiter
	gemende
	kirchenfeiern
	giftmischer
	chanter
	foot

	03.09.2013.pdf
	bettschard_le temps.pdf
	bettsch1
	bettsch2
	bettsch4
	bettsch3
	bettsch5
	bettsch6


	04.09.2013.pdf
	titel
	fromage1
	fromage2
	avenir
	frontieres1
	frontieres2
	frontieres3
	frontieres4
	loup
	loup2
	farwest
	wolferwischt
	hirten
	traquer
	raffinerie
	feu
	regenböler
	brig
	course
	eclairer
	golf
	zen
	Hungerberg
	pays1
	pays2
	taxe
	amoureux
	minstre1
	ministre2
	sozialhilfe
	suisse
	lien
	metiers
	stipendien1
	stipendien2
	chance
	parents1
	parents2
	parents3
	moment

	05.09.2013.pdf
	titel
	esther
	bettschart
	polemique
	plaisir
	cliquer
	selbsthilfe
	sourdaveugles
	cadettes
	reaction
	romands
	urne
	places
	festival
	musikdorf1
	musikdorf2
	musikdorf3
	oskar
	stift
	verdict
	place
	signatures
	wirbel
	gletschersterben
	bradez
	bernerbär
	kontroverse
	lonza

	16.09.2013.pdf
	titel
	soleil1
	soleil2
	cerebral
	jeu
	jeu2
	berge
	blocnotes
	kita
	energiesparen
	papa
	papa2
	ailes
	orange
	orange2
	via
	macolin
	fa18
	BVZ
	record
	caves
	contree
	bataille
	batalilles
	parlement
	spannungen1
	regionen
	politisch
	Freysinger
	pylones1
	pylones2
	diplom
	künstlerpar
	chasseurs
	basler
	comptoire
	studie
	docu
	rünzi
	marin
	rentree
	patient
	geselllenstück
	solitsten
	aktiv
	pedagogues
	ignace
	romandie
	genfs
	weber
	gazelles

	19.09.2013.pdf
	titel
	FCSION1
	FCSION2
	pluie
	velo
	buhlen
	constantin
	debat
	reines
	oiseaux
	demission
	berne
	condamne
	regeln1
	regeln2
	todesstrafe
	ados
	commerce
	handicapes
	hopital1
	hopital2
	prävention
	cff
	kostenantstieg
	projekt
	place
	authenticite
	baustart

	20.09.2013.pdf
	titel
	ami1
	ami2
	calculs
	president
	raspille1
	raspille2
	preiswettbewerb
	hoteliers
	plante
	aqualoisirs
	hotellerie
	fertig
	bois1
	bois2
	pas
	oppisitions
	bricoline
	wakker
	balcons
	vin1
	vin2
	landwirtschaftsgruppe
	permanence
	etat1
	etat2
	dos
	grimselbahn
	hutter
	furka
	EPFL
	wasser
	trogen

	30.09.2013.pdf
	titel
	journaliste
	archives1
	archives2
	changer
	paraplegie
	gain
	transplantes
	frey
	sens
	bloc
	gutist
	droits
	foire1
	foire2
	foireWB
	tourne
	stations
	agence
	sciboz
	indices
	jungunternehmer
	jungunternehmer2$
	umsatz
	schluss
	wassmer
	stolz
	commercants
	manro
	coeur
	avenir
	programme
	justine
	volk
	vins
	vins2
	amis
	madealeine
	favorits1
	favorits2
	favorits3
	prämien
	premiere
	station
	coin
	coup
	realisations
	visp
	kollegu
	gendarmes

	01.10.2013.pdf
	titel
	yann1
	yann2
	anges1
	anges2
	foire1
	foire2
	image
	solutions
	ski
	traque
	facon1
	facons2
	debats
	tribune
	entscheide
	integration
	SVP
	voile
	cheque
	satisfecit
	valaisia
	cadeau
	traces
	homme
	litres
	plan
	spitze
	Brandstiftung
	Brandstiftung2
	fussball
	termen1
	termen2
	schafhalter
	göetscherschmzelz
	kanton

	02.10.2013.pdf
	titel
	valais1
	valais2
	piste
	daten
	berufsleben
	kultur
	respekt
	vincetn
	bettschart1
	bettschart2
	chef
	polemique1
	polemique2
	hopital
	doublevoie
	foire1
	foire2
	lierte1
	liberte2
	liberte3
	liberte4
	recherche1
	recherche2
	recherche3
	recherche4
	recherche5
	recherche6
	recherche7
	recherche8
	saintbernard1
	saintbernard2
	saintbernard3
	heritage1
	heritage2
	heritage3
	cina
	base
	turbulences
	permis
	boutique1
	boutique2





